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-SYNTHESE-

Notre but est d'effectuer une critique juridique 

du fonctionnement pratique du "Traité sur la non-proliféra­

tion des armes nucléaires", en insistant particulièrement 

sur les principaux engagements des Parties à ce traité. 

Cherchant d'abord à acquérir une bonne vue d'en­

semble du droit nucléaire international, nous constatons que 

le T.N.P- résulte d'une longue évolution de principes tendant 

à limiter les horreurs de la guerre et qu'il s'insère dans 

un complexe réseau de traités régissant l'usage de l'énergie 

nucléaire. 

Abordant les principaux engagements prévus par le 

T.N.P-, nous nous préoccupons d'abord des possibilités de dé­

sarmement nucléaire. Nous constatons que les Parties non do­

tées d'armes nucléaires semblent avoir bien respecté leurs ^' 

obligations relatives au renoncement à la fabrication, à la 

possession ou au contrôle de ce genre d'armement et d'engins 

nucléaires explosifs. Les Parties dotées d'armes nucléaires 

ont également respecté leur engagement à ne point contribuer 

à la prolifération verticale, mais Elles ne se sont pas suf­

fisamment préoccupées de la cessation de la course aux armes 

nucléaires et du désarmement. Exception faite de l'Amérique 

latine, l'établissement de zones exemptes d'armes nucléaires 

a peu de chances de succès. 
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Notre analyse des principaux engagements des Par­

ties au T.N.P- se poursuivant par l'étude de la prohibition 

de procéder à des explosions nucléaires pacifiques, nous 

constatons que ces dernières n'en sont encore qu'au stade de 

l'expérimentation et du développement. Il demeure difficile 

de les distinguer clairement des essais militaires, les tech­

niques impliquées étant semblables dans les deux cas. Nous 

considérons que ces explosions devraient, sans exception, 

être soumises à un système international d'autorisation préa­

lable et de surveillance. 

Toujours sous le thème des principaux engagements des 

Parties, abordant la soumission à un système international 

d'inspection, nous faisons les distinctions qui s'imposent 

relativement aux différents régimes applicables aux diverses 

catégories d'Etats; nous exprimons notre regret relativement 

au fait que les activités nucléaires pacifiques des Parties 

dotées d'armes nucléaires ne sont pas obligatoirement soumises 

à la surveillance internationale et nous notons avec satisfac­

tion les efforts faits par le "Club des Fournisseurs" dans le 

but d'uniformiser les conditions d'exportation de matériaux et 

d'installations nucléaires. Nous constatons que le système de 

contrôle a suffisamment de souplesse pour bien s'adapter aux 

particularités des différentes installations qui lui sont sou­

mises. Nous apprécions les efforts faits par l'A.I.E.A. dans 

le but de protéger les secrets industriels, de favoriser l'effi 

cacité des entreprises surveillées et de maintenir un rapport 
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coût/efficacité optimal dans ses opérations de contrôle. Nous 

devons signaler cependant des imprécisions relatives aux cir­

constances risquant d'entraîner l'alarme et aux sanctions sus­

ceptibles d'être appliquées en cas de découverte d'actes illi­

cites. 

Discutant ensuite des conséquences des principaux 

engagements prévus par le T.N.P., nous notons certains avanta­

ges accordés aux Parties non dotées d'armes nucléaires: enga­

gement de collaboration en vue des utilisations pacifiques de 

l'énergie nucléaire, promesse de participation aux avantages 

pouvant découler des explosions pacifiques et garanties de sé­

curité; ces prises de position se sont cependant avérées peu 

utiles jusqu'à ce jour, à cause de la faiblesse de leur formu­

lation et du retard à mettre en place l'infrastructure impli­

quée. Les conditions de retrait et les conférences de révision, 

ainsi que les procédures d'amendement et les conditions de pro­

rogation du T.N.P., conviennent bien à un traité résultant de 

multiples compromis et impliquant de sérieux engagements affec-

la défense des Parties. Les sanctions pouvant résulter de man­

quements au T.N.P. n'étant pas expressément prévues, nous pou­

vons espérer qu'en cas de besoin, elles seraient soigneusement 

dosées pour s'adapter aux circonstances et aux particularités 

de tout geste illégal". L'acceptation de l'idée de non-prolifé­

ration des armes nucléaires se répand de plus en plus dans la 

société internationale, phénomène qui pourrait être favorisé 
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par la réduction des tensions inter-étatiques. 

En conclusion, nous constatons que le T.N.P. repré­

sente le maximum de ce qui pouvait être convenu à l'époque de 

son adoption, relativement à la non-prolifération des armes nu­

cléaires. Bien que l'on puisse déplorer l'existence de quelques 

lacunes dans le T.N.P-, il semble que la plupart des difficul­

tés rencontrées proviennent plutôt du comportement des Etats 

que de problèmes d'ordre purement juridique. Les Parties non 

dotées d'armes nucléaires refusent leur confiance à Celles qui 

en sont munies et ces Dernières manquent d'efficacité dans 

l'exécution de leurs obligations, en plus de divulguer insuf­

fisamment d'informations sur leurs démarches relatives à la 

non-prolifération et d'ignorer trop souvent les besoins et re­

quêtes des autres Etats. C'est aux Parties dotées d'armes nu­

cléaires qu'il appartient d'agir, afin de rétablir un bon con­

tact avec les autres Etats, dans l'espoir d'assurer la survie 

et le progrès des engagements relatifs à la non-prolifération. 
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INTBODUCTION 

Notre recherche se veut une critiqu-e juridique du fonc­

tionnement pratique du "Traité sur la non-prolifération des 

armes nucléaires",1 avec une insistance particulière sur les 

principaux engagements des Parties à ce Traité. Nous abor­

derons le sujet par un bref tour d'horizon sur l'ensemble du 

droit atomique international: circonstances entourant la 

négociation des ententes, présentation de ces traités, 

situation internationale actuelle. Le sujet spécifique des 

engagements des Parties au Traité sur la non-prolifération 

sera analysé sous trois thèmes: le désarmement nucléaire 

éventuel, la prohibition de procéder à des explosions nu­

cléaires pacifiques et la soumission au système internatio­

nal d'inspection. Sous le thème an désarmement nucléaire, 

nous aborderons successivement les questions de l'obligation 

de non-prolifération des Parties non dotées d'armes nu­

cléaires, de l'impossibilité de vérifier si les Puissances 

nucléaires se plient à leurs engagements et des zones exemp­

tes d'armes nucléaires. Nous discuterons des explosions nu­

cléaires pacifiques en fonction de leurs possibilités d'uti-

1 Ŝ 2-fi«fl.» 1:10485, vol. 729, p. 161; B.T.Ç., 1970. no. 7; 
21 0.5.T., 483. On en trouvera le texte reproduit à l'an­
nexe "à". Nous désignerons généralement ce traité par 
l'abréviation: "T.N.P." ou la terme "Traité". 
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2 

lisation, de la justification et des limites de la prohibi­

tion qui les affecte ainsi que de l'application discrimina­

toire de cette même interdiction. L'étude de la soumission 

au système international d'inspection nous amènera à identi­

fier les Etats et activités y étant soumis, à décrire le 

processus d'inspection et à spécifier les exigences de la 

non-interférence entre ce système et la vie économique ha­

bituelle, après cette étude détaillée des engagements des 

Parties au T.N.P., nous &n identifierons les consêguences 

possibles, traitant das avantages accordés aux Parties non 

dotées d'armes nucléaires, du fonctionnement pratigue du 

Traité et de son impact sur les relations internationales. 

Nous concluerons le tout par des observations sur la néces­

sité d'un changement d'attitude de la part des Parties do­

tées d'armes nucléaires,sur les moyens d'assurer la survie 

du Traité de non-prolifération et sur l'évolution nécessaire 

du droit nucléaire. 

Ce travail portant sur certains points du "Traité sur la 

non-prolifération des armes nucléaires", les autres ententes 

touchant l'énergie atomique ne seront abordées qu'acces­

soirement. La législation interne des différents Etats ne 

sera abordée que dans certains cas particuliers, à titre 

d'exemple. En général, l'étude du contexte juridique dans 

lequel doit s'effectuer l'utilisation de l'énergie nucléaire 

ne dépassera pas les cadres du T.N.P. Les problèmes parti­

culiers, tel par exemple l'entreposage des déchets radioac-
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tifs, na seront touchés que dans leurs aspects affectés par 

ce Traité. 

PREMIERE PARTIE 

?0E D1ENSEMBLE DO DROIT NUCLEAIRE INTEBKATIONAL 



Chapitre I 

Afin de bien situer notre sujet et d'aborder les prin­

cipes généraux qui s'y appliquent, nous avons jugé bon de 

débuter notre travail par un survol du droit atomique inter­

national. Nous décrirons d'abord les circonstances entou­

rant la négociation des traités sur l'énergie nucléaire, 

puis nous présenterons brièvement ces traités, terminant par 

une vue d'ensemble d3 la situation internationale actuelle 

en ce gui a trait à l'énergie nucléaire. 

'•1 CIBCOBSTAKCES IHTO0BAI2 hk MGOCIA£ION DES fJAITES 
PORTANT SUE LIENEBGIE ATOMIQUE 

La notion de restrictions morales à l'usage des armes est 

assez ancienne. En Orient, l'idée de "Dharma Yuddha" ou de 

guerre juste remonte à environ trois mille ans avant Jésus-

Christ; en Occident, ce concept s'est développé à l'époque 

de l'Empire romain.2 Le droit coutumier contemporain recon­

naît au moins trois principes régissant les conflits armés: 

la nécessité militaire, l'humanisme et la chevalerie.3 Le 

2 P.K. HENON, "Légal Limits on the Use of Nuclear Weapons in 
Armed Conflicts", 18 Bévue da droit £énal militaire et de 
droit de là aue££§r p. 12 (1979) ; Nagenda SINGH, Nuçleâr 
Weapons and International Law, Londres, Stevens and Sons, 
p. 17~7l959). 

3 P.K. MENQN, loç. cit., no. 2, p. 16. 
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respect de ces coutumes avait pour but de favoriser le re­

cours à la force nécessaire pour imposer la soumission com­

plète a l'ennemi avec les plus grandes économies possibles 

de temps, de vies at d'argent, tout en empêchant l'utilisa­

tion d'un degré da violence non requis par les buts de la 

guerre et en interdisant l'emploi de moyens, méthodes et 

conduite déshonorables. 

Plusieurs traités ont également cherché à restreindre ou 

à réglementer l'usage da cartaines armes, ainsi qu'à conser­

ver un certain humanisme à la guerre. En 1868, les signa­

taires de la Déclaration de Saint-Pétersbourg* s'engageaient 

à ne jamais recourir à des projectiles d'un poids de moins 

de 400 grammes, que ces derniers soient explosifs ou por­

teurs de gaz fulaigènes ou de substances inflamables. La 

Déclaration de La Haye du 29 juillet 18995 prohibait l'usage 

de balles non entièrement recouvertes d'une enveloppe dure 

et de projectiles dont l'unique but était la diffusion de 

gaz asphyxiants ou délétères. L'article 22 des Bèglements 

4 "Déclaration Eenouncing the Use in Time of War of Explo­
sive Projectiles under 400 Grammes Weight', St-Péters-
bourg, 11 décembre 1868. Jn: C. PARRY, The Consolidated 
Treaty Séries, Dobb Ferry (N.Y.), Oceana Pub., 1976, vol. 
138,~pp7 297 ss. 

5 In: G. Fr. de MABTENS, Nouveau recueil général des 
traités. 2e série, tome XXVI,p. 920. 

6 "Convention concernant les lois et les coutumes de la 
guerre sur terre", 18 octobre 1907, in: G. Fr. de 
MARTENS, Nouveau recueil général des traités et autres 
actes relatifs aux rapports de droit international. éd. 
par Heinrich Triepel, 3e série, Sindelfinger "(Ail.) , 
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annexés à la quatrième Convention da La Haye de 1907* 

précisait bien que le droit des belligérants d'utiliser des 

moyens de blesser l'ennemi n'étaient pas sans limites; l'ar­

ticle 23 (e) de ces mêmes règlements prohibait l'usage de 

poisons ainsi que d'armements empoisonnés ou causant des 

souffrances inutiles. Le Protocole de Genève du 17 juin 

19257 interdisait également l'usage de gaz, liquides ou ma­

tériaux asphyxiants ou poisons, ainsi que la guerre bacté­

riologique Des dispositions visant à réduire les possibi­

lités de recours à la guerre figuraient aussi dans le Traité 

de Versailles de 19198 et le Traité de Washington de 1922. * 

Les Règlements de La Haye sur la guerre aérienne (1923),10 

limitent les bombardements.11 En 1941, un tribunal d'arbi­

trage rendit une décision reconnaissant la responsabilité de 

Scientia Verlag àalen, vol. 3, p. 461 (1965). Voir aussi: 
M, AKEHORST, A Modéra Introduction to International Law, 
3e éd., Londres, George Allen and Onwin Ltd, pp. 251-252 
(1977) . 

7 "Protocole concernant la prohibition d'emploi à la guerre 
de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens 
bactériologiques", 17 juin 1925, in: R.T.S.N., no. 2138, 
vol. XCIV, p. 65; De MARTENS, 0£. cit., noT 6, vol. 26, p. 
643. Des résolutions de l'Assemblée générale des Nations 
Unies se référaient encore récemment à ce protocole: ré­
solutions 2162B (XXI) du 5 décembre 1966, 2063 A et B 
(XXIV) du 16 décembre 1969 et 2826 (XXVI) du 16 décembre 
1971. Voir cependant: M. AKEHURST, o£. cit., no. 6, p. 
252; cet auteur s'oppose à l'assimilation des armes atomi-
gues aux poisons, considérant le fait que l'empoisonnement 
de l'environnement n'est qu'un effet secondaire de c-ss 
armements. 

8 Traité de Paix, 28 juin 1919, in: DE MARTENS, op.. cit., 
no. 6, vol. XI, p. 323. 

9 "A Treaty in Relation to the Use of Submarines and Noxious 
Gases in Harfare", Washington, 6 février 1922, in: L. 
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l'Etat pour les actes commis sur son territoire qui engen­

drent de la pollution à l'extérieur de ses frontières.12 

C'est dans ce contexte juridigue que survinrent, en 1945, 

les explosions atomiques d'Hiroshima et de Nagasaki. Des 

75,000 maisons d'Hiroshima, 55,000 furent brtilées et 7,000 

détruites.13 Le nombre des morts se chiffra à 70,150 et 

13,983 personnes furent portées disparues; il y eut 37,424 

blessés.1* Le bombardement survint 45 minutes après la fin 

d'une alerte précédente, à une heure oïl plusieurs ouvriers 

et la plupart des écoliers étaient en route pour commencar 

leur journée; l'explosion surprit les habitants et peu d'en­

tre eux purent se mettre à l'abri.15 La bombe employée était 

une arme à fission de 20 kilotonnes.16 Longtemps après las 

FRIEDMAN (éd.), The Law of j»ar, New York, Random House, 
vol. 1, pp. 450-453~(Î9727. 

10 "Règlements de La Haye sur la guerre aérienne", in: A. 
HENRY-COUANNIEB, Eléments créateurs du droit aérien. Pa­
ris, Per Orbem, pp. 285-297 (1929). On pourra également 
trouver le texte anglais dans: L. FRIEDMAN, op.. cit., no. 
9, vol. 1, pp. 437-449. Ces règlements n'ont cependant 
jamais été adoprês par aucun pays. 

11 Id., arts 22 â 26. 

12 Trail Snelter ArbÀtration, (1938-41), 3 0. N, Beg. of In­
ternational Arbitral Awards, 1905. 

13 P.K. MENON, loç. cit., no. 2, p. 29. L'explosion atomi­
que eut lieu ïê 6~âôtit 1945. 

1 4 Ifaid. 
1 5 I b id . 
16 I£iâ« Voir aussi: B.G. BECHHOEFER, Postwar Négociations 

for~Arms Control, Westport (Conn.), Greenwood Press Pub., 
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deux explosions atomiques au Japon, des gens mourraient 

encore des effets de la radiation.17 Le geste des Etats-Unis 

ne fut pas contesté devant les tribunaux et, par conséquent, 

sa légalité par rapport au droit international de l'époque 

n'a jamais été clairement niée ou établie. L'U.R.S.S. a 

condamné ce geste pour son manque d'humanisme, et non pour 

son illégalité.18 Avant ce bombardement, des suggestions a-

vaient été faites de le remplacer plutôt par une simple dé­

monstration de l'efficacité de la bombe atomique accompagnée 

d'une proposition à l'effet que tous renoncent désormais à 

son usage.19 

Dès le 15 novembre 1945, le président des Etats-Unis, 

ainsi que les premiers ministres du Canada et du Royaume-

Uni, déclaraient conjointement que la nouvelle technologie 

nucléaire devrait être partagée internationalement le plus 

tôt possible, à condition d'avoir un système de garanties 

p. 491 (1975). 
17 Voir, â titre d'exemple: Peter BURCHETT, "Hiroshima", 

Daily Express. 5 sept. 1945, cité dans: P.K. MENON, loç. 
cit.. no. 2, p. 39, note 87. 

18 SCHWAB ZEN BERGER, iQwer Poljjiics. A Study of World Socie­
ty., 2e éd., Londres, Stevens and Sons, p. 552 (1951), 

19 Rapport Franck, 11 juin 1945. A ce sujet, voir: G. 
BERLIA, Problème nucléaire et relations internationales. 
Paris, Cours de droit, p. 51 (1972). 

2» "Déclaration sur l'énergie atomique faite par le Prési­
dent des Etats-Unis, le Premier Ministre du Royaume-Uni 
et le Premier Ministre du Canada", Washington, 15 novem­
bre 1945, in: R.T.Ï.U., 26, vol. 3, p. 123 ou in: P.T.C.. , 
1945, no. 13. 
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acceptables, efficaces, réciproques et obligatoires.2° 

Jamais réalisé, le plan Baruch de 1946 préconisait l'organi­

sation d'un système de contrôle mondial afin d'assurer l'ap­

plication pacifique de l'énergie atomique.21 Le côté dange­

reux de cette nouvelle forme d9énergie étant déjà perçu, j.es 

Traités de paix du 10 février 1947 interdisaient à la Bul­

garie,22 a la Finlande,23 à la Hongrie,2* à l'Italie2* et à 

la Roumanie26 de posséder, de fabriquer et d'expérimenter 

des armes atomiques. Cette disposition fut reprise, envers 

l'Etat autrichien, le 15 mai 1955.27 En 1954, lors de son 

entrée à l'O.T.A.N.,za l'Allemagne de l'Ouest dut s'engager 

à ne fabriquer aucune arme atomique sur son territoire.29 

Notons toutefois que ses partenaires peuvent à tout moment 

la relever de cette obligation.30 En 1948, une Convention 

21 R. BAIÎJER, "Légal Aspects of Safeguards, in: I.A.E.A., 
Nuclear Law for a Developinq World, Vienne, I.A.E.A., p. 
287 (1969). L~U.B7S.S. reprochait à ce plan de chercher 
à stabiliser l'avance américaine; G. BEBLIA, op.. cit., 
no. 19, p. 52. 

22 «Traité de paix avec la Bulgarie", 10 février 1947, art. 
13. in:R.T.N.U., 1:643, vol. 41, p. 21. 

23 «Traité de paix avec la Finlande", 10 février 1947, art. 
17, in: F.T.N.U. , 1:746, vol. 48, p. 203 ou in: R.T.Ç., 
19477~no. 7. 

24 "Traité de paix avec la Hougrie", 10 février 1947, art. 
15, in: R.T.N.U., 1:644, vol. 41, p. 135 ou in: R.T.Ç., 
1947,"noT 5." 

25 «Traité de paix avec l'Italie», 10 février 1947, art. 51, 
in: R.T.N.U., 1:747, vol. 49, p. 3 ou in: R.T.Ç., 1947, 
no. 4, 

26 «Traité de paix avec la Roumanie", 10 février 19 47, art. 
14, in: R.T.N.U., 1:645, vol. 42, p. 3 ou in: R.T.Ç., 
19477 no. 67 
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est signée â Genève, pour la prévention et la punition du 

crime de génocide.31 Notons enfin qu'en 1949, quatre nou­

velles conventions régissant les conflits armés furent si­

gnées à Genève; ces conventions considéraient comme des 

crimes graves le meurtre prémédité, la torture ou les 

traitements inhumains, les expériences biologiques causant 

sciemment de grandes souffrances ou de sérieuses blessures, 

ainsi que la destruction extensive et l'appropriation de 

biens non justifiées par la nécessité militaire et accom­

plies de façon illégale et désorganisée.32 

Présentée conjointement par le Canada, les Etats-Unis, la 

France, le Royaume-Uni et l'U.R.S.S., la première résolution 

sur l'énergie atomigue fut unanimement adoptée par l'Assem-

27 «Traité portant rétablissement d'une Autriche indépen­
dante et démocratique*. Vienne, 15 mai 1955, art.13, in: 
R.T.N.U., 1:2949, vol. 217, p. 223 et In: 83 Journal du 
droit international, pp. 502 ss (1956). 

28 «Traité de l'Atlantique Nord', Washington, 4 avril 1949, 
art. 10, in: R.T.N.U., 1:541, vol. 34, p. 243 ou in: 
B.T.Ç., 1949, nô.~ 7 ou 43 A.J.I.L. (snpp.). p. 159 
71949). "Protocole d'accession au Traité de l'Atlantique 
Nord de la République fédérale d'Allemagne", Paris, 23 
octobre 1954, in: R.T.N.U., 1:541, vol. 243, p. 308 ou 
in: R.T.Ç., 1955, no.~6~ou 49 A.J.I.L. (sjj££.), p. 126. 
Le Protocole d'accession est entré en vigueur le 5 mai 
1955. 

29 "Protocole no. 3 sur le contrôle des armements", avec an­
nexes, Paris, 23 octobre 1954, rentré en vigueur le 6 mai 
1955. On en trouvera le texte anglais dans: 49 A.J.I.L., 
p. 134 (1955). Notons cependant que l'Allemagne demeure 
libre, en vertu de cet accord, de fabriquer des armas 
atomiques sur le territoire d'un autre Etat ou d'en rece­
voir, si elles sont fabriquées ailleurs; voir à ce sujet: 
G. FISCHER, La non-prolifération des armes nucléaires, 
Paris, L.G.D.J.7 p.~ 8Ô~"(1969). Certains auteurs remet-
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blée générale des Nations Unies, en 1946; elle eut pour 

effet l'établissement d'une "Commission de l'énergie atomi­

que des Nations Unies", chargée de présenter des proposi­

tions visant a l'organisation d'une forme de contrôla garan­

tissant l'utilisation pacifique de cette nouvelle forme d'é­

nergie. 33 En 1949, l'U.E.S.S. réalisa ses premiers essais 

nucléaires; on estime qu'elle atteignit l'égalité technolo­

gique avec les Etats-Unis en ce domaine en 1953, lors de 

1*explosion de sa première bombe thermonucléaire3* C'est au 

cours de cette aSme année que le président Eisenhower pro­

nonça son célèbre discours "L'atome pour la paix" devant l'As­

semblée générale des Nations Unies.35 Favorisant la créa­

tion d'une agence internationale de l'énergie atomique, les 

Etats-Unis acceptaient dorénavant la distribution internatio-

tent cependant en question la validité juridique da cet 
engagement d'une durée illimitée: M. WILLRICH, "West Ger-
many's Pledge not to Manufacture Nuclear Weapons", 7 
Vand. J. of I. L., p. 91 (1966). Les positions prises 
par la R.F.A. au sujet de l'armement nucléaire sont dé­
crites dans: M.F. FUEET, "La république fédérale d'Alle­
magne et les armements nucléaires", 74 R.G.D.I.P., pp. 
314-356 (1970) . 

30 G. FISCHER, 0£. cit., no. 29, p. 80. 

31 "Convention pour la prévention et la punition du crime de 
génocide", 9 déc. 1948, in: R.T.N.U., 1:1021, vol. 78, p. 
277. 

32 "Convention de Genève pour l'amélioration du sort des 
blessés et des malades dans les forces armées en cam­
pagne", 12 aotit 1949, art. 50, in: R.T.N.U., 1:970, vol. 
75, p. 31; "Convention de Genève pour l'amélioration du 
sort des blessés, des malades et des naufragés des forces 
armées sur mer", 12 août 1949, art. 51, in: R.T.N.U., 
1:971, vol. 75, p. 85; "Convention de Genève relative au 
traitement des prisonniers de guerre", 12 août 1949, art. 
130, in: R.T.N.U., 1:972, vol. 75, p. 135; "Convention de 
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nale des matières fissiles. Une conférence sur les utilisa­

tions pacifiques de l'énergie atomigue fut organisée à Ge­

nève, en 1955.3* Le 23 octobre 1956, une conférence tenue au 

siège de l'O.N.U. approuva le statut de l'Agence internatio­

nale de l'Energie Atomique,37 qui entra en vigueur la 29 

juillet 1957.38 Ces derniers événements marguèrent le début 

du développement réel de la coopération internationale dans 

le secteur des applications pacifiques de l'énergie nu­

cléaire; auparavant, les efforts avaient plutôt porté sur la 

prévention de la dissémination des armes atomiques.39 

A l'Assemblée générale da l'O.N.U., le premier projet de 

résolution visant spécifiquement à contenir la dissémination 

des armes nucléaires était présenté par l'Irlande en 1958; 

Genève relative à la protection des personnes civiles en 
temps de guerre, 12 août 1949, art. 147, in: R.T.N.U., 
1:973, vol, 75, p. 287. Les guatre Conventions sont 
également reproduites dans: R.T.Ç., 1965, no. 20. 

33 24 janvier 1946. Voir: B.G. BSCHHOEFER, op.. cit., no. 
16, pp. 34-35. En 1952, l'Assemblée générale fusionnait 
cetta Commission et celle des armements de type classique 
(créée le 13 février 1947, par le Conseil de Sécurité). 
La résolution 502 (VI) de 1'Assemblés générale instituait 
ainsi la Commission du désarmement: M.F. FURET, Le dé­
sarmement nucléaire, Paris, A. Pedone, 1973, pp. 13 et 
Î7. 

34 R. ROMETSCH, "Garanties internationales pour l'utilisa­
tion pacifigue des matières nucléaires", 13 Buli§tin de 
droj-t nucléaire, p. 71 (1974) . 

35 On trouvera le texte anglais de ce discours, prononcé le 
8 décembre 1953, "Atomic Power for Peace", dans: 29 De-
£artment of State Bulletin, p. 849 (21/12/53). 

36 O.N.U., Annuair.§. du désarmement, volume 2, 1977, New 
York, O.N.u7,~p7~114 (1979). 
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ce pays n'insistait pas pour qu'il soit mis aux voix40 mais, 

l'année suivante, il était à l'origine de l'adoption da la 

résolution 1380 (XIV) de l'Assemblée.*1 Cette résolution re­

commandait, entre autres, que le Comité du désarmement, 

alors formé de dix pays, recherchât les façons de contrsr 

l'augmentation du nombre de pays dotés d'armements nu­

cléaires.*2 La non-prolifération devint, à partir de 1959, 

un sujet explicite de préoccupations de l'Assemblée géné­

rale.*3 Cette année marquait d'ailleurs la signature du pre­

mier traité créant une zone dênuclêarisée; le Traité sur 

l'Antarctique, qui prévoit que: 

Toute explosion nucléaire dans l'Antarctique est 
interdite, ainsi que l'élimination dans cette ré­
gion de déchets radioactifs.** 

37 Nous référerons dorénavant à cet organisme par l'abrévia­
tion A.I.E.A. "Statut de l'Agence Internationale de l'E­
nergie Atomique", in: R.T.N.U., 1:3988, vol. 276, p. 3; 
R.T.Ç., 1957, no. 20, On en trouvera également ls texte 
anglais dans: 51 A.J.I.L., p. 466 (1957). L'article 6 da 
ce Statut a été amendé le 28 septembre 1970: R.Ï.Ç., 
1973, no. 3. L'amendement est entré en vigueur le 1er 
juin 1973. 

38 R. EOMETSCH, loc. cit., no. 34, p. 72. 

39 O.N.U., op.. Cit., no. 36, p. 114. 

*o Documents offic.ie.is de l^Assemblée générale, 13e session, 
Annexes, pôlnts~64, 7Ô~ët~72~de l'ordre du jour, docu­
ments A/C.1/L.206. 

41 O.N.U., o£. cit., no. 3£, p. 114. 

*2 Eésolution 1380 (XIV) de l'Assemblée générale (1959) . 
Voir également: Mohamed Ibrahim SHAKEE, The Nuclear 
Non-proliférâtion Treatx: prigin and Implementat^on, 
1959-1979. iêw~YÔrk7 Soït, pp. 13-15 (1980). 

http://offic.ie.is
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En 1961, l 'Assemblée géné ra l e r e q u i e r t expressément l a 

conclusion d 'un accord i n t e r n a t i o n a l par l e q u e l l e s E t a t s 

possédant des armes n u c l é a i r e s s ' e n g a g e r a i e n t a ne pas en 

céder l e c o n t r ô l e ou en f o u r n i r l e s méthodes de f a b r i c a t i o n 

aux E t a t s non dotés de t e l s armements; ces d e r n i e r s de­

v ra i en t s ' engager à ne pas chercher a c o n s t r u i r e ou â s e 

procurer ces a rmes .* 5 

Le 16 oc tobre 1964, l a République popu la i r e de Chine 

r é a l i s a i t sa première explos ion n u c l é a i r e , ce qui eut peut -

ê t r e pour e f f e t de h â t e r l e s négoc i a t i ons sur un t r a i t é de 

non -p ro l i f é r a t i on n u c l é a i r e . * 6 Le T.N.P. a é t é é l aboré par 

la Conférence du Comité du désarmement q u i , à c e t t e époque, 

comptait d i x - h u i t membres.*7 En août 1965, l e s E ta t s -Unis e t 

l 'U .R .S .S . soumet ta ien t chacun un p r o j e t de t r a i t é , docu-

4 3 îâ«# PP« 15-189; O.N.U., o£. c i t . , no. 36, p . 114. Les 
p r i n c i p e s de base de la n o n - p r o l i f é r a t i o n se r e t r o u v e n t 
dans l a r é s o l u t i o n 2028 (XX) d© l 'Assemblée généra le des 
Nations Unies, da tée du 19 novembre 1965. La f i d é l i t é 
aux p r i n c i p e s énoncés dans c e t t e r é s o l u t i o n c o n s t i t u e n t 
l a p r i n c i p a l e préoccupat ion da la thèse de : M. SHAKER, 
££* £ i t . # no. 42, 2 v o l . 

*• T r a i t é sur l ' A n t a r c t i q u e , a r t . 5 , i n : R.T.N.U., 1:5778, 
vo l . 402, p . 71 . 

* s Résolut ion 1665 (XVI) de l 'Assemblée généra le (1961). 

** S. COURTEIX, "Les Accords de Londres e n t r e pays e x p o r t a ­
t e u r s d 'équipements e t da mat iè res n u c l é a i r e s " , 22 Ana. 
f r . de d r . i n t e r n a t . , p . 29 (1976). 

4 7 G. FISCHER, "La Conférence des p a r t i e s chargées de l ' e x a ­
men du T r a i t é de n o n - p r o l i f é r a t i o n des armes n u c l é a i r e s " , 
21 afin* £.£• ai. â£» in t e rna t . , p . 16 (1975). 

4 8 O.N.U., Annuaire du désarmement, volume J , 1976, New 
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ments s'êcartant assez sensiblement l'un de l'autre.48 Les 

travaux se poursuivirent et chacun des deux projets de 

traité subit de multiples amendements. Enfin, en août 1967, 

les deux Etats présentaient des projets identiques.49 Ces 

nouveaux textes ignoraient la question des garanties, sur 

laquelle les Etats-Unis et l'U.R.S.S. n'arrivaient pas a 

s'entendre.50 Ces documents identiques furent à nouveau a-

mendês lors des étapes de négociation débutant les 24 août 

1967, 18 janvier 1968, 11 mars 1968 et 31 mai 1968.si Tout 

au long des travaux, l'Assemblée générale observait, soute­

nait et encourageait les efforts de la Conférence du Comité 

de désarmement.52 Le texte du T.N.P. était soumis à l'Assem­

blée le 14 mars 1968; celle-ci l'étudia au cours d'une par­

tie de sa vingt-deuxième session, du 24 avril au 2 juin et 

York, Nations Unies, p. 109 (1978); STOCKHOLM 
INTERNATIONAL PEACE RESEARCH INSTITUTS (S.I.P.R.I.) Pos­
tures for Non-Proliferation, Londres, Taylor and Francis 
Ltd, p. 77 (1979f. 

49 Ibid. 

50 O.N.U., o£. cit., no. 48, p. 109. 

51 S.I.P.R.I., o£. cit., no. 48, p. 77. 

5 2 Dont nous p a r l e r o n s dorénavant en employant l ' a b r é v i a t i o n 
C C D . Au s u j e t de l ' A t t i t u d e de l 'Assemblée g é n é r a l e , 
v o i r : G. FISCHER, l o c . c i t . , no. 47, p . 110 e t o£. c i t . , 
no. 29, p . 43. Le Comité de désarmement formé en 1961 
comptait 18 membres: l a Birmanie, l e B r é s i l , l a Bul­
g a r i e , l e Canada, l e s E t a t s - U n i s , l ' E t h i o p i e , l a France , 
l ' I n d e , l ' I t a l i e , l e Mexigue, l e N ige r i a , l a Pologne, l a 
République arabs u n i e , l a Roumanie, l e Royaume-Uni, l a 
Suède, la Tchécoslovaquie e t l ' U . R . S . S . Résolut ion 1722 
(XVI) de l 'Assemblée généra le (20 déc . 1961). Voir au s ­
s i : NATIONS-UNIES, Les Nations Unies e t l a désarmement. 
1945-1970, New York, O.N.Û.,~p.~91 (1971); M. SHAKER, 0£. 
c i t . , no7 42, pp. 71-72, La Conférence du Comité d? d*-
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le texte subit de nouvelles modifications au cours des dé­

bats, sa i,6 12 juin 1968, l'Assemblée générale adoptait une 

résolution se félicitant du Traité et demandant aux Etats 

dépositaires (Etats-Unis, Royaume-Uni et U.R.S.S.) de l'ou­

vrir a la signature et à la ratification.54 Le premier juil­

let 1968, le T.N.P. était enfin ouvert à la signature.55 Le 

Traité entrait en vigueur le 5 mars 1970, ratifié par les 

trois Etats dépositaires et par une quarantaine d'Etats non 

dotés d'armes nucléaires.5* 

sarmement fut formée en 196 8, alors que huit nouveaux 
Membres se joignirent au groupe initial: l'Argentine, la 
Hongrie, le Japon, le Maroc, la Mongolie, le Pakistan, 
les Pays-Bas et la Yougoslavie. Résolution 2602B (XXIV) 
de l'Assemblée générale (16 décembre 1968). Voir égale­
ment: id., pp. 73-75; NATIONS-UNIES, 0£, cit., no. 52, 
p. 123. Le 1er janvier 1975, cing Membres additionnels 
se joignirent au nouveau groupe: la République fédérale 
d'Allemagne, l'Iran, le Pérou, la République démocratique 
d'Allemagne et le Zaïre. Voir: NATIONS UNIES, Les Na­
tions unies et le désarmement. 1970-1975. New York, 
O.N.U., 1977, p. 57 

53 O.N.U., 0£. cit., no. 48, p. 110. 

54 Résolution 2373 (XXII) de l'Assembléa générale (1968). 
Voir: 22 Documents officiels de l'Assemblée générale, 
supp. 16A, nos 5-77 DOC7NÛ A/6716 (1968). 

55 G. FISCHER, loç. cit., no. 47, p. 9. Il fut signé ce 
même jour par les trois gouvernements dépositaires et par 
plus da cinquante autres Etats: M. SHAKER, 0£. cit.. no. 
42, p. 118. 
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1.2 EIISISTATION DES TRAITES SDB L'ENERGIE NUCLEAIRE 

Le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires57 

comporte un préambule de quatorze paragraphes, suivi de onze 

articles. Comme l'explique Rometsch, ce traité: 

...peut âtre considéré comme le premier effort 
couronné de succès pour convertir en mesures con­
crètes, la partie de l'idée initiale d'un contrôle 
global et complet de l'énergie atomique qui pour­
rait être retenue comma réaliste.58 

Le T.N.P. distingue entra les Etats non dotés d'armes nu­

cléaires et ceux qui en sont munis. Cette dernière catégo­

rie comprend les Etats qui ont construit un engin nucléaire 

explosif et réalisé une explosion atomique avant le premier 

janvier 1967,59 soient les Etats-Unis, la France, la Ré­

publique populaire de Chine, le Royaume-Uni et l'U.R.S.S.*0 

s* O.N.U., o£. cit., no. 35, p. 112; G. EISCHER, loç. Cit., 
no. 47, p. 9. 

57 Loc. cit., note 1. 

58 R. ROMETSCH, loç. cit., no. 34, p. 73. 

59 T.N.P., loc. cit., no, 1, art. IX, par. 3. 

60 Etats-Unis: su£ra, note 34. U.R.S.S.: su£ra, note 34. 
La Grands-Bretagne fit exploser sa première bombe à fis­
sion en 1952 et son premier engin à fusion en 1957: H. 
BULL, "La prolifération nucléaire de 1950 à 1975", 
nov./déc. Perspectives internationales, p. 19 (1975). 
La France réalisa sa première explosion à fission dans le 
Sahara en 1960 et son premier essai de bombe à fusion en 
1968: id., p. 20. La Chine fit exploser son premier en­
gin à fission en 1964 et sa première bombe thermonu-
cléaira en 1967: ibid. Voir aussi: W.E. EPSTEIN, The 
LâSt Chance: Nuçlear P£olif e.£atic;n and Arms Cpjitrol, New 
York, Frêe Press,~p. 87 71976); W.K. RIS Jr., "French Nu­
çlear Testing: a Crisis for International Law", 4 Journal 
of IStarnational L_aw and Policy. pp. 112-113 (1974); M. 
SHAKER, 0£. cit., no. 42, p. 196; S.I.P.R.I., The Riaht 
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De ces pays, t r o i s sont s igna ta i r e s du T.N.P., et an sont de 

plus dépos i t a i res :* 1 l e s Etats-Unis ,* 2 le Royaume-Uni*3 e t 

l 'U.B.S.S.*4 Comme le remarque Hubert Thierry, au sujet du 

T.N.P.: 

Les clauses de cet acte sont complexes. Elles ont 
é té rédigées avac l e soin in f in i qu'imposait la 
méfiance réciproque, l ' a r t de parvenir a des com­
promis, le souci de prévoir toutes les éventua­
l i t é s . * 5 

Par ca T r a i t é , l e s Eta ts dotés d'armes nucléaires s 'enga­

gent â n 'effectuer aucun t r ans fe r t d'armes nucléaires ou de 

d ispos i t i f s nucléaires explosifs aux Etats non dotés de ce 

genre d'armement, â ne pas leur accorder le contrôle sur cas 

appareils et â ne pas l e s encourager à an fabriquer ou â en 

acquérir.** Pour laur pa r t , l e s Etats non dotés d'armes nu-

to Conduct Nuclear Explosions. Solna (Suède) , Tryckindus-
t r i A B, p. 10 (1975). Des Etats ne pourraient s ' a jouter 
à ce t t e l i s t e qu'en prouvant q u ' i l s avaient r é a l i s é , 
avant le premier janvier 1967, au moins une explosion nu­
c léa i re a lo r s non détec tée : M. SHAKER, 0£. c i t . , no. 42, 
p. 196. 

6 1 T.N.P., loç . c i t . , no. 1, a r t . IX, par. 2. 
62 Qui signèrent le Traité le jour même de son ouverture aux 

signatures, soit le premier juillet 1968: E. MC SHINNEY, 
The International Law of Détente, Alphen aan den Rijn 
(Pays-Bas) 7~ Sijthof f""ans Noordhoff International publi-
shars, p. 57 (1978). 

63 Qui signa le Traité le premier juillet 1968: 7 i.L.M., p. 
1193 (1968). 

64 Qui signa également le Traité le premier juillet 1968: E. 
MC HHINNEY, 0£. cit., no. 62, p. 57. 

65 H. THIERRY, Les armes atomiques et la politique interna­
tionale, St-Amand~lchêr, France), Dunod, 1970, p. 70. 
Sur "les raisons de l'adoption du T.N.P., voir: w, 
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cléaires s'engagent â ne pas accepter le transfert ou le 

contrôla de tels armements ou d'autres dispositifs nu­

cléaires explosifs,*7 à se soumettre à des contrôles garan­

tissant cette attitude*8 et à conclure à cet effet des ac­

cords d'inspection avec l'A.I.E.A.*9 Toutes les parties au 

Traité prennent las engagements da ne pas fournir de matiè­

res brutes, de produits fissiles, d'équipements ou de ma­

tières se rapportant à l'énergie atomique à des Etats non 

dotés d'armes nucléaires sans soumission aux contrôles in­

ternationaux,70 de procéder à des échanges relativement à 

l'utilisation de l'énergie nucléaire à des fins pacifi­

ques,71 da favoriser 1'accessibilité non discriminatoire des 

Etats non dotas d'armes nucléaires aux avantages pouvant ré­

sulter des applications pacifiques des explosions nu­

cléaires72 et enfin, da poursuivre des négociations visant à 

la cessation de la course aux armements nucléaires et au dé­

sarmement.73 Tous les Etats parties au T.N.P. peuvent sffec-

EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, pp. 87, 120-125. 
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tuer des recherches, produire et utiliser l'énergie 

nucléaire, sous forme non explosive, à das fins pacifiques74 

et conclure das traités régionaux visant à créer des zones 

dénucléarisées.75 On prévoit l'organisation de conférences 

sur le fonctionnement du Traité et la possibilité d'amender 

le T.N.P.7* La possibilité de prorogation et la droit de re­

trait des Etats sont également régis par le texte du 

T.N.P.77 Enfin, le Traité comporte certaines dispositions 

relatives aux textes officiels, aux signatures et ratifica­

tions, a l'obtention de copies certifiées et à son entré© en 

vigueur.78 

Ce bref regard d'ensemble sur le T.N.P. nous permet un 

peu de saisir sa complexité et ses limites. Nous reverrons 

en détails ses dispositions las plus importantes au cours 

des deuxième et troisième parties du présent document. Ce­

pendant, en analysant le T.N.P., nous devons tanir compte de 

l'ensambla du système juridique international applicable à 

l'énergie nucléaire, dans lequel ca traité particulier s'in­

sère. C'ast ce que l'on peut lire dans l'une des publica­

tions du Stockholm International Peaca Research Institute: 

74 Id,, art. IV, par. 1. 

75 Id., art. VII. 

76 Id., art. VIII. 

77 Id., art. 10 

78 Id., arts IX et XI. 
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...one cannot usefully analyse the NPT as a 
separate arms limitation measure which, standing 
alone, is designed to constrain the prolifération 
of nuclear weapons, Rather, the NPT must be 
viewed as one component of the much more compre-
hensive international security régime which encom-
passes tha arms acquisition, arms limitation and 
security policies of both the nuclear weapon 
states and non-nuclear waapons states,79 

A cause da cette interdépendance antre les différents 

traités relatifs â l'énergie nucléaire, nous allons consa­

crer quelques instants a un survol d'ensemble des principaux 

textes de droit international relatifs à ce domaine. Nous 

procéderons par ordre chronologique. 

Signé à Washington le premier décembre 1959, le "Traité 

sur l'Antarctique",80 sur lequel nous avons déjà glissé un 

mot,81 est entré en vigueur le 23 juin 1961,82 alors que 

tous les Etats signataires l'avaient ratifié.83 Il comporte 

un préambuls at quatorze articles et est surtout destiné à 

79 S.I.P.R.I., o£. cit., no. 48, p. 11. Voir égalament: 
Joseph S. NYE, "Maintaining a Non-proliferation Régime", 
35 International Organisation, p. 18 (hiver 1981); M. 
SHAKER, 0£. cit. ,*"no. 487 p7~243. 

ao «Traité sur l'Antarctique", loc. cit., no. 44. Voir aus­
si: H. SHAKER, 0£. cit., no. 48, p. 243. 

81 Supra, p. 12. 
82 P.K., MENON, loç. cit., no. 2, p. 37, note 54. 

83 Argentine, Australie, Balgiqu«, Chili, rtats-Unis, 
France, Japon, Nouvelle-Zélande, Norvège, Royaume-Uni, 
Union Sud-Africaine, U.R.S.S. A cette date, la Pologne y 
avait égalament adhéré. A ce sujet, voir: G. DELCGIGNE 
et G. RUBINSTEIK, Non-prolifération des armes nucléaires 
®t systèmes de contrôle. Bruxelles, Institut de sociolo­
gie (Université~libre~"de Bruxelles, p, 163 (1970). 



22 

préserver le caractère non-militarisé du continent 

Antarctique.8* 

Egalement appelé "Traité d'interdiction partielle", le 

"Traité interdisant les essais d'armes nucléaires dans l'at­

mosphère, dans l'espace extra-atmosphérique et sous l'eau"85 

a été signé à Moscou, le 5 août 1963, par les Etats-Unis, le 

Royaume-Uni et l'U.R.S.S.; il est entré en vigueur le 10 oc­

tobre 1963, étant déjà signé par plus de cent Etats.86 Ce 

traité, qui cherche a lutter contre la pollution de l'envi­

ronnement humain par des substances radioactives,87 ne 

compte que cinq articles. Il interdit toute explosion ato­

mique ou essai nucléaire dans l'atmosphère, dans l'espace 

extra-atmosphérique et sous l'aau, ainsi que toute explosion 

pouvant causer des retombées radioactives en dehors du ter­

ritoire de l'Etat responsable.88 Les explosions nucléaires 

souterraines demeurent permises, à condition qu'il n'y ait 

pas da retombées radioactives à l'extérieur du territoire de 

a* P.K. HENON, ÎOÇ* £it.# no. 2, p. 33. 

as "Traité interdisant les essais d'armes nucléaires dans 
l'atmosphère, dans l'espace extra-atmosphérique et sous 
l'eau", Moscou, 5 août 1963, R.T.N.U., 1:6964, vol. 480, 
p. 43 ou 14 U.S.T., 1313. 

8* P.K. MENON, loc. cit., no, 2, p. 57, note 57. 

87 «Traité d'interdiction partielle", loç. cit., no. 85, 3e 
par. du préambule, 

88 Id., art. 1. Notons que le premier essai nucléaire sous-
marin fut réalisé par les Etats-Unis en 1946, dans l'A­
toll de Bikini; ce même pays effectuait d'ailleurs, en 
1949, la première explosion thermonucléaire: M, SHAKER, 
2£» cit., no. 42, p. 386, 
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l'Etat concerné.89 

Ouvert aux signatures le 27 janvier 1967 et entré en vi­

gueur le dix octobre de la même année,90 le "Traité sur les 

principes régissant les activités des Etats en matière d'ex­

ploration et d'utilisation de l'espace extra-atmosphérique, 

y compris la Lune et les autres corps célestes"91 est com­

munément appelé "Traité sur l'espace extra-atmosphérique". 

Il est dû aux efforts du "Comité des Nations Unies sur les 

usages pacifiques de l'espace extra-atmosphérique".92 Ce 

traité tenta de limiter à la Terre la course aux armements 

nucléaires93 et essaie de faire de l'espace une zone non-

militarisée; 

89 P.K. HENON, loç. cit., no. 2, p. 33. 
90 îà., p. 37, note 61; H. SHAKER, o£. cit., no. 48, p. 244. 

91 "Traité sur les principes régissant les activités das 
Etats en matière d'exploration et d'utilisation de l'es­
pace extra-atmosphérique, y compris la Lune et les autres 
corps célestes", R.T.N.U., 1:8843, vol. 610, p. 205 at 
R.T.Ç., 1967, no. 19. Notons que la premier projet de 
traité sur l'espace extra-atmosphérique fut présenté au 
Comité du désarmement par le Canada, le 27 mars 1962: ». 
EPSTEIN, "Mounting International Tensions Underline Naed 
for Disarmement", mars/avril International Perspeçtjvçs. 
p. 15 (1980) . 

92 P.K. MENON, "Outer Space and Disarmement", 15 Revu.e de 
droit Bgnal militaire et da droi£ da la guerre, p. 377 
(1976). 

93 P.K. MENON, loc. cit., no. 2, p. 33; UNITED NATIONS, Di-
sarmament: Imperatives of Paace, New York, O.N.U., p, 28 
(1970). "Notons que ce traité n'affecte en rien la pré­
sence de réacteurs nucléaires sur des engins spaciaux, 
situation â l'origine, dans le cas du satallite soviéti-
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Les Etats parties au Traité s'engagent à ne mettre 
sur orbitre autour de la Terre aucun objet porteur 
d'armes nucléaires ou de tout autre type d'armes 
de destruction massive, à ne pas installer de 
telles armes, de toute autre manière, dans l'es­
pace extra-atmosphérique.Tous las Etats parties au 
Traité utiliseront la Lune et les autres corps 
célestes exclusivement à des fins pacifiques...9* 

Dit "Traité de Tlatelolco", le "Traité pour la prohibi­

tion des armes nucléaires an Amérique latine"95 a été signé 

par vingt et un pays d'Amérique latine à Mexico, le quatorze 

févriar (jour de la Saint-Valantin!) 1967,9* Il comporte un 

préambule, trente et un articles et deux protocoles addi­

tionnais. Mis en vigueur, ce traité garantirait l'absence 

de toute arme nucléaire sur le territoire entier de l'Améri­

que latine; 

1. Les Parties contractantes s'engagent à uti­
liser à des fins exclusivement pacifiques 
le matériel et les instalations nucléaires 
soumis a leur juridiction, et à interdira 

que Cosmos 954, da la chuta da débris radioactifs au Ca­
nada. Sur ce point, on pourra lire: H. BARTON, "Utili­
sation des génératrices nucléaires dans l'espace 
extra-atmosphérique", 1 Déclarations et discours, pp. 1-3 
(1978) . 

94 Traité sur l'espace extra-atmosphérique, loç. cit., no. 
91, art. 4. 

95 "Traité pour la prohibition des armes nucléaires en 
R.T.N.U., Amérique latine", 1:9068, vol. 634, p. 281. 
L'historique de ce traité pourra être trouvé dans: Al-
fonso Garcia ROBLES, The Denuclearization of Latin Ameri­
ca, traduit par Marjorie Urquidi, New York, Carnegie En-
dowment for International Peace, 167 pp. (1967). Sur 
l'application de ce traité, voir: H. GROS ESPIELL, "La 
non-prolifération des armes nucléaires en Amérique la­
tine", 22 Bulletin de 11A.I.E.A., pp. 82-86 (août 1980). 

9* P.K, MENON, loç. cit., no. 2, p. 38, note 63. 
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et à empêcher sur leurs territoires respec­
tifs: 

a) L'essai, l'emploi, la fabrication, la 
production ou l'acquisition, par quelque 
moyen que ce soit, de toute arme nu­
cléaire, pour leur propre compte, di­
rectement ou indirectement, pour le 
compte de tiers ou de toute antre maniè­
re, et 

b) La réception, l'entreposage, l'installa­
tion, la mise en place ou la possession 
sous quelgue forme que ce soit, de toute 
arma nucléaire, directement ou indi­
rectement, pour leur propre compte, par 
l'intermédiaire de tiers ou de toute ma­
nière. 

2. Les Parties contractantes s'engagent égale­
ment â s'abstenir de réaliser, d'encourager 
ou d'autoriser, directement ou indirecte­
ment, tout essai, emploi ou contrôle d'une 
arme nucléaire quelconque ou de toute par­
ticipation sous quelque forme que ce soit, 
à de telles activités.97 

Comparativement aux autres traités se préoccupant du do­

maine nucléaire, particulièrement à ceux concernant l'An­

tarctique et l'espace extra-atmosphériqua, il s'agit d'un 

premier cas de dénucléarisation d'une zone dansêment peu­

plée.98 Il crée une organisation internationale: l'Organisme 

pour l'interdiction des armas nucléaires en Amérique la-

97 "Traité de Tlatalolco", loç. cit., no. 95, art. 1. 

98 P.K. MENON, loc. cit., no. 2, p. 24; M. SHAKER, loç. 
cit., no, 42, p7 906;~H. THIERRY, loç, çit,, no. 65, p. 
84. 
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tine.99 Le traité prévoit également l'instauration d'un 

système de contrôle.100 Un premier protocole additionnel 

prévoit la possibilité de signature des Etats contrôlant 

certains territoires en Amérique latine: Etats-Unis, 

France, Pays-Bas et Royaume-Uni.101 Le second protocole re­

quiert l'engagement des Etats dotés d'armes nucléaires, à 

l'effet qu'ils respecteront la zone dénucléarisée et n'uti­

liseront pas ou na menaceront pas d'utiliser les armes nu­

cléaires contra les Etats parties au traité.102 

Le sept décembre 1970, l'Assemblée générale a recommandé 

à ses membres, par un vote da 104 voix contre 2 (El Salvador 

et le Pérou) avec 2 abstentions (l'Equateur et la France)103 

de signer le "Traité interdisant de placer des armas nu­

cléaires et d'autres armes de destruction massive sur le 

fond des océans ainsi que dans leur sous-sol" ou "Traité sur 

99 «Traité de Tlatelolco", loç. cit., no. 95, art. 7. Eli© 
est communément appelée OPANAL. Voir: H, GBOS ESPIELL, 
loc. cit.. no. 95, p. 84; M. SHAKER, 0£. cit.. no. 42, 
pp. 348-349, 910-915, 917. Elle a conclu un accord de 
coopération avec l'A.I.E.A., a Mexico, le 3 octobre 1972: 
R.T.N.U., 690, vol. 872, p. 277. 

100 id., arts 13 â 18. C'était la première fois qu'un 
traité multilatéral prévoyait l'organisation d'un tel 
système, sous surveillance d'organismes internationaux: 
B. RAINER, "The Treaty for the Prohibition of Nuclear 
weapons in Latin Amarica", in: A.I.E.A., o£. cit., no. 
21, p. 318. 

101 ÎÀ** protocole 1. 

102 Id., protocole 2. 

103 Résolution 2660 (XXV) da l'Ass. gên. de l'O.N.U. (1919e 
séanca pléniêra, 7 décembre 1970). 
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les fonds marins".104 Entré en viqueur en 1972, ce traité 

interdit les armes de destruction massive sur près de soi­

xante-dix pour cent de la surface tarrestre:105 

Les Etats Parties au présent Traité s'engagent à 
n'installer ou placer sur le fond das mers et des 
océans ou dans leur sous-sol, au-delà de la limite 
extérieure de la zone du fond des mers qui est dé­
finie à l'article II, aucune arme nucléaire ou au­
tre type d'arme de destruction massive, non plus 
qu'aucune construction, installation de lancement 
ou autre installation expressément conçue pour la 
stockage, les essais ou l'utilisation de telles 
armes.10* 

En juillet 1974, les Etats-Unis et l'Union soviétique 

signaient le "Traité relatif à la limitation des essais 

souterrains d'armes nucléaires".107 Rédigé en cinq articles 

et accompagné d'un protocole de cinq paragraphes, ce traité 

vise à réduire au minimum las essais souterrains d'armes nu-

104 "Traité interdisant de placer des armas nucléaires et 
d'autres armes da destruction massive sur le fond das 
océans ainsi que dans leur sous-sol", in: R..T.Ç., 1972, 
no. 20 ou 75 R.G..D.I.P. , p. 387 (1971) ou C.A7 "cOLLIARD 
et A. MANIN, Droit international et histoire diplomati­
que, Paris, Librairie Soliec, t. 1, pp. 15 ss. (1975). 
Ce traité a été ouvert aux signatures le 11 février 
1971: M. SHAKER, 0£. cit., no. 42, p. 246. 

105 P.K. HENON, loç. cit., no. 2, p. 27. 

106 «Traité sur las fonds marins", loc. cit., no. 104, art. 
1, par. 1. 

107 «Traité relatif à la limitation des essais souterrains 
d'armas nucléaires", Moscou, 3 juillet 1974, dont on 
trouvera le texte anglais, suivi de celui du protocole 
au traité, dans: 13 I.L.M., p. 906 (1974). Ratifié le 
28 mai 1976, ce traité est également connu sous le nom 
de : "Traité d'interdiction das essais en fonction du 
seuil". Voir: J. MARTENSON, "Les progrès en matière de 
désarmement de 1975 â 1980: un bilan", 2 2 Bulletin de 
11A.I.E.A., p, 87 (1980). 
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cléaires108 et envisage des possibilités futures d'une 

cessation complète de ce genre d'activités.109 Les Parties 

s'engagent à ne réaliser aucun essais souterrain libérant 

une force de plus de cent cinquante kilotonnes.110 Cette 

restriction ne s'appliquerait cependant pas à des explosions 

souterraines réalisées dans un but pacifique, à l'extérieur 

des zones d'essais.111 Chacune des Parties pourra procéder à 

des vérifications à l'aida des moyens techniques natio­

naux,112 le tout étant complété par des échanges d'informa­

tions,113 En mai 1976, cette antente a été complétée par une 

"Convention régissant les explosions nucléaires souterraines 

réalisées dans des buts pacifiques".114 

108 Id., art. 1, par. 2. 

109 Id., art, 1, par,3. 

110 Id., art. 1, par. 1. 

111 îâ* i art. 3 et protocole (par. 4 et 5). 

112 Id., art. 2. 

113 Id., protocola (par. 1). 

ii* "Treaty on Underground Nuclear Explosions for Peaceful 
Purposes" et Protocole, 28 mai 1976, in: 15 I.L.M., p. 
891 (1976). Voir: J. MARTENSON, loç. cit., no. 107, p. 
87. Pour une axcallenta description de ce traité, voir: 
G. FISCHER, "Le traité américano-soviétique sur la limi­
tation des explosions nucléaires souterraines â des fins 
pacifiques", 22 Ann. fr, da dr. internat., 1-26 (1976), 
ou: G. FISCHER et D. VIGNES (éd.) , Llins£eçtion inter­
nationale: auinze études de la £ratiâue des Etats et das 
organisations~ïnter nationales, Bruxelles, E. Bruylant, 
pp. 132-135 (1976). 
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Bien que dépassant le cadra de la lutte contre la proli­

fération des armes nucléaires, certains traités récents of­

frent un complément efficace au réseau d'ententes régissant 

la domaine. Ainsi, en 1971, une entante a été conclua au 

sujet de la responsabilité civile, relativement au transport 

maritima de matières nucléaires.115 Une déclaration sur 

l'environnement humain a été produita en 1972.116 Cette marna 

année a également vu naître trois nouvelles conventions in­

ternationales sa rapportant respectivement aux dommages 

causés par des objets spatiaux,117 à l'interdiction des 

armes biologiques118 et a la prévention des accidents en 

Haute Bar.119 En 1977, notons la signature d'une convention 

interdisant l'utilisation, à des fins hostiles, da techni-

qnes de modification de l'environnement.120 Enfin, en 1980, 

us «convention da Bruxelles relative à la responsabilité 
civile dans le domaine du transport maritime de matières 
nucléaires", dont on pourra trouver la texte dans: 79 
R.G.D.I.P., p. 1233 (1975). 

ii* «Déclaration sur l'environnement humain", Stockholm, 
1972, DOC. N.U. A/CONF. 48/14 (1972). 

117 "Convention sur la responsabilité internationale pour 
des domages causés par des objets spaciaux", 29 mars 
1972, R.T.Ç., 1975, no. 7, Entrée en vigueur le premier 
septembre 1972. 

us «convention sur l'interdiction de la mise au point, da 
la fabrication et du stockage des armes bactériologiques 
(biologiques) ou à toxines et sur leur destruction", 10 
avril 1972, R.T.Ç., 1975, no. 12. On an trouvera égale­
ment le texte dans: C.A. COLLIARD et A. MANIN, g£. 
cit., no. 104, pp. 100 ss. ou dans: 77 R.G.D.I.P., p. 
345 (1973), Cette convention est entrée en vigueur le 
26 mars 1975. 

ii9 «Convention sur la prévention des accidents sur et an 
Haute Mer", 25 mai 1972, dont on pourra trouver le texte 
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une convention sur la protection physique du matériel nu­

cléaire a été ouverte aux signatures.121 

Voila qui complète le tableau d'ensemble des traités sur 

l'énergie atomique dans lequel s'incère le T.N.P. Nous n'a­

vons pas insisté sur les ententes S.A.L.T.122 et sur le 

"Statut de l'Agence internationale da l'énergie atomi-

gue",123 car nous reviendrons sur cas documents tout au long 

de cette recherche. Il existe enfin une foule de petits ac­

cords bipartites12* ou tripartites que nous ne pouvons pas 

énumérer individuellement: accords de coopération et con­

trats commerciaux entre Etats, accords de garantie avec 

l'A.I.E.A.,.., Notons enfin que les Communautés européennes 

ont également créé leurs organismes de coopération nu-

anglais dans: 11 I.L.M., p. 778 (1972). 

120 «Convention sur l'interdiction d'utiliser des techniques 
de modification da l'environnement à des fins militaires 
ou à toutes autres fins hostiles", 18 mai 1977, dont on 
pourra trouver le texte dans: 81 R.G.D.I.P., p. 1248 
(1977) . 

121 "Convention on the Physical Protection of Nuclaar Mata-
rial", Vienne, 3 mars 1980, in: 18 I.L. M., p, 1422 
(1979) . 

122 «Traité sur la limitation des systèmes de missiles 
anti-balistiques", Moscou, 26 mai 1972, in: 
C.A.COLLIARD et A. MANIN, 0£. cit., no. 104, pp. 166 SS. 
"Convention provisoire relative â certaines mesures des­
tinées â limiter les armements stratégiques offensifs" 
et protocole à cette convention, Moscou, 26 mai 1972, 
id., pp. 170-173. "Principes fondamentaux des négocia­
tions sur la limitation des armements stratégiques of­
fensifs", Washington, 21 juin 1973, id., pp. 228-229. 
"Déclaration conjointe das Etats-Unis at da l'U.R.S.S. 
sur las armements stratégigues offensifs", 24 novembre 
1974, publiée an anglais dans: 69 A.J.I.L., pp. 401-402 
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clêaire125 dont nous reparlerons de temps à autre au cours 

du présent travail; il en est également ainsi pour les pays 

du "Pacte de Varsovie".12* Pour sa part, l'O.T.A.N. disposa 

de comités se préoccupant da l'énargie nucléaire127 et a 

donné lieu â plusieurs ententes bipartites ayant trait a la 

coopération nucléaire. 

Ayant maintenant une bonne idée des différentes ententes 

internationales affectant la prolifération des armes nu­

cléaires, nous pourrons maintenant brosser un tableau d'en­

semble de la situation internationale actuelle sur la ques­

tion, cette toile da fond sur laquelle évolue le T.N.P. et 

ses Parties. 

(1975). "Treaty between the U.S.A. and the U.S.S.R. on 
the Limitation of Stratégie Offensives Arms, Protocol 
and Mémorandum of Understanding", Vienne, 18 juin 1979, 
18 I.L.M., p. 1138 (1979). Pour un excellent aperçu de 
ces négociations et la reproduction das textes an an­
glais, voir: R.P. LABRIE (éd.), SALT Handbopk: Ray. Docu­
ments and Issues 1972-1979, Washington, American Entra-
prise Instituée for "Public Policy Research, 736 pp. 
(1979). Un aperçu de l'étendu des pourparlers est four­
ni par: R. BUBT, "The Scop® and Limits of SALT", 56 
Foreign Affaires (Londres), pp. 751-770 (1978). Les pre­
miers pourparlers S.I.L.T. débutèrent a Helsinki, le 17 
novembre 1969: M, SHAKER, o£. cit., no. 42, p. 119. 

123 £o,Ç. Cit., no. 36. 
124 Notons cependant l'existence de deux de ces accords; 

"Entente sur des mesures pour réduira les possibilités 
de déclaration d'une guerre nucléaire entre les Etats-
Unis et l'U.R.S.S.", Washington, 30 septembre 1971, in: 
C.A, COLLIARD at A. MANIN, ofi. cit., no. 104, pp. 80-81; 
"Accord sur la prévention de la guerre nucléaire", Wa­
shington, 22 juin 1973, id., p. 229. Des accords por­
tant sur la prévention de l'utilisation non autorisée 



32 

1.3 SITPATIOM ÎNTEBNATIONALE ACTUELLE SUE LE PLAN DE LA 
fiON=PÊOLIFlRAT|.ON NDÇLEAIBE. 

La résolution des Nations Unies128 qui approuvait le 

T.N.P., le douze juin 1968, a été prise par 95 voix contre 

4, avac 21 abstentions. Parmi les abstentions et les oppo­

sitions figuraient, entre autres, l'Algérie, l'Argentine, la 

Brésil, la Birmanie, Cuba, les Indes, la Mauritanie, le 

Rwanda, le Sierra Leone, l'Ouganda et la Zambie, qui ont 

critiqué les provisions du traité quant à la limitation das 

armes nuclêairas et au désarmement, qua ce soit davant la 

C C D . ou l'Assemblée générale.129 Jusqu'à présent, seuls 

deux des Etats qui viennent d'êtra mentionnés ont ratifié la 

T.N.P.130 Bien sûr, pour un Etat, le fait d'appuyer une ré­

solution concernant un traité ne crée aucune obligation ju-

d'armes nucléaires ont également été réalisés entre la 
France et l'U.R.S.S. (16 juillet 1976) et entra CB Der­
nier et le Royaume-Uni (10 octobre 1977) : J. MARTSNSON, 
loc. cit., no. 107, p. 88. 

125 II s'agit d'EURATOM et de l'Agença européenne de l'éner­
gie nucléaire. A ce sujet, on pourra consulter les ar­
ticles suivants: H.J. GLAESNER, "The European Atomic E-
nergy Community", in: I.A.E.A., Nuclaar Law for a Da-
valO£ing World, Vienne, A.I.E.A., 1969, pp. 39-45; R.M. 
STEIN, "The""Iuropean Nuclear Energy Agancy", id., pp. 
21-32. 

126 II s'agit d* "Intaratominstrument", d' "Interatomenergo" 
(qui sa rapporte aux centrales nucléaires) et da l'Ins­
titut conjoint de recherches nucléaires et, accessoire-
mant, du Conseil d'assistance économique mutuelle: W. 
BUTLER, A Source Bock on Socialist International Or étati­
sations, Âïphân aan dsn Rijn (Pays-Bas), Sijthoff et 
Noordhoff, pp. 543-573, 657-679 et 706-734 (1978); &.F. 
PANASENKOV, "La coopération entre les pays membres du 
C.A.E.M. pour le développement de l'énergie d'origine 
nucléaira: son rôle dans la mise en oauvre du T.N.P.", 
22 Bulletin de 11A.I.F.A,, pp. 95-99 (1980); R. 
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ridigue, ni même morale, quant à la siqnature ou a la 

ratification du dit document.131 

Lors de son entrée en vigueur, le 5 mars 1970, le T.N.P. 

avait été ratifié par quaranta-trois Etats, dont trois Puis­

sances nucléaires: les Etats-Unis, la Royaume-Uni et 

l'U.R.S.S.132 Le 30 juin 1975, guatre vingt treize Etats a-

vaiant ratifié le Traité et quinze autres l'avaient 

signé.133 Plus d'une centaine de pays sont maintenant deve­

nus Parties au T.N.P.13* Da nos jours, la T.N.P. englobe 

presque tous les pays industrialisés et la plupart des Etats 

en voie de développement.135 Las non-adhérents comprennent 

cependant encore l'Inde, la Pakistan, Israël, l'Afrique du 

Sud, le Brésil, l'Argentine, le Chili et surtout, deux Puis-

SZAWLOWSKI, The System of the International Orqaniza-
tipns of the Cpmmunist Cpuntries. Leyden (Pays-Bas) , 
A.W. SIJTHÔFF,~pp.~123-125, 131-134, 263 ss. et 271 ss. 
(1976) . 

127 Le Comité consultatif sur la défense nucléaire (auquel 
les Parties peuvent choisir de participer) et le Groupe 
de planification nucléaire (regroupant las Puissances 
nucléaires membres de l'O.T.A.N.): J.I. COFFEY, Ar.ms 
Control and £uro£aan Security, Londras, Chatto and Win-
dus, p. 106 71977). Sur les problèmes rencontrés à ce 
sujet, voir: J.H. SMITH, "NATO Nuclear Information-
Sharing Arrangements and the Non-prolifération Treaty: 
Collective Défense Confronts Arms Control", 13 âtomiç 
Energy Law Journal, pp. 331-370 (1972). 

128 ISlSâ», P» 8 (texte et nota 54) 
129 S.I.P.R.I., o£. cit., no. 48, pp. 98-99. 

130 Le Rwanda et la Sierra Leone. 

131 Ainsi que la précise, avec raison: G. FISCHER, o£, cit., 
no. 29, p. 46, 
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sances nucléaires: la France et la République populaire de 

Chine.136 Lorsque l'Assemblée générale a adopté sa résolu­

tion du douze juin 1968 sur le T.N.P.,137 la France a expli­

qué que, sans adhérer au Traité, elle agirait dans le futur 

comme les Etats l'ayant ratifié.138 Pour sa part, le 23 no­

vembre 1973, la Chine déclarait devoir fabriquer quelques 

armes nucléaires et se disait hostile au fait que le T.N.P. 

brimSt la souveraineté das Etats non-dotés d'armes nu­

cléaires an les empêchant d'acquérir de l'armement atomi­

que.139 Notons enfin que parmi las Etats considérés comme 

non dotés d'armes nucléaires au sens du T.N.P.,1*0 saule 

l'Inde a réalisé une explosion nucléaire, le 18 mai 1974.t*1 

132 O.K.U., Ç£. cit., no. 48, p. 112. 

133 CD. HUNT, "Canadian Policy and tha Export of Nuclaar 
Energy», 27 U. of T.L.J., p. 74 (1977) 

134 Voir, à l'annexe 2, la lista des Parties au T.N.P., avec 
las dates des signatures et des ratifications. 

135 Tal que noté dans: R.H. JAY, "Les déboires d'un désarma-
mant trop lent", 1977 Pers£. Internat.. p. 15. 

136 Ainsi que le remarquent: CD. HUNT, loç. cit.. no. 132, 
pp. 74-75 et J.J. NOBLE, "Le Canada à la racharcha da 
garanties nucléaires", juil./août 1978, Persp. Inter­
nat., p. 27 et D. DHOMBfiES et X. WEEGER, "La position 
des Etats-Unis sur la lutte contre la dissémination nu­
cléaire s'est assouplie", La Monde, Paris, vol. 37, no. 
11050, p. 2 (11 août 1980)7 

137 Infra., note 54. 

138 voir: Documents officiels de l'Assemblée générale. 22e 
session. Séances plénièras, 1672a séance, doc. 
A/PV/1672; W, EPSTEIN, Q£. cit., no. 60, p. 104. 



35 

Conformément aux dispositions du T.N.P.,1*2 une confé­

rence sur le fonctionnement du traité a été organisée à Ge­

nève, du 5 au 30 mai 1975.143 Cinquante-huit des quatre 

vingt quinze Parties au Traité ont contribué à part entière 

à cette conférence; l'Irak, bien qu'ayant ratifié le Traité, 

ne s'y est joint qu'en tant qu'observateur.144 Les vingt-

cinq Etats signataires n'ayant pas encore ratifié la Traité 

se sont vu reconnaître le droit de participer pleinement à 

la conférence; sept d'entre eux ont crû bon se prévaloir de 

cetta possibilité.145 Sept Etats n'ayant pas signé le T.N.P. 

ont demandé at obtenu la statut d'observateurs à la confé­

rence: l'Afrique du Sud, l'Algérie, l'Argentine, le Brésil, 

Cuba, l'Espagne et Israè*l.14* Cette conférence fut l'occa­

sion d'étudier l'application qu'avait reçu à data chacun das 

139 Voir: Documents officiais de l'Assemblée générale. 28e 
sassion. Première commission, 1969e séance; W. EPSTEIN, 
9.E» cit.. no. 6 0, p. 100. La Chine a précisé cependant 
qu'aile n'exporterait pas de matériel ou de technologie 
nucléaires. 

140 T.N.P., ioç. cit., no. 1, art. IX, par. 3. 

141 ». EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, pp. 221 et 225; M. SHAKER, 
ofi. cit., no. 42, p. 198; J.R. WALCZAK, "Légal Implica­
tions of Nuclear Development", 4 Journal of Internatio­
nal Law and Poliçy., p. 237 (1974). Constatons la triste 
ironie dû fait que la première proposition de cessation 
complète de tous les essais nucléaires avait été faite 
par M. Nehru, en 1954. 

142 T.N.P., loç. cit., no. 1, art. VIII, par. 3. La Confé­
rence de révision aurait dû, par stricte interprétation 
de ces dispositions, débuter le 5 mars 1975, mais elle a 
été retardée, par décision du comité préparatoire: W. 
EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, p. 95, 

143 Pour une excellente vue d'ensemble de cette conférence, 
voir: G, FISCHER, loç. cit., no. 47, pp.9-43. 
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articles du T.N.P.; aucune modification au Traité n'a ré­

sulté de ses débats,147 ce qui n'était d'ailleurs pas son 

but, un autre mode d'amendement étant déjà prévu.148 Dans la 

déclaration finale produite par cette Conférence, on note 

que les articles 1 et 2 du T.N.P., visant expressément la 

non-prolifération, ont été loyalement observés par toutas 

las Parties,1*9 Tout au long de la présente rechercha, nous 

aurons l'occasion de revenir plusieurs fois sur le contenu 

de cette déclaration. Notons cependant gu'au moins un au­

teur a soutenu que les Etats en voie de développement, Par­

ties au Traité, n'auraient vraiment accepté la dite déclara­

tion finale que par respect pour son auteur, madame Thors-

son, da la Suède,150 Certains auteurs ont exprimé des vues 

très pessimistes sur cette conférence de révision du 

T.N.P.151 Les événements semblant d'ailleurs donner raison à 

ces messieurs, puisqu'une seconde Conférence de révision, sa 

144 Id., pp. 11-12. 

145 Id., p. 11. 

146 Ibid. 

147 Id., p. 18. 
148 T.N.P., loç. cit., no. 1, art. VIII, par. 1 et 2. 

149 On pourra retrouver le texte intégral de cette déclara­
tion dans: O.N.U., 0£. cit., no. 48, aux pp. 301-309 
(appendice V). Il est égalemant raproduit à l'annexe 3 
du présent document. 

150 G. FISCHER, loç. cit., no. 47, p. 43. 

151 W. EPSTEIN, "Nuclear Prolifération: the Failure of the 
Review Conférence", nov./dêc. 1975, Survival, pp. 
262-269. 
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déroulant du 11 août au 7 septembre 1980,1S2 n'est même pas 

parvenue à s'entendre sur l'élaboration et la présentation 

d'une déclaration finale.153 Le seul point sur lequel les 75 

Etats participants154 semblaient s'accorder était que; 

Compte tenu des divergences d'intérêt (et d'appré­
hension) entre les divers pays, il était vain 
d'espérer aboutir à un consensus sur le renforce­
ment du traité.155 

La Conféranca n'a pu qua prendre note des rapports du comité 

chargé de se prononcer sur la non-prolifération et ses as­

pects militaires ainsi que sur les négociations concernant 

le désarmement et de celui s'occupant da l'examen de l'ap­

plication du T.N.P. aux utilisations pacifiques de l'é­

nergie nucléaire et da l'étude du système de garanties; or, 

ces documents ne contenaient aucune recommandation majori-

152 D. DHOMBRES et X. WEEGER, loç. cit., no. 136, p. 2 et I. 
VICHNIAC, "Un Irakien est élu présidant de la Conférence 
sur la non-prolifération des armes nucléaires". Le 
Hofiâê, Paris, vol. 37, no. 11052, p. 22 (13 août 1980). 

153 REUTER, "Nuclear Conférence Ends in Discord", Globe and 
Mail, Toronto, vol. 137, no. 40796, p. 3 (8 sept. 198Ô7 
et "Arms Debate Opens Today in Vienna", Globe and Mail, 
Toronto, vol. 137, no. 40808, p. 5 (22 sept. 1980). Il 
est évident, bien sûr, que la Conférence n'était nulle­
ment dans l'obligation de produire une semblable décla­
ration. 

154 Ibid. Voir aussi: P. LEWIS, "Some Progress is Reported 
in Gèneva Arms Talks", New Xork Times, N e w York, vol. 
CXXIX, no. 34700, p. A5 ~(8 sept, 1980). Pour sa part, 
l'agence REUTER parlait da 72 Parties présentas: "A-
powers Urge Restraint on Non-nuclear Allies", Globe a.nd 
Mail, Toronto, vol. 13, no. 40774, p. 14 (13 août 1980). 

iss j. VICHNIAC, "La deuxième conférence de révision du 
traité de non-prolifération nucléaire s'est achevés sans 
résultats", Le Monda, Paris, vol. 37, no. 11075, p. 5 (9 
sept. 1980) . 



38 

taire et ne constituaient que "...des reflets des avis 

divers qui ont été exprimés."15* Une suggestion de M. Ek-

lund, alors directeur-général de l'A.I.E.A., à l'effet de 

réaliser une explosion nucléaire en public, afin d'en dê-

montrar le pouvoir destructeur et de promouvoir la cause du 

désarmement n'a pas été retenue.157 La prochaine Conférence 

de révision est maintenant prévue pour 1985.158 

Au sans strict du mot et bien que de telles ententes 

n'aient en soi aucun caractère juridiquement limitatif,159 

notons que sept Etats comptant parmi les plus grands 

exportateurs da technologie nucléaire160 sa sont entendus, à 

Londres, an 1975, sur l'établissement d'un ensemble da rè­

gles communes se rapportant aux exportations à caractère nu-

1 5 6 l a id* 
1 5 7 REUTER, l o ç . c i t . , no. 154, p . 14 a t P. LEWIS, "Short 

Fusas a t the Nuclear Traaty Review", New York Times, New 
York, v o l . CXXIX, no . 44678, p . 4E (17 août Î980) . 
Ce t t e démonstra t ion a u r a i t d ' a i l l e u r s é t é d i f f i c i l e m e n t 
r é a l i s a b l e sans déroger au "Tra i té d ' i n t e r d i c t i o n par ­
t i e l l e " , l o ç . c i t . , no. 85. La sugges t ion c i t é e s ' a p ­
p a r e n t a i t d ' a i l l e u r s à une p ropos i t ion semblable, f a i t e 
avant l e s bombardements d'Hiroshima e t de Nagasaki, en 
1945: supjra, nota 19. 

1 5 8 I . VICHNIAC, l o ç . c i t . , no. 155, p . 5 e t G. STEVENS, 
"Négative Assurances" , Globe and Mail» Toronto, vo l . 
137, no. 40794, p . 4 (5 s e p t . 1980). 

1 5 9 Constance HUNT, au cours d'un a t e l i e r sur "La n o n - p r o l i ­
f é r a t i o n nuc l éa i r e e t l a s g a r a n t i e s de s é c u r i t é " , r a p ­
p o r t é dans: CANADIEN COUNCIL ON INTERNATIONAL LAW, Pro-
cgedings of the F i f t h Annual çonferança, Ottawa, Facu l t é 
da d r o i t de l ' u n i v e r s i t é d 'Ottawa, o c t . 1976, p . 178. 
Voir a u s s i : C D . HUNT, l o ç . c i t . , no. 133, p . 94. 

1 6 0 Allamagna de l ' O u e s t , Canada, E t a t s - U n i s , France , Japon, 
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clêaire.1*1 Ces mesures, qui suivent généralement las 

tendances des Parties au T.N.P. puisque la grande majorité 

des pays concernés ont ratifié ce Traité, auront certaine­

ment une grande influence, à cause du regroupement de quatre 

Puissances nucléaires avec des Etats fortement industriali­

sés et technologiquement avancés.1*2 Les ententes auxquelles 

sont parvenus ces Etats fournisseurs ont donné lieu, en jan­

vier 1978, à l'envoi de lettres identiques à l'A.I.E.A., no­

tifiant cet organisma des positions communes relatives aux 

exportations de produits nucléaires.163 Nous reparlerons de 

ces accords et da leurs conséquences tout au long de notre 

recherche. 

En terminant catte partie présentant una vue d'ensemble 

du droit nucléaire international, nous tenons â rappeler 

l'interdépendance qui exista antre la non-prolifération at 

les autres préoccupations du droit intarnational at da la 

Royaume-Uni et U.R.S.S, D'autres fournisseurs sa sont 
depuis joints à ce groupe: Allemagne de l'Est, Austra­
lie, Belgique, Italie, Pays-Bas, Pologne, Suède, Suisse 
at Tchécoslovaquie: J.J, NOBLE, loc, cit., no. 136, p. 
31; A. LEGAULT, "Le problème das garanties nucléaires", 
juil./août 1978, Pers£. Internat., p. 25; M. SHAKER, o£. 
cit., no. 42, p. 2ÔÔ. 

161 S. COURTSIX, loç. cit., no. 46, p. 36. Voir documents 
da l'A.I.E.Â77 INFCIRC/254 (fév. 1978) at 
INFCIRC/254/Add.1 (mars 1979). 

162 Id., p. 37. 

i*3 NUCLEAR SUPPLIER GROUP, "Guidelines for Nuclaar Trans­
fars", 21 septembre 1977, in: 17 I.L.M., p. 225 (1978); 
on y publie les lettres des pays exportateurs, les prin­
cipes directeurs et la liste das produits affectés 
(Trigger List). 
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politique extérieure, La non-prolifération des armes nu­

cléaires ne constitue qu'un aspect de notre poursuite d'un 

monde meilleur, plus juste et plus stable: 

...prolifération policy is not an end in itself. 
Rather, prolifération policy is one aspect of fo-
reign policy and, beyond that, part of a broader 
pursuit of a décent, more stable, and just world 
order. For this reason, ail agreed that perspec­
tive was neadad in designing and implementing 
prolifération policy.1** 

C'est en gardant ces points à l'esprit gue nous voulons 

poursuivre le développement de notre sujet, an étudiant 

maintenant las différants engagements pris par las Partias 

au T.N.P. 

»•• L.A. DUNN, The P£oliferation Poliçi Amenda: Takin.2 
Stock, report~ôf the World Peace Foundation Conférence 
ôîi Managing in a Prolifaration-Prone World, Dedham 
(Mass.), Endicott House, dêc. 19*77, p. 15. Voir égale­
ment- Pierre LELLOUCHE, "Braaking tha Rulas Without 
Ouitê Stopping the Bomb: Europaan Views", 35 Interna­
tional O.rganization, p. 58 (hiver 1981); J.S. NYE, loç. 
cit., no. 79, p. 31. 



DEUXIEME PARTIE 

PRINCIPAUX ENGAGEMENTS DES PARTIES AU TRAITE DE 
NON-PROLIFERATION 



Les obligations des Parties au T.N.P. ont été conçues an 

fonction de certains objectifs parmi lesquels quelques-uns 

sont cités dans le Traité lui-même, entre autres le désir 

d'éviter une guerre nucléaire en s'opposant à la proliféra­

tion des armes qui y seraient utilisées et la mise en appli­

cation de certaines résolutions de l'Assamblée générale das 

Nations Unies, réclamant la prévention d'une plus grande 

dissémination da l'armement nucléaire.1*5 De tels objectifs 

ne peuvent être atteints que par une adhésion quasi-univer­

selle au Traité.1** Or, ainsi que les Parties au T.N.P. le 

déclarent elles-mêmes: 

...pour atteindre ce but, il est essentiel da 
maintenir, dans l'application du Traité, un équi­
libra acceptable des responsabilités et obliga­
tions mutuelles de tous les Etats Parties au 
Traité, qu'ils soient dotés ou non dotés d'armes 
nucléaires.l*7 

Nous aurons maintenant l'occasion de vérifier si un tel 

équilibre est atteint, puisque nous traiterons successive­

ment des principaux engagements des Parties au T.N.P.: un 

désarmement nucléaire éventuel, la prohibition de procêdar à 

165 T.N.P., loç. cit., no, 1, 2s, 3e at 4e par. du préam-
bula. 

166 IQ T.N.P. est ouvert à la signature de tous las Etats: 
Id., art. IX, al. 1. Lors de la Conférence d'examen de 
1975, les participants ont invité les Etats qui n'é­
taient pas Parties au Traité à s'empresser d'y adhérer: 
Déclaration finale de la Conféranca...(1975), loç. cit., 
no. 149, 3e par. du préambule at paragraphe intitulé 
"Examan de l'article IX". 

187 Déclaration finale da la Conférence. «. (1975) , id. , 4e 
par. du préambule. 
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des explosions nucléaires pacifiques et la soumission au 

système international d'inspection. Chacune de cas trois 

obligations ne s'applique pas nécessairement da façon iden­

tique à toutes les Parties au Traité. 

- 43 -



Chapitre 1 

DESABHEHENT NUCLEAIRE EVENTUEL 

Ne reconnaissant comme "dotés d'armes nucléaires" gue les 

cinq Etats ayant réalisé au moins une explosion nucléaire 

avant 1967,168 le T.N.P. cherche à conserver sur ce point le 

"statu quo".1*9 Définies dans le but de maintenir la dis­

tinction entra deux catégories d'Etats, les obligations im­

posées à chacun des deux groupes devaient forcément s'avêrar 

différentes.170 Par la ratification du T.N.P., les Etats non 

dotés d'armes nucléaires se sont engagés à ne pas en acqué­

rir et à ne pas se procurer d'autres engins explosifs fai­

sant appel â cette forme d'énergie.171 Pour leur part, les 

Puissances nucléaires ont promis de ne pas en transférer à 

gui gue ca soit et d'entamer sous peu das négociations de 

bonne foi en vue de désarmer.172 L'idée sous-jacenta a de 

168 Supra, pp. 15-16 et notas 59 et 60. 

1 6 9 Ainsi que le font remarquer, entra autres: G. FISCHEB, 
loc. cit., no. 47, p. 63 at J.R. WALCZAK, loç. cit., no. 
141, p. 244. 

170 ïei qu'expliqué dans: S.I.P.R.I., o£, cit. . no. 48, p. 
79. 

171 T.N.P., loç. cit., no. 1, art. II. 

172 Id., arts I et VI. Les obligations da l'art. VI visent 
toutes les Parties au T.N.P., mais il va sans dira que, 
dans ce domaine, l'initiative appartient aux Etats dotés 
d'armas nucléaires et, an pratiqua, plus particulière­
ment aux Etats-Unis et à l'U.R.S.S. 

- 44 -
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semblables distinctions demeure, bien sûr, que plus nombreux 

sont les Etats possesseurs d'armas nucléaires, plus il de­

vient difficile de prévenir l'avènement d'une guerre atomi-

gue.173 En prévoyant de telles obligations pour las Parties 

non dotées d'armes nucléaires, les grandes Puissances ont 

également pu prévenir les pressions qu'auraient pu exercer 

sur elles las Etats désireux d'obtenir ces armes.174 

On ne saurait prétendre que le T.N.P. impose la désarme­

ment, mais il y contribua en créant un climat qui lui est 

favorable.175 D'ailleurs, les Parties au Traité espèrent le 

désarmement nucléaire: 

Déclarant leur intention de parvenir au plus tôt à 
la cassation de la coursa aux armements nucléaires 
at da prendre das mesuras efficaces dans la voie 
du désarmement nucléaire,...17* 

Cette intention devient une obligation précise das Parties, 

bien qu'alla ne soit pas rattachée à une date: 

Chacune das Parties au Traité s'engage à pour­
suivra da bonne foi das négociations sur des me­
sures efficaces relatives... au désarmement nu­
cléaire at sur un traité da désarmement général et 
complet...177 

173 T.N.P., loç. çi£.# no. 1, 3e par. du préambule; P.K. 
MENON, loç7 çit7, no. 2, p. 29; H. THIERRY, 0£. cit., 
no. 65, p. 69. 

17* G. FISCHER, 0£. cit., no. 29, p. 70. 

175 Id., p. 64. 

17* T.N.P., loç. cit., no. 1, 9e par. du préambule. 

177 Id., art. VI. 
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Cet engagement est repris dans la "Déclaration finale de la 

Conférence des Parties chargée da l'examen du Traité sur la 

non-prolifération des armes nucléaires.178 

En freinant guelque peu l'augmentation des stocks mon­

diaux d'armas nucléaires, le T.N.P, et les autres traités se 

rapportant à la guestion179 sa rapprochant de l'idéal du dé­

sarmement complet, du moins dans le secteur nucléaire, at 

augmentant las chances de son avènement. On na peut vrai­

ment envisager le T.N.P. que comme une étape vers le dé­

sarmement,180 dont l'importance variera en fonction da la 

fidélité des Parties à leurs engagements respectifs sur 

cette question. Nous allons maintenant analyser successive­

ment cas différents types d'engagement des Parties au 

T.N.P.; obligation de non-prolifération des Parties non do­

tées d'armes nucléaires, impossibilité de vérifier si les 

Parties dotées d'armes nucléaires se plient à leurs obliga­

tions et zones exemptes d'armes nucléaires. 

178 Loç. cit., no. 149, 6a par. du préambule et "Exaraan da 
l'article VI". 

179 su£ra, pp. 20-29. 

180 G. FISCHER, loç. cit., no. 29, p. 71. 
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1.1 OBLIGATION DE NON-PBJ)LIFEIULTION DES PARTIES NON DOTEES 
P'ABJES NUCLEAIBJÏS 

Comme nous l'avons déjà précisé auparavant, les Etats non 

dotés d'armes nucléaires qui ratifiant le T.N.P. renoncent 

à acquérir ces armements ou tout dispositif explosif du m^me 

typa ; 

Tout Etat non doté d'armes nucléaires qui est Par­
tie au Traité s'engage à n'accepter da qui gue ce 
soit, ni directement ni indirectement, le trans­
fert d'armes nucléaires ou autres dispositifs ex­
plosifs nucléaires ou de contrôle de telles armes 
ou de tais dispositifs explosifs; à ne fabriquer 
ni acquérir de quelqua autre manière das armes nu­
cléaires ou autres dispositifs nucléaires explo­
sifs; at à ne rechercher ni recevoir une aide 
quelconque pour la fabrication d'armes nucléaires 
ou d'autres dispositifs nucléaires explosifs.181 

Cette section da notre recherche porta sur la prolifération 

horizontale, c'est-à-dire sur la danger d'augmentation du 

nombre d'Etats possesseurs d'armes nucléaires. Nous revien­

drons plus loin sur la question de la prolifération verti­

cale,182 soit celle da la quantité at de la qualité dss 

armas possédées par les Puissances nucléaires; ce dernier 

problème n'est d'ailleurs que très indirectement touché par 

la T.N.P-183 

1 8 1 T.N.P., loç . c i t . , no. 1, a r t . I I . 

i«2 Infra , pa r t i e 2, chapitre 2:"Impossibi l i té da vé r i f i e r 
s i les Par t ies dotées d'armas nucléaires sa p l ian t à 
l eu rs ob l iga t ions" . 

1 8 3 T . N . P . , l o ç , c i t . , no . 1, a r t . VI; G. FISCHER, loç= 
c i t . , n o . 4 7 , p . 2 2 . 
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L'article 2 du T.N.P. supposa une renonciation incondi­

tionnelle à toute forme d'acquisition de dispositifs nu­

cléaires explosifs, qu'il s'agisse ou non d'armements; les 

Parties non dotées d'armes nucléaires n'ont même plus la 

possibilité da construire cas armes en employant leur propre 

technologie, leurs ressourças at leurs matériaux fis­

siles.18* On ne trouve nulle part dans le Traité de défini­

tion des termes "armes nucléaires", bien que certains pro­

jets du T.N.P. prévoyaient que l'expression serait 

ultérieurement définie.185 A condition de n'en point avoir 

la contrôla, les Parties non dotées d'armes nucléaires pour­

ront cependant admettre sur leur territoire da l'armement 

nucléaire qui y serait maintenu par une (ou plusieurs) Puis­

sance^) nucléaire (s),18* Ces dernières pourront d'ailleurs 

continuer à formar au maniement de ca genre d'armas les spé­

cialistes militaires da leurs alliés non dotés d'armes nu-

18* S.I.P.R.I., 0£. cit., no. 48, p. 126. 
185 H. EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, p. 88; G. FISCHER, loç. 

cit., no. 2 9, p. 60. Des définitions gui, bien sûr, ne 
liant pas les Parties au T.N.P. en tant que tallas et ne 
sauraient leur être opposées relativement à ca Traité, 
sa retrouvent dans: "Traité de Tlatslolco", loç. cit., 
no. 95, art. 5 et dans l'Annexe du Protocola III das Ac­
cords da Paris du 23 octobre 1954, loç. cit.. note 28, 
Voir: M. SHAKER, o£. cit., no. 42, pp. 201-203. 

188 G. FISCHER, loç. cit., no. 29, p. 62; M. SHAKER, 0£. 
cit., no. 427~"pp» "240-241. Cala n'est pas la cas, ce­
pendant, pour les Parties au "Traité sur la prohibition 
das armas nucléaires en Amérique latine": loç. cit.. 
no. 95, art. 1. 

187 G. FISCHER, loç. cit., no. 29, p. 62; M. SHAKER, Ç£. 
cit., no, 42, pp, 24Ô-241. 
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La renonciation à la possession ou au contrôla des armes 

nucléaires par les Etats qui n'en sont pas dotés n'ast en 

rien synonyme d'une incapacité technologique ou financière à 

agir dans ce domaine; l'exemple de certains pays tels le Ca­

nada, la Suède et la Suisse est là pour le démontrer.188 La 

réalisation d'une seule explosion atomique n'ast d'ailleurs 

pas tellement coûteuse en soi, lorsque les connaissances 

pour l'effectuer sont déjà acquises.189 On estime générale­

ment à une quarantaine la nombre des Etats non dotés d'armes 

nucléaires qui pourraient avoir, d'ici l'an deux mille, la 

capacité technologique de réaliser une explosion de cette 

nature.190 Plusieurs pays en sont d'ailleurs déjà capables, 

Pour un Etat non doté d'armes nucléaires, le seul fait da 

renoncer à la possession ou au contrôle de ce genra d'arme-

1 8 8 L.A, DUNN, o£. cit., no. 164, p, 4. 
189 Le coût de construction da l'engin que fit exploser 

l'Inda le 18 mai 1974 s'élèverait apparemment à moins de 
quatre cent mille dollars (devisas américaines): J.R, 
WALCZAK, loç. cit., no. 141, p. 247. Notons, d'autre 
part, que la haussa des prix du pétrole a grandement en­
richi certains "petits" Etats: W. EPSTEIN, o£. cit., 
no. 60, p. 223. 

190 S.I.P.R.I., 0£. cit., no. 48, p. 3. Voici la lista das 
Etats mentionnés: Afrique du Sud, Argentine, Australie, 
Autriche, Belgique, Brésil, Bulgarie, Canada, Chili, Co­
rée du Sud, Espagne, Finlande, Grèce, Hongrie, Indoné­
sie, Iran, Israël, Italie, Japon, Maxiqua, Pays-Bas, 
Pakistan, Philippines, Pologne, République Arabe Unie, 
République démocratique d'Allemagne, République fédérale 
d'Allemagne, Roumanie, Suèda, Suissa, Taïwan, Tchécoslo­
vaquie, Thaïlande, Turquie at Yougoslavie. 
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ments n'équivaut pas à la décision de ratifier le T.N.P.191 

En ne le faisant pas, il na s© soumet pas au contrôle géné­

ral de ses activités nucléaires,192 pas plus gu'il ne s'an-

gage pour l'avenir, sous réserve d'une clause de retrait,193 

La plus importante lacune que l'on peut constater à la 

lecture de l'article II du T.N.P. est le fait qu'il n'inter­

dise pas aux Parties qu'il vise d'aider, d'encourager ou 

d'inciter un autre Etat non doté d'armes nucléaires à se 

procurer ce genre d'armements.19* Bien sûr, l'Etat non nu­

cléaire Partie au T.N.P. ne pourrait légalement accepter c© 

genre d'aide,195 mais que fait-on du cas où la bénéficiaire 

ne serait pas Partie au Traité? Tout transfert d'équipement 

ou de matière brute relié au domains nucléaire demeurerait 

évidemment sujet aux garanties.19* A l'époque de l'adoption 

du Traité, las représentants soviétiques et américains ont 

191 G. FISCHER, loç. cit., no. 29, p. 55; H. THIERRY, 0£. 
çit,, no, 65, p. 78. 

192 T.N.P., loç. cit., no. 1, art. III, al. 1. Il faut no­
ter qu'un tel Etat pourrait voir certaines de ses acti­
vités nucléaires soumises aux contrôlas, s'il y utilise 
des matières brutes ou de l'équipement provenant d'un 
pays signataire et s'il a conclu un "Accord de garantie" 
à cet effet: id., art. III, al. 2. 

193 Id., art. X. 
194 Ainsi que le constatent: G. FISCHER, loç. cit., no. 47, 

p. 18; S. COURTEIX, loç, cit., no. 46, p. 34, nota 11; 
W. EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, p. 89; M. SHAKER, op. 
cit., no. 48,"pp. 255, 261-266. L'aide pourrait égala­
ment être dirigée vers un organisme purement privé. 

195 T.N.P., loç. cit., no. 1, art. II. 

196 Id., art. III, par. 2. 
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expliqué qu'une Partie soumise à l'article II ne devrait pas 

aider un autre Etat non nucléaire à fabriquer des armes ato­

miques et qu'Elle n'aurait pas intérêt à contribuer à four­

nir à d'autres les avantages gu'Elle se refuse â elle-même. 

Toujours salon ces sources, on pourrait probablement présu­

mer que l'Etat qui sa conduirait ainsi agirait indirectement 

pour lui-même, ca qui contreviendrait au Traité.197 

Lors da la Conférence d'examen de 1975, les participants 

ont jugé gue les Parties non dotées d'armes nucléaires 

"...sa sont scrupuleusement acquittées"198 des obligations 

assumées an vertu de l'article II du Traité. 

Parce que seuls les Etats non dotés d'armes nucléaires 

doivent renoncer à cas armements et se soumettre à des con­

trôles en ca sens, le T.N.P, a été, à plusieurs reprises, 

critiqué comme étant discriminatoire,199 Certains Etats ont 

justifié par cette critique leur refus d'adhérer au 

197 Ces prisas de positions das "deux Grands" sont décrites 
dans: G. FISCHER, loç, cit.. no. 29, p. 63. Cette so­
lution pourrait s'avérer utile, entre autres, dans le 
cas où deux Etats s'entendraient pour que l'un adhère au 
T.N.P. afin d'accéder à certains échanges d'informations 
privilégiées destinées aux Parties (T.N.P., arts IV at 
VI) 2t da transmettra ensuite les connaissances ainsi 
acguises â l'autre, qui demeurerait non signataire du 
Traité et libre da construire des angins nucléaires ex­
plosifs possiblement destinés à la protection des deux 
pays concernés. 

19» Déclaration finale de la Conférence... (1975), loç. cit., 
no. 149, partie intitulée "Examen des articles I et II". 

199 P.K. MENON, loç, cit., no. 2, p. 34; S.I.P.R.I,, 0£. 
cit., no. 48,"p. 7; G, FISCHER, loç, cit., no. 29, p. 
70. 
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Traité.200 Bien que basée jusqu'à un certain point sur de 

réelles différences économiques et technologiques antre les 

Etats,201 cette caractéristique du T.N.P. pourrait, dans le 

futur, constituer une source d'instabilité, les Etats défa­

vorisés n'acceptant plus da le demeurer.202 Il faut noter 

que ca fait pourrait être corriqê si las Puissances nu­

cléaires prenaient plus au sérieux leurs engagements rela­

tifs à l'article VI at semblaient vouloir au moins freiner 

laur course aux armements et diminuer les stocks nucléaires 

existants.203 Dans ce cas, l'écart entre ces Etats et leurs 

interlocuteurs non dotés d'armes nucléaires irait an s'ame­

nuisant plutôt que da croître, comme c'est présentement en­

core le cas. La T.N.P. est cependant loin d'être la premie­

rs ou la seula entante internationale à raflétar l'inégalité 

da fait entra les nations.20* Comme le remarqua Georges 

aoo c'est, par exemple, le cas de l'Inde. Voir à ca sujet: 
J.R. 8A1CZAK, loç. cit., no. 141, p. 248; CD. HUNT, 
loc. cit., no. 13 3, p. 75. 

201 S.I.P.R.I., 0£. cit., no. 48, p. 8. 

2 0 2 îd., pp. 10-11. 
203 Points sur lesquels nous aurons l'occasion de revenir au 

cours du deuxième chapitra de la présenta partie: "Im­
possibilité de vérifier si las Parties dotéas d'armes 
nucléaires se plient à leurs obligations". 

2 0 4 La Charte de l'O.N.U. (San Francisco, 26 juin 1945) 
aile-marne révèle l'inégalité des Mambres. Voir: 
R.T.Ç, 1945, no. 7, arts 23 (Conseil de sécurité), 47.2 
(Comité d'état-major), 75 (Régime international de tu­
telle) et 86 (Conseil de tutelle). Ce genre de distinc­
tion sa répand da plus en plus at cala, souvent dans le 
but de favoriser économiguement las Etats an voie de dé­
veloppement qui réclament parfois eux-mêmes cette atti­
tude, 
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Fischer: 

...il convient de se méfier du postulat selon le­
quel touta mesure avantageuse à un groupa d'Etats 
est nécessairement préjudiciable à un autre.203 

Plusieurs das pays n'ayant pas encore adhéré au T.N.P. 

sont des Etats non dotés d'armes nucléaires qui ont la capa­

cité technoloqique et les ressources pour acquérir de l'ar­

mement atomique at qui, bien qu'ils n'y recourent pas ac­

tuellement na semblent pas vouloir renoncer à cette option 

pour le futur: l'Afrique du Sud, l'Egypte, l'Inde, Israël, 

la Pakistan,...20* D'autre part, bien qu'aucun d'antre aux 

ne semble avoir sérieusement manifesté cette intention jus­

qu'à présent, des Etats non dotés d'armas nucléaires pour­

raient chercher à se retirar du T.N.P.,207 surtout s'ils ve­

naient â s'impatienter da la lenteur avac laquelle las Etats 

nucléaires semblent vouloir s'acquitter de leurs obliga­

tions208 ou si la situation mondiale commençait à se dété­

riorer. Parmi les pays non dotés d'armas nucléaires, seule 

l'Inde a crû bon, â date, da réaliser une explosion atomi-

2 0 5 G. FISCHER, loç. cit., no. 29, p. 72. 
2 0 * Ce t t e l i s t a a s t fourn ia pa r : J .R. WALCZAK, l o ç . c i t . , 

no . 141, p, 244. 
2 0 7 En invoguant l ' a r t . X du T .N.P . , l o ç . c i t . , no. 1. 
2 0 8 Bien qu'un t e l ges te n ' a i t encore jamais é t é " o f f i c i e l ­

lement" posé, c e r t a i n s E t a t s semblaient e n t r e v o i r une 
t e l l e p o s s i b i l i t é , l o r s da l a seconda Conférence da r é ­
v i s ion (1980): P. LEWIS, l o c . c i t . , no. 157, p . 4E a t 
R, MILLS, "Nuclear Thraat Grows", Ottawa C i t i z e n . O t t a ­
wa, 18 août 1980, p . 6. 
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que.209 Cet Etat, qui n'a pas adhéré au T.N.P., a cependant 

déclaré que cet événement constituait une expérience isolée 

et qu'il n'avait pas l'intention de se lancer dans un pro-

qramme d'armement nucléaire.210 

La non-prolifération n'ast pas un sujet dont on peut 

traiter abstraitement; toute discussion à ce sujet doit te­

nir compte des intérêts des Etats, des éléments qui contri­

buent à l'élaboration de leurs politiques et de l'ensemble 

des données des relations internationales.211 Comme par la 

passé, les Etats continueront à prendre leurs décisions re­

latives au domaine nucléaire an fonction de facteurs politi­

ques, économiques, militaires212 et idéologiques plutôt que 

strictement juridiques. Ainsi, un Etat pourrait choisir 

d'acquérir des armes nucléaires pour accroître son prestige 

international ou sa sécurité au niveau militaire,213 Les 

Puissances nucléaires devront orienter leurs efforts en vue 

de répondre aux préoccupations les plus pressantes de leurs 

2 0 9 Infra.. note 141. 
210 H, BULL, loç. cit., no. 60, p. 20 et J.J. NOBLE, loç. 

cit., no. 136, p. 28. De fait, depuis cette explosion, 
l'Inde ne semble pas avoir entrepris de construire das 
armas atomiques: Onkar MARWAH, "India and Pakistan: Nu-
clear Rivais in South àsia", 35 International Organisa­
tion, p. 171 (hiver 1981) . 

211 Comme le remarque judicieusement: H. THIERRY, o£. cit., 
no. 65, pp. 113 et 115. 

212 ces trois facteurs sont énumérês par J.R. HALCZAK, loç. 
cit., no. 141, p. 239. 

2 1 3 S.I.P.R.I., o£. cit., no. 48, p. 14. 
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Homonymes soumis à l'article 2 du T.N.P., s'ils veulent 

conserver au Traité sa viabilité à long terme ou assurer son 

universalité. Il faut à tout prix dévaloriser le statut 

d'Etat nucléaire et refuser dorénavant "... de considérer 

comme normale la possession d'armes nucléaires."214 Dans ce 

sens, la signature du T.N.P. et le solide maintien de cette 

entente constituent des pas dans la bonne direction. En cas 

d'échec, il faudra peut-être en venir à tenter de gérer le 

progrès d'une prolifération contagieuse.215 Les Etats an 

voie da développement poursuivent leur découverta de l'éner­

gie nucléaire, conséguemment à leurs programmes de dévelop­

pement énergétique nucléo-élactrique21* et comptent sur cela 

pour rétrécir l'écart économique et technologique qui les 

séparent des pays développés.217 Certains Etats plus indus­

trialisés perfectionnent leurs usines da transformation et 

d'enrichissement da l'uranium ainsi que leurs surgénéra­

teurs, accroissant leurs exportations de produits nu­

cléaires.218 Les Parties non dotées d'armes nucléaires da-

meurent dans la légalité vis-à-vis du T.N.P. an autant 

qu'elles ne décidant pas de démontrer laurs capacités nu-

21* G. FISCHER, o£. cit., no. 29, p. 72. 

2 1 5 Alternative suggérée par: L.A. DUNN, o£. cit.. no. 164, 
p. 2. 

2 1 8 S.I.P.R.I., o£. cit., no. 48, p. 2. 
2 1 7 La Conférence d'examen (1975) a noté c e t t e a t t i t u d e : 

Déclaration f inale de la confé rence . . . , l o ç . c i t . , no. 
149, 9e par . du préambule. 

2 1 8 C D . HUNT, l o ç . c i t . , n o . 1 3 3 , p . 9 1 . 
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cléaires en réalisant une explosion219 et qu'Elles n'acquiè­

rent ni le contrôle ni la possession d'armements nu­

cléaires.220 

I.2 IMPOSSIBILITE DE VERIFIEE SI LES PARTIES DOTEES 

D'IBMÊS NUÇL|AIRES SE PLIENT Â LEURS OBLIGATIONS. 

L'engagement la plus précis des Etats nucléaires parties 

au T.N.P. est celui de "...na favoriser en aucune façon 

l'acguisition d'armes nucléaires par des Etats non nu­

cléaires"221 ou d'ailleurs, par qui que ca soit. Le T.N.P-

formule ainsi cette obligation; 
Tout Etat doté d'armas nucléaires qui est Partie 
au traité s'engage à ne transférer à qui que ce 
soit, ni directement ni indirectement, das armes 
nucléaires ou autres dispositifs nucléaires explo­
sifs, ou le contrôle de telles armas ou de tels 
dispositifs explosifs; at à n'aider, n'encourager 
ni inciter d'aucune façon un Etat non doté d'armes 
nucléaires, quel qu'il soit, à fabriquer ou ac­
quérir da quelque autre manière das armas nu­
cléaires ou autres dispositifs nucléaires explo­
sifs, ou le contrôle de telles armes ou de tels 
dispositifs explosifs.222 

Ces prescriptions n'affactent en rien la conduite qu'a­

vaient prévu observer les Puissances nucléaires; celles-ci 

n'ont en effet jamais été intéressées à partager le contrôle 

2 1 9 W. EPSTEIN, o£. cit., no. 60, pp. 89-90; S.I.P.R.I., 0£. 
cit., no. 4 8, p. 3. 

220 T.N.P., loç. cit., no. 1, art. 2; W. EPSTEIN, o£. cit., 
no. 60, p. 90. 

221 H. THIERRY, o£. cit., no. 65, p. 70, Voir aussi: 
S.I.P.R.I., Q£. cit., no. 48, p. 126. 

2 2 2 T.N.P., loc. cit., no. 1, art. II. 
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de ces armements avec les pays non-dotês d'armes 

nucléaires.223 L'engagement pris n'est d'ailleurs sujet à 

aucun contrôla ou inspection.22* Il n'interrompt en rien le 

développement de leurs arsenaux nucléaires225 ou la pour­

suite de leurs explosions expérimentales.22* Les Puissances 

nucléaires peuvent continuer à importer das matériaux nu­

cléaires libres d'emploi et de contrôle.227 Elles peuvent 

même poursuivre leur entreposage d'armes atomigues dans das 

Etats non dotés d'armement nucléaire, à condition d'en con­

server la possession et le contrôle.228 Plusieurs ont con­

sidéré les obligations imposées aux Puissances nucléaires 

par l'article 2 du T.N.P. comme insuffisantes; comme le re-

margua madame Hunt: 

2 2 3 H. THIERRY, 0£. cit., no. 65, p. 73; J.R. HALCZAC, loç. 
cit.. no. 141, p. 253. Les seuls échanges connus en ce 
domaine eurent lieu entra deux Puissances nucléaires, 
las Etats-Unis et l'Angleterre, en 1958: M. SHAKER, o£. 
cit., no, 42, p. 198. Las échanges sur ce point entre 
pays dotés d'armes nucléaires sont d'ailleurs permis: S. 
COURTEIX, loç. çît., no. 46, p. 30; M. SHAKER, 0£. cit., 
no. 42, pp. 255,~259-261; S.I.P.R.I., 0£. cit., no. 60, 
p. 13. 

22* H. THIERRY, 0£. cit., no. 65, p. 74 et S.I.P.R.I., 0£. 
cit., no. 4 8, p. 726. 

2 2 5 Id. p. 11; S. COURTEIX, loç. cit., no. 46, p. 30; M. 
SHAKER, 0£. cit., no. 42, p. 249; H. THIERRY, Ofi. cit., 
no. 65, p. 74. L'arsenal des cing Puissances nucléairas 
atteindrait maintenant cinquante mille chargas atomi­
ques, dont la puissance totale équivaudrait à un million 
de fois la bomne d'Hiroshima ou à trois tonnes d'explo­
sifs classiques par être humain: I. VISCHNIAC, loç. 
cit., no. 152, p. 22, qui cite M. Eklund, alors direc­
teur de l'A.I.E.A. Entre eux, les Etats-Unis at 
l'U.R.S.S, posséderaient environ 15,000 ogivfes nu­
cléaires stratégiques, dont l«s plus petites auraient au 
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If there is a genuine commitment to 
non-prolifération, it seeras hypocritical to be 
less stringent with a nuclear weapon State.229 

Comme il fallait s'y attendre, vu le caractère limité da ces 

engagements, las participants à la Conférence de révision de 

1975 ont jugé que les Parties nucléaires s'en étaient scru­

puleusement acquitté.230 

Bien que s'adressant à tous les Etats ayant ratifié le 

Traité, un autre article du T.N.P, vient particulièrement 

ajouter aux obligations des Parties dotées d'armes nu­

cléaires, à qui il revient de prendre l'initiative da son 

application: 

Chacune das Parties au traité s'engage à pour­
suivre de bonne foi das négociations sur des me­
sures efficaces relatives à la cessation de la 
course aux armements nucléaires à une date 

moins trois fois la capacité destructive de la bombe 
d'Hiroshima: R. HILLS, loç, cit., no. 208, p. 6. 

22* S.I.P.R.I., o£. cit., no. 48, p. 11. Cinguante-trois 
explosions nucléaires ont été enregistrées en 1979, et 
les cinq Puissances nucléaires auraient réalisé quatre 
cent vingt expériences de ce genre entre la premier jan­
vier 1969 et le 31 décembre 1979: I. VISCHNIAC, loç. 
cit.. no. 152, p. 22, qui cita M. Eklund, alors dirac-
taur de l'A.I.E.A. 

2 2 7 S. COURTEIX, loç. cit., no. 46, p. 30. 

228 G. FISCHER, 0£. Cit., no. 29, pp. 23 at 61; M. SHAKER, 
op. çit., no. 42, pp. 240-241. Notons cependant que les 
Puissancas nucléaires qui ont signé la 2e protocola du 
Traité de Tlatalolco ne peuvent utiliser ainsi le terri­
toire des Parties pour lesquelles ce traité est déjà an 
vigueur: Traité da Tlatalolco, loç. cit.. no. 95, art. 
1 b at Protocole additionnai II. Par contra, il sembla 
que rien n'empêcherait ces Puissances d'aider un orga­
nisme purement privé à acquérir das armes nucléaires: 
W. EPSTEIN, Q£. cit., no. 60, p. 89. 
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rapprochée et au désarmement nucléaire et sur un 
traité de désarmement général et complet sous un 
contrôle international strict et efficace.231 

La meilleure façon d'expliquer cet article est sans doute 

d'en fournir l'historique. Malgré les pressions exercées 

par les Etats non dotés d'armes nucléaires, les grandas 

Puissances n'ont jamais accepté d'inclure des ententes sur 

la limitation des armes at la désarmement dans le T.N.P. ou 

de rendre ce traité conditionnel à la signature de tels ac­

cords.232 Les Etats non alignés et non dotés d'armas nu­

cléaires, ainsi gue la Roumanie, l'Italie et le Canada, 

prônèrent alors l'addition d'un nouvel article au projet de 

traité, cherchant à imposer aux Puissances nucléaires une 

obligation légale de cesser la course aux armements de même 

gue de limiter, réduire et éliminer leurs stocks d'armes nu­

cléaires at de vecteurs.233 Ce sont das propositions de la 

2 2 9 CD. HUNT, loç. cit., no. 133, p. 97. 
230 Déclaration finale de la Conférence..,, loc. cit., no, 

149, partie intitulée: "Examan des articles I et II". 
Voir aussi: G. FISCHER, loç. cit., no. 47, p. 17. 

231 T.N.P., loç. cit., no. 1, art. VI. Voir également: M. 
SHAKER, 0£7 çït7, no. 42, pp. 564-565. 

2 3 2 S.I.P.R.I., 0£. cit., no. 48, p. 86; T. EHPL1CH, "The 
Nonproliferation Treaty and Peaceful Usas of Nuclaar Ex­
plosives", 56 Vira. !• Itv. , p. 590 (1970). 

2 3 3 S.I.P.R.I., o£. cit., no. 48, p. 86, se basant sur un 
document de la conférence sur le désarmement: 
ENDC/PV.245. 

23* 3 mars 1966. Doçumgjits de la Conféranca sur la désarma­
rnent, ENDC/PV.2457 
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République Arabe Unie,23* de la Suède235 at du Mexique23* 

qui donnèrent naissance à l'actuel article 6 du T.N.P.237 

Certains Etats non dotés d'armes nucléaires favorisaient 

un article 6 créant l'obligation de prandre des mesures spé­

cifiques de désarmement ou de limitation das armements,238 

D'autres cherchaient â y inclure une notion d'urgence plus 

spécifique, en précisant un délai ou en incluant la notion 

de "futur rapproché".239 Las "deux Grands" s'opposèrent a la 

spécification de mesures précises dans le cadre du 

T.N.P.,2*0 acceptant un engagement à poursuivre des négocia­

tions sur la cassation de la course aux armements et la dé­

sarmement nucléaire ou général, mais rejetant l'obligation 

d'en arriver à das ententes spécifiques.2*1 Au niveau 

strictement juridique, on paut d'ailleurs s'interroger sur 

235 Id., ENDC/PV.363. 
2 3 6 Id., ENDC/196. 

2 3 7 S.I.P.R.I., 0£. cit., no. 48, pp. 86, 88 et 95. Un ex­
cellent historique de l'article VI du T.N.P. est inclus 
dans: M. SHAKER, Q£. cit., no. 42, pp. 555-561. 

238 Id., p. 89. 

239 Id., p. 92. 

2 4 0 Ibid. 

241 Iâ«, PP« 91-92; W. EPSTEIN, ç£. cit., no. 60, p. 94. 
2 * 2 C'est ce gue f i t remarquer à l'époque la Suède; Docu­

ments de la Conférence sur le désarmement. ENDC/PV.3 63. 
Pourtant, le T.N.P. s t i pu l a une t e l l e obligation à l ' é ­
gard des Par t ies non nuc léa i res , qui doivent conclure 
das ententes avec l 'A.I .E.A. portant sur la contrôla da 
l eurs a c t i v i t é s nucléaires pacifiques: T.N.P,, l o ç . 
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la validité d'une obligation de conclure des traités.2*2 

L'article 6 ne fait donc aucune mention à l'effet gue les 

négociations devraient nécessairement aboutir à des ententes 

futures quelles qu'elles soient ou à das accords particuli­

ers:2*3 la seule obliqation imposée est celle de 

"...poursuivre de bonne foi des négociations..."2** La seule 

notion de temps qualifiant cet engagement est celle de "...à 

une data rapprochée.,.",2*5 sa rapportant aux négociations 

sur la cessation da la course aux armements nucléaires; cala 

demeure un point non spécifié précisément dans la temps2** 

at ne sembla pas affecter les négociations sur le désarme­

ment, mentionnées plus loin dans le texte de l'article. Les 

Etats-Unis et l'U.R.S.S. ont tous deux gualifié le texte fi­

nal de l'article 6 d'entanta maximum possible réalisable 

lors des négociations sur la T.N.P. et dans le cadra da ca 

traité dont l'adoption favoriserait cependant la réalisation 

future du genre d'accords visés par ledit article,2*7 Tout 

aussi insatisfaisant qu'il puisse paraître, le texte de 

l'article 6 représente donc la résultat da multiples com-

çit., no. 1, art. III, par. 1. 
2*3 H, EPSTEIN, 0£, cit., no. 60, p. 106; S.I.P.R.I., 0£. 

cit., no. 487 P* 127. 

2** T.N.P., loç. cit., no. 1, art. VI; W. EPSTEIN, 0£. cit., 
no. 60, pp7 94,~106. 107. 

245 Ibid. 
2** S.I.P.R.I., o£. cit., no. 48, pp. 127 et 134. 

247 Id., pp. 95 et 128. 
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promis et de grands efforts de la part des Etats non dotés 

d'armes nucléaires dans le but d'exiger les plus sérieux en­

gagements possibles de la part des grandes Puissances. Pour 

conserver un certain pouvoir vis-à-vis des engagements de 

ces dernières, las Etats non dotés d'armes nucléaires se 

sont alors appuyés sur de solides dispositions du Traité, au 

sujet das possibilités d'amendement, des conférences de ré­

vision at du droit de retrait.248 L'article 6 est également 

complété, quoiqu'en termes demeurant en général assez va­

gues, par le préambule du T.N.P,249 II nous faut signaler 

d'ailleurs que ce damier rappelle certains passages du 

"Traité d'interdiction partielle" da 1963250 et attire l'at­

tention sur la recherche d'accords pour "...assurer l'arrêt 

de toutes les explosions expérimentales d'armas nucléaires à 

tout jamais..."251 

S'il s'attaque résolument au problème de la prolifération 

horizontale,252 le T.N.P. n'empêcha pas an soi las Etats nu­

cléaires d'accroître at de perfectionner leurs armements; il 

ne s'oppose donc pas directement à la prolifération verti-

2 4 8 T.N.P., loç. cit., no. 1, arts VIII at X. Sur les atti­
tudes des États, voir: S.I.P.R.I., 0£. cit., no. 48, 
pp. 119, 123 et 129. 

2*9 T.N.P., loç. cit., no. 1, 9a, 10e, 11e et 12a par. du 
préambule. 

250 Supra, p. 22. 
251 T.N.P., loç. cit., no. 1, 11e par. du préambule. 

2 5 2 Supra, pp. 47 ss. 
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cale.253 Entre autres problèmes et malgré las masures de 

sécurité qui sont prisas, l'accroissement du nombre d'armes 

nucléaires peut augmenter les risques d'usage à des fins 

terroristes.25* Une seule arme thermo-nucléaire contempo­

raine peut libérer une quantité d'énergie surpassant celle 

de l'ensemble des explosifs utilisés au cours de la seconde 

guerre mondiale et équivaloir ainsi à plus da mille bombes 

du type utilisé â Hiroshima,255 En plus d'être la cible de 

milliers de missiles nucléaires stratégiques, l'Europe à 

aile-seule sert de sita à plus de 7,000 armes nucléaires 

tactiques américaines et à au moins 3,500 da leurs équiva­

lents soviétiques, ce qui constitue une force da frappe dé­

passant 50,000 bombes d'Hiroshima.25* Les Etats dotés d'ar­

mas nucléaires poursuivent chacun de leur côté das recher­

ches et des expériences visant à l'amélioration de leur 

2S3 R. ROMETSCH, loç. cit., no. 34, p. 73 et S.I.P.R.I., 0£. 
cit., no. 48, p. 82. 

2S* S. COURTEIX, loç. cit., no. 46, p. 44. Ces risques aug­
mentant également, même dans les Etats non dotés d'armes 
atomiques, avac le nombre des centrales nucléaires, das 
usinas de traitement da l'uranium et des transports de 
matériaux fissiles. 

255 P.K. MENON, loç; cit., no. 2, p. 15. Sur las effets da 
la bombe d'Hiroshima: Supra, pp. 6-7. 

25* cas chiffres datent de 1977. Des missiles interconti­
nentaux â têtes multiples se sont depuis ajoutés â cette 
liste: T. LAND, "Le pouvoir, la paix, le public at les 
générations futures", 1977 Perspectives Internationales. 
p. 28. 

2 5 7 Ainsi, au d^out des années soixante, sous prétexte de 
conserver son indépendance, la France aurait refusé une 
offre américaine de lui fournir toutes les informations 
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arsenal nucléaire.257 Les informations concernant la course 

aux armements et le désarmement sont difficiles à obtenir, â 

analyser et à classifier; c'est pourquoi les participants à 

la Conférence de révision da 1975 ont demandé à l'O.N.U. de 

rassembler ces renseignements et de les mettre à la disposi­

tion du public et des gouvernements.258 

Les négociations entre las Etats-Unis et l'U.R.S.S. sur 

la cessation de la course aux armements prirent principale­

ment le titre de S.A.L.T.259 C'est en mai 1972 que la con­

clusion des S.A.L.T.-1 venait marquer la fin de la première 

phase de cas pourparlers.2*0 Ils ne cherchaient pas à abais-

sar le nombre de systèmes d'armes existants2*1 at, suite à 

la signature de ca premier accord, ni l'un ni l'autre des 

obtenues lors des essais atmosphériques, à condition 
qu'elle renonce â effectuer elle-même de semblables ex­
périences. Voir à ca sujet: G. FISCHER, o£. cit., no, 
29, p. 68, gui cite: A.N, SCHLESINGER Jr., A Thousand 
Pays. Londres, André Dautsch, 1965, pp. 859 at 914 ss. 

258 Déclaration finals de la Conférence..., loc. cit., no. 
149, partis intitulée "Examen de l'article VI", 8e par. 

2 5 9 Abréviation de "Stratégie Arms Limitation Talk", que 
l'on traduit par "Entratients sur la limitation des 
armas stratégigues". 

260 iss «s.A.L.T.-1" comprennent la "Traité sur la limita­
tion des systèmes de missiles anti-balistigues", Moscou, 
26 mai 1972, in: CA. COLLIARD et A. MANIN, o£. cit., 
no. 104, pp. 166 ss.; la "Convention provisoire relative 
à certaines masures dsstinéas à limitar les armements 
stratégiques offensifs" at le protocola à cette conven­
tion, Moscou, 26 mai 1972, id., pp. 170-173. Cas en­
tantes entrèrent en viguaur la 3 octobre 1972: R.C. 
JOHANSEN, The Vladivostok Accord, a Case Study of the 
Impact of the U.S. Foraig.n Policy on the Prospects for 
Horîd Order Raform, Princeton, Center for International 
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deux Grands n'a dû limiter ou ralentir sas programmes de 

recherche et de développement relatifs à ses systèmes d'ar­

mements les plus importants.2*2 Il semble que les ententes 

de limitation da l'expansion numérique des forces stratégi-

gues ne firent qu'entériner internationalement des décisions 

internes auxquelles chacun des deux Etats était déjà par­

venu, optant pour le perfectionnement plutôt que pour l'ac-

croissament des quantités.263 Cet accord ne portait que sur 

las missiles de longue portée, laissant à l'U.R.S.S. la pos­

sibilité d'utiliser ceux de portés courte, moyenne et inter­

médiaire pour se prémunir contre la Chine.26* Les vecteurs 

de missiles demeurèrent les plus touchés par cet accord qui 

ne pouvait vraiment être considéré que comme une "êtapa de 

misa en confiance"2*5 des deux Parties at le début d'une dé­

marche plus sérieuse. Pourtant, dans las années qui suivi­

rent, les Parties s'accusèrent mutuellement d'avoir violé 

ces accords: 

Studies (Princeton Univ.), p. 8 (mars 1976). On peut 
retrouver les textes anglais das "S.A.L.T.-1" dans: 11 
I.L.M., p. 784 (1972). 

261 L. JENSEN, "Deux ans après Vladivostok: les SALT feront-
ils la saut?, 1977 Perspectives Internationales, p. 22. 

2*2 C E . JACOBSEN, "La conjoncture stratégique et la politi­
que américaine de défense", 1977 Perspectives Interna­
tionales , p. 19. 

263 Ibid. 

264 là»/ P- 20. 

2*5 Ibid. 
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...l'Union soviétique aurait procédé à des essais 
sur un type de radar susceptible d'être utilisé 
dans un système ABM; elle aurait remplacé les ICBM 
par des missiles de plus grandes dimensions gue 
ceux sur lesquels on s'était entendu; enfin, elle 
aurait eu recours à divarses techniques de diver­
sion et de camouflage pour faire obstruction aux 
mesures de vérification technique des Etats-Unis. 
Quant à l'Union soviétique, alla a accusé les 
Etats-Unis de chercher à camoufler la présence de 
certains de sas missiles.2*6 

Ces accusations n'aboutirent pas à das poursuites judi­

ciaires et, en 1977, lorsque cas accords prirent technique­

ment fin avant que ceux de S.A.L.T.-2 n'entrent an vigueur, 

chacun des deux signataires fit séparément part de son désir 

de continuer à s'y soumettre jusqu'à la signature de la nou­

velle entante.2*7 

En novembre 1974, las pourparlers S.A.L.T, donnèrent 

lieu à la signatura da l'Accord de Vladivostok,2*8 dans le­

quel on voit apparaître la principe de l'égalité numérique 

des dispositifs stratégiques centraux,2*9 L'exiganca da l'é­

galité des nivaaux d'armes dans toute entente pourrait cora-

2** L. JENSEN, loç. cit., no. 261, p. 25. 
2 6 7 R.H. JAY, "Le contrôle das armes et le désarmement", 19 

Déclarations et disçour_s, p. 1 (1977); E. MCHHINNEY, o£. 
cit., no. 62, p. 195, 

26e "Déclaration conjointe das Etats-Unis at de l'U.R.S.S. 
sur les armements stratégiques offensifs", 24 novembre 
1974, publié en anglais dans: 69 A.J.I.L., 401-402 
(1975) et dans: 13 I.L.M., p. 904 (1974). On retrouvera 
également ce texte, ainsi que d«s commentaires intéres­
sants, dans: R.C JOHANSEN, 0£. cit. . no. 260 (texte de 
l'accord à la page 213). Voir aussi: L. JENSEN, loç. 
cit.. no. 260, p. 25. 

269 R.H. JAY, loç. cit., no. 135, p, 14, 
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pliquer da nouvelles négociations sur las armas 

stratégigues, à cause des difficultés d'entente sur la no­

tion d'"équivalence essentielle".270 En 1979, un accord 

S.A.L.T.-2271 venait entériner les principes de Vladivostok. 

Cependant, depuis l'invasion da l'Afganistan par l'U.R.S.S. 

à la fin de 1979, la ratification de l'accord S.A.L.T.-2 a 

été remise, pour une période indéfinie.272 

De très sérieuses critiques ont été portées à l'égard das 

S.A.L.T. Dans las cinq ans qui suivirent les ententes 

S.A.L.T.-1, las stocks d'armas nucléaires des deux Parties 

doublèrent.273 L'accord de Vladivostok n'a aucunement con­

tribué à diminuer la quantité de vecteurs stratégigues et, 

dans plusieurs cas, a même autorisé das augmentations.27* 

Chez chacun des "deux Grands", las négociations S.A.L.T, 

semblent avoir, à l'occasion, sarvi de justification pour 

créer et mettra en service de nouvallas armes plus perfec-

2 7 0 L. JENSEN, loç. cit., no. 261, p, 24. 

27i «Treaty between the U.S.A. and the U.S.S.P. on the limi­
tation of Stratégie Offensive Arms" et Protocole à ce 
traité, Vianne, 18 juin 1979 in: 18 I.L.M., p. 1138 
(1979); "Mémorandum of Undarstanding between the U.S.A. 
and the U.S.S.R. Regarding the Establishment of a Data 
Basa on the Number of Stratégie Offensive Arms", Vienne, 
18 juin 1979, in: 18 I.L.M., p. 1161 (1979) ; "Joint 
Statement of Principles and Basic Guidelines for Subsé­
quent Négociations on the Limitation of Stratégie Arms, 
Vienne, 18 juin 1979, in: 18 I.L.M., p. 1162 (1979). 

272 H. EPSTEIN, loç. cit., no. 91, p. 16. 

2 7 3 L. JENSEN, loç. cit., no. 261, p, 22 

27* Id., p. 23. Voir aussi: S.I.P.R.I., o£. cit., no. 60, 
p, 13. 
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tionnêas qui peuvent ensuite servir de "pièces de marchan­

dage"275 et qui entraînent généralement aussitôt le parte­

naire à la surenchère.27* Bref, il semble bien gue ce genre 

de pourparlers n'aura servi qu'à "codifier la course aux 

armements stratégiques"277 et parfois même, à l'intensifier. 

Les S.A.L.T. semblent finalement favoriser un système de 

dissuasion basé sur un potentiel da destruction élevé278 et 

aller ainsi à 1'encontre des principes de la non-proliféra­

tion, et plus particulièrement, de l'article 6 du T.N.P. En 

sera-t-il égalament ainsi de la nouvelle séria da pourpar­

lers gua viennent tout juste d'entamer les "deux Grands", an 

octobre 1980,279 at qui porteront sur les auro-missiles.280 

Seule l'avenir le dira.,. 

2 7 5 L. JENSEN, loç. cit., no. 261, pp. 24 et 26; CE. 
JACOBSEN, loç. cit., no. 262, p. 19. 

27* L. JENSEN, loç. cit., no. 261, p. 25. 

277 Id., p. 26. 

278 ibid. 

2 7 9 J. GELLNER, "Taking Another Stab at Arms Control", Globe 
and .fiai!» Toronto, vol. 137, no. 40824, p. 9 (11 oct. 
1980) et P. LEWIS, "New U.S.-Soviet Arms Talks Open In 
Gêna va Under S trie test Secrecy", N§.w York Times, New 
York, vol. CXXX, no. 44739, p. A10 (17 oct. 1980). 

2 8 0 Ibid. at A.F.P., "Euromissiles: Moscou confirme", Le 
Devoir, Montréal, vol. LXXI, no. 151, p. 6 (5 juillet 
"Î980) at "Les raisons militaires du geste de Moscou", Le 
Devoir. Montréal, vol. LXXI, no. 152, p. 4 (7 juillet 
1980). 
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En 1975, la conférence da révision s'est ressentie de 

l'insatisfaction des Etats non détenteurs d'armes nucléaires 

guant à la façon dont les Parties nucléaires avaient appli­

qué le Traité.281 Ces damiers ont défendu leurs positions, 

en citant certains de leurs accomplissements: les 

S.A.L.T.-1, l'accord de Vladivostok, le Traité sur les fonds 

marins,282 la Convention sur les armes biologiques,283 la 

Convention sur la prévention das accidents sur et en haute 

mer,28* l'entente da 1971 sur des mesuras pour réduire les 

possibilités de déclaration d'une guerre nucléaire entre les 

Etats-Unis et l'U.R.S.S,,285 le Traité sur les missilas an-

tibalistigues,28* l'Accord américano-soviétique de 1973 sur 

la prévention de la guerre nucléaire,287 le Protocole à la 

Convention sur les accidents sur et en haute mer288 et le 

281 O.N.U,, o£. cit., no. 48, p. 113. Par la suite, cette 
insatisfaction continua â s'accroître, principalement 
dans les pays du "Tiers-Monde": A. KâPUR, "L'interdic­
tion absolue das essais atomiques", janv./fêv, 1979, 
Perspectives Internationales. £. 3_1. Cette déception 
générale devant le peu da progrès du désarmement nu­
cléaire s'est d'ailleurs traduite dans les multiples in­
terventions et résolutions de la session extraordinaire 
das Nations Unies consacrée au désarmement (1978) at da 
la 33e session de l'Assemblée générale des Nations Unies 
(1978); on trouvera une description générale de ces ô-
vênamants dans: W. EPSTEIN, "Le Canada et le désarme­
ment", mars/avril 1979, Perspectives Internationales. 
pp, 28-34. Pour une idée de ce gui était originellement 
attendu des entretients S.A.L.T,, voir: Eedson Louis 
Millard BURNS, The Prospect? for Stratégie Arms Limita­
tions Talks, Ottawa, School of International Affairs 
(Université Carleton) , 35 pp. (1970). 

282 Loç. cit., no. 104. 

283 Loc. cit., no. 118. 

284 Loç» cit., no. 119. 
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Traité relatif â la limitation des essais souterrains d'ar­

mas nucléaires.289 Les "deux Grands" relatèrent aussi leurs 

négociations sur les armes stratégiques, le contrôla des 

armes chimiques, la limitation des explosions nucléaires pa­

cifiques, la réduction des armements at des forces mili-

tairas en Europe centrale290 ainsi que l'appui accordé â des 

résolutions de l'Assemblée générale des Nations Unies con­

cernant une conférence mondiale sur le désarmement,291 la 

prohibition de la guerre basée sur l'environnement292 et la 

réduction, en faveur de l'aida aux pays an voie de dévelop­

pement, das budgets militaires des membres permanents du 

Conseil da sécurité.293 

Cependant, la majorité des Etats non détenteurs d'armes 

nucléaires, plus particulièrement les pays en voia de déve­

loppement, "ont estimé que les Puissances nucléaires ne s'é­

taient pas pleinement acquittées de leurs obligations"29* 

2 a s Loc. cit., no. 124. 

286 Loc. cit., no. 260. 

287 Loç. cit.. no. 124. 

2 8 8 In: 12 I.L.M., p. 1108 (1972). 

2 8 9 Loç. cit., no. 107. 
2 9 0 S.I.P.R.I., o£. cit., no. 48, p. 131. 

291 lèid. 

292 I^id. 
293 Ibid. 

29* O.N.U., o£. cit., no. 48, p. 114, 
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relatives à l'article 6 du T.N.P. Dans sa Déclaration fi­

nale: 

...la Conférence exprime la grave préoccupation 
gue lui causa le fait que la course aux armements, 
et en particulier la course aux armements nu­
cléaires, se poursuit sans relâche.295 

En particulier, la Conférence demande la conclusion d'un 

traité interdisant à tout jamais les explosions expérimen­

tales d'armes nucléaires.296 Elle réclame également la si­

gnature d'un traité entérinant l'Accord de Vladivostok,297 

"des négociations sur de nouvelles limitations et sur des 

réductions substantielles des systèmes d'armes nu­

cléaires..."298 des "daux Grands" et l'aboutissement "à das 

accords de désarmement efficaces à propos de toutes las 

questions qui figurent à l'ordre du jour de la CCD".299 En­

tre 1975 et 1980, les Puissances nucléaires ont peu agi an 

regard de ces demandas; il n'est guère surprenant de consta-

2 9 5 Déclaration finale da la Conférence... (1975), loç. cit., 
no. 149, partie intitulée "Examen de l'article VI", 2a 
par. 

296 Id., 4e par. 

297 Id., 5e par. Sur ce point, elle a partiellement obtenu 
satisfaction, cet accord étant depuis survenu, mais 
n'ayant pas encore été ratifié: Supra, notes 271 at 
272. 

2 98 Déclaration finale da la Conférence, loç. cit., no. 149, 
partie intitulée "Examen da l'articla VI", 5e par. Les 
nouveaux antretients sur les euro-missiles, qui se pour­
suivent présentement, donneront-ils satisfaction à la 
Conférence de 1975 sur ce point? Cala reste à voir. 
Supra, no. 279. 

299 Déclaration finale de la Conféranca..., loç. cit., no. 
149, partie intitulée "Examen de l'article VI", 6e par. 
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ter que plusieurs observateurs ont pu attribuer le peu da 

succès remporté par la deuxième Conférence de révision300 â 

l'insatisfaction générale (et en particulier à celle des 

pays non alignés) devant le peu de progrès réalisés dans le 

domaine du désarmement.301 

Lors des discussions préalables à l'adoption du T.N.P., 

l'ambassadeur Goldberg, des Etats-Unis, raconnaissait que la 

viabilité du T.N.P. reposait en grande partie sur le succès 

des négociations prévues par l'article 6 du Traité.302 Lors 

da la Conférence da révision da 1975: 

Un grand nombre d'Etats non dotés d'armes nu­
cléaires, y compris certains pays développés, ont 
considéré gue, si la Traité avait pour objectif 
immédiat de prévenir la prolifération "horizon­
tale" des armes nucléaires, il perdrait de sa cré­
dibilité si l'on ne s'efforçait pas aussi d'en­
rayer la prolifération "verticale"; on considérait 
que ces deux phénomènes étaient liés entre eux et 
qu'il fallait agir sur las deux en même temps, 
afin da compenser la déséquilibra initial du 
Traité de non-prolifération.303 

300 SU£ra, notes 152-157. 

301 P. LEWIS, loç. cit., no. 154, p. A5; REUTER, loç. cit.. 
no. 153 (Nuclaar~Conferance...), p. 3; I. VICHNIAC,~îôç. 
cit., no. 155, p. 5 

302 Cité dans: S.I.P.R.I., 0£. cit., no. 48, p. 95. On 
pourra également retrouver cette déclaration dans: Docu­
ments des Nations Unies, A/C1/PV.1556. 

3 0 3 O.N.U., o£. cit., no. 48, p. 114. Relatant ce mâma état 
d'esprit: S.I.P.R.I., o£. cit., no. 48, p. 131. Le Ca­
nada reconnaît la nécessité de restreindre la proliféra­
tion varticala autant que la prolifération horizontale: 
R.H. JAY, loç. cit., no. 135, p. 15. 
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Cette vision des choses continue de prévaloir, puisque de­

vant l'Assemblée générale das Nations Unies, en 1976, plu­

sieurs orateurs ont cru bon de préciser: 

...que la non-prolifération na pourrait être une 
réussite que si les Etats dotés d'armes nucléaires 
s'acquittaient de leurs obligations juridiques et 
morales en mettant fin à la coursa aux armements 
nucléaires, an cessant de fabriquer des armes nu­
cléaires et en les détruisant.30* 

Ces voix seront-elles entendues des "Grands"? N'oublions 

pas que, réclamée par de multiples résolutions des Nations 

Unies,305 la prohibition définitive de tous les assais d'ar­

mas nucléaires se fait toujours attendre.30* Sur ca point, 

les Etats nucléaires ont même refusé de s'engager à agir ad­

venant l'atteinte du nombre de cent adhérents au T.N.P.307 

Pourtant, des réductions substantielles aux arsanaux nu­

cléaires des "Grands" ne diminueraient-elles pas le nombre 

des prétextes possibles à l'acquisition d'armes nucléaires 

30* O.N.U., o£. cit., no. 48, p. 123. 
305 Voir à ca sujet: R.H. JAY, loç. cit., no. 135, p. 14. 

306 En fait, bien que non contrôlée, il semble qu'une sus­
pension temporaire ait cependant eu lieu, du 31 octobre 
1958 au 31 août 1961: G. BERLIA, 0£. cit., no. 19, p. 
53. Notons cependant les progrès enregistrés dans les 
négociations d'une autre entente internationale relative 
à l'armement, celle portant sur l'interdiction des armes 
radiologiques: J. MARTENSON, lçç. cit., no. 107, p. 90. 

307 T e l qUB relaté dans: S.I.P.R.I., o£. cit., no, 48, p. 
137. pour les textes das déclarations: Documants da la 
Conférence de révision du T.N.P., TNP/CONF/C1/SR.4 et 
TNP/CONF/C1/SR.13. Le nombre da cent adhérants au 
T.N.P. a été atteint depuis. Voir liste des Parties au 
T.N.P., à l'annexe 2 du présent document. 

308 L.A. DUNN, 0£. cit., no, 164, p, 8. 
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par d'autres Etats?308 En augmentant leurs inventaires d'ar­

mes nucléaires,309 las grandes Puissances n'encouragant-

elles pas une éventuelle prolifération de cas armements?310 

Quarante-quatre Etats non détenteurs d'armes nucléaires ont 

critiqué la T.N.P. au cours du débat de l'Assemblée générale 

sur son adoption (1968), pour l'insuffisance des obligations 

de réduction des armements et de désarmement qu'il imposait 

aux Puissances nucléaires; douze d'entre Eux n'ont pas en­

core adhéré au T.N.P.: l'Afrique du Sud, l'Algérie, l'Ar­

gentine, la Brésil, Cuba, la Guyanne, l'Inde, la Mauritanie, 

le Pakistan, Trinidad et Tobago, l'Ouganda et la Zambie.311 

Les Puissances nucléaires apparaissent pourtant bien déci­

dées à maintenir leur statut, se contentant d'acguérir das 

capacités de dissuasion de plus an plus sophistiquéas et de 

s'entendre seulement sur quelques mesures restreintes de li­

mitation des armements ou da non-armement dans des secteurs 

bien précis.312 Pourtant, comme le remarque madame Simone 

Courteix: 

30» De 1962 à 1979, les dépenses militaires mondiales ont 
crû d'environ 100 milliards de dollars par an à plus de 
400 milliards. On estimait à un pau moins de 3,000 la 
nombre d'ogives da missiles nucléaires stratégigues que 
possédaient ensemble las Etats-Unis et l'U.R.S.S. en 
1969; an 1979, ils an auraient près da 15,000: W. 
EPSTEIN, loç. cit., no. 281, p. 28. 

310 S.I.P.R.I., OP.. cit., no. 48, p. 40. 

311 Id., p. 98. Voir aussi: M. SHAKER, 0£. cit., no. 42, 
p. 639. 

312 Id., p, 9. 
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Les Puissances nucléaires ne pourront pas toujours 
assurer la police nucléaire du monde tout en refu­
sant elles-mêmes da diminuer leurs stocks d'armes. 
Tôt ou tard, le désarmement général sera la seule 
alternative à la prolifération.313 

I .3 ZONES EXIUÏSS P.!ABUS. NUCLEAIRES. 

Dans un monde où, malgré tout, la quantité et la qualité 

das armes nucléaires continuant â s'accroître, l'un des 

meilleurs moyens mis à la disposition des Etats pour proté­

ger leur environnement demeura sans doute la création, par 

entantes régionales, de zones examptes d'armes nu­

cléaires.31* Le T.N.P. reste ouvert à cette possibilité: 

Aucune clause du présent traité ne porte atteinte 
au droit d'un groupe quelconque d'Etats da conclu­
re des traités régionaux, de façon à assurer l'ab­
sence totale d'armes nucléaires sur laurs terri­
toires respectifs.315 

Cette disposition du T.N.P. origine d'une proposition mexi-

313 S. COURTEIX, loç. cit., no. 46, p. 50. 

31 * Il est pro 
explosions 
régions. 
1954, dans 
mination du 
tant â plus 
ger". Cas 
radio-activ 
Huit mois 
différantes 
minés at im 
op, cit., n 

uvé que les dommages résultant da certaines 
nucléaires peuvent s'étendra à de très vastes 
Ainsi, les assais nucléaires américains de 
le Pacifique, furent à l'origine de la coata-
navira de pèche japonais Fukuryu Maru, pour-
de 80 milles da la prétendue "zone da dan-
mèmes essais causèrent das chutes de pluies 
es affectant certaines récoltes japonaises, 
après l'êvénemsnt, on péchait encore, dans 
régions du Pacifique, des poissons conta-
propres à la consommation. Voir: N. SINGH, 
o. 2, p. 159. 

315 T.N.P-, loç. cit., no. 1, art. VII. 

316 La représentant mexicain était d'ailleurs le présidant 
de la Commission préparatoire du Traité pour la prohibi­
tion des armes nucléaires an Araériqua latine. 
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caine,31* datant du 19 juillet 1966.317 Las Etats-Unis et 

l'U.R.S.S. l'introduisirent dans leurs projets identiques de 

traités en 1967, d'abord sous la forme d'un douzième para­

graphe au préambule.318 Par suite de protestations, notam­

ment de la part du Brésil et du Mexigua,319 cette précision 

fut finalement incluse, an tant qu'article sept, dans le 

corps même des projets identiques da traité da janvier 

1968.32° 

Si l'on se rapporte à la déclaration produite lors da la 

Conférence de 1975 sur le fonctionnement du T.N.P,, les Par­

ties continuent d'accorder de l'importance à la création de 

zones dénucléarisées: 

La Conférence, tenant compte de l'article VII du 
Traité, considère que la création da zones recon­
nues sur le plan international comme étant exemp­
tes d'armes nucléaires, sur l'initiative et avec 
l'accord des Etats directement intéressés da la 
zone considérée, constitue un moyen efficace de 
prévenir la dissémination das armas nucléaires et 
pourrait contribuer d'una manière notable à la 
sécurité da cas Etats, Elle accueille avec satis­
faction las masures gui ont été prisas en vua de 
la création da talles zonas.321 

317 S.I.P.R.I., o£. cit., no. 48, p. 103. Le tout était 
basé sur la résolution 2028 (XX) (par.2(e)) de l'Assem­
blée générale de l'O.N.U. 

318 S.I.P.R.I., 0£. cit., no. 48, p. 105. 

319 Id., p. 106. 

320 Id., p. 107. 

321 Déclaration finale de la Conférence de 1975 sur la révi­
sion du T.N.P., loç. cit., no. 149, partie intitulée 
"Examen de l'article VII at sécurité des Etats non dotés 
d'armes nucléaires", 4a paragraphe. 
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Cependant, si tous s'entendent sur l'utilité de la création 

de zones exemptes d'armes nucléaires, les problèmes prati­

ques soulevés par ces dernières demeurent considérables.322 

Ainsi, la question des engagements gue devraient prendre les 

Etats dotés d'armes nucléaires face à la sécurité des zonas 

dénucléarisées demeure l'objet de controverses. Alors que 

l'article VII n'exige rien en ce sens,323 certains Etats 

voudraient obtenir une garantie de non-utilisation d'armes 

nucléaires contre les Etats membres de telles zones.32* Face 

à da telles initiatives, l'U.R.S.S. a été jusqu'à soutenir 

que la question des zonas dénucléarisées ne relevait pas de 

la compétence de la Conférence de révision, faisant à cette 

époque l'objet d'une étude particulière da la part d'un co­

mité ad hoc d'experts gouvernementaux au sein de la 

C C D . 3 2 5 Finalement, on se contenta da souligner dans la 

Déclaration finale da la Conférence que la coopération das 

Etats nucléaires était nécessaire à l'efficacité maximale de 

322 Comme le remarque G. FISCHER, loç, cit., no. 47, p. 42. 

323 S.I.P.R.I., o£. cit., no, 48, p. 127. 

32* Exemple: le projet de résolution da l'Iran sur l'art. 
VII, Documents de la Conférence da révision du T.N.P., 
TNP/C0NF/SR.3. 

325 S.I.P.R.I,, o£. cit., no. 48, p. 143. Réalisée consé-
quemmant â la résolution 3261F (XXIX) de l'Assamblée 
générale (1974), cette étude a été soumise à la Confé­
rence du Comité de désarmement le 18 août 1975 et trans­
mise à l'Assemblée générais dans un rapport spécial: 
Documents officiels de l'Assemblée générale, 30e ses­
sion, supp.27A (A/10027/âdd.1). On an trouvera un com­
mentaire dans: M. SHAKER, o£. cit., no. 42, pp. 
918-925. Ce rapport fut à l'origine des résolutions 
3472 (A) et (B) (XXX) de l'Assemblée générale (1975). 
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toute entente créant une zone dénucléarisée, soulignant le 

fait que plusieurs Etats réclamaient des assurances ayant 

force obligatoire concernant la sécurité des Membres d'une 

telle zone.32* 

Dans le cas des zones exemptes d'armes nucléaires, les 

travaux de l'Assemblée générale des Nations Unies sont venus 

compléter guelque peu les efforts des Parties au T.N.P. 

Ainsi, on a défini cas zones comme étant reconnues comme 

telles par l'Assemblée et établies, par des groupas d'Etats 

dans le libre exercice da leur souveraineté, au moyen de 

traités définissant le statut de dénucléarisation, les 

procédures de délimitation géographique des zones at y orga­

nisant un système international de contrôle et de vérifica­

tion.327 On remarguera gue, tout en conférant à l'Assamblée 

générale le pouvoir de reconnaître une zone comme exampte 

d'armes nucléaires, cette définition évite le problème das 

explosions réalisées à des fins pacîfigues.328 Dans le cas 

d'une zone dénucléarisée reconnue par l'Assemblée, las Etats 

dotés d'armes nucléaires devraient, par traité, convention 

ou protocole, s'engager â respecter las dispositions du 

326 Déclaration finale de la Conférence de 1975 sur la révi­
sion du T.N.P., loç. cit., no. 149, partie intitulée 
"Examen de l'article VII et sécurité des Etats non dotés 
d'armes nucléaires", 5e paragraphe. 

327 Assamblée générale, résolution 3472 B (XXX), Sur l'ori­
gine de cette résolution: supra, no. 325. On pourra an 
retrouver 1« texte dans: M. SHAKER, o£. cit., no. 42, 
p. 923. 

3 2 8 G. FISCHER, loç. cit., no. 47, p. 43. 



79 

traité créant la zone et à s'abstenir d'utiliser ou ou de 

menacer d'utiliser des armes nucléaires contre les Etats 

membres.329 Selon cette résolution, les obligations das 

Etats nucléaires se limitent a celles prévues dans un ins­

trument international solennel que personne ne peut les o-

bliger à conclure.330 

Jusqu'à présent, la création de zones dénucléarisées de­

meure donc théoriquement toujours possible et l'on conserve 

encore aujourd'hui cette notion qui: 

...a donné naissanca à des questions importantes, 
telles que la prise de conscience de laur sécurité 
par las divers Etats, les conditions propres à as­
surer la viabilité d'une zona exempte d'armes nu­
cléaires dans telle ou telle région, l'inquiétude 
née de la menace d'une attaque nucléaire, la par­
ticipation volontaire das Etats de la région à la 
zona et le danger d'être impliqué dans une guerre 
nucléaire. Il y a eu aussi une large reconnais­
sance du fait que la création de zones exemptes 
d'armas nucléaires pourrait contribuer à la réali­
sation d'un désarmement général et complet sous un 
contrôle international efficace, en particulier 
d'un désarmement nucléaire.331 

A data, le "Traité pour la prohibition des armas nu­

cléaires an Amérique latina"332 marque la seule véritable 

tentativa de créar une zona dênucléariséa. Signé par 25 

329 Assamblée générale, résolution 3472 B (XXX), II,c, 

330 voir G. FISCHER, loç. cit., no. 47, p. 43, nota 129. 

331 O.N.U., o£. cit., no. 36, p. 167. Pour description, 
voir: sugra, pp. 22-24. 

332 Loç. cit., no. 95. 

333 Bolivie, Costa Rica, Chili, Colombie, Equateur, El Sal-
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Etats d'Amérique latine,333 il est maintenant ratifié par 

vingt-quatre d'entre eux.33* Il na devait entrer en vigueur 

que lorsque ratifié par toutes les républiques latino-améri­

caines, alors que les Etats contrôlant certains territoires 

de la zona at las Puissances nucléaires auraient respective­

ment ratifié les Protocoles I et II et lorsque les accords 

nécessaires relatifs au système de garanties auraient tous 

été conclus.33S Cependant, le traité est déjà an vigueur 

dans vingt-deux des Etats signataires,33* cas derniers ayant 

déclaré renoncer aux conditions prévues par l'article 

vingt-huit dudit traité.337 Le Protocola I du Traité de Tla-

telolco338 a d'abord été signé et ratifié par le Royaume-Uni 

et les Pays-Bas.339 Le dit Protocole demeura ouvert aux si­

gnatures des Etats-Unis et de la France, qui la signèrent 

vador, Guatemala, Haïti, Honduras, Mexique, Panama, Pé­
rou, Uruguay, Venezuela (tous le 14 février 1967); Nica­
ragua (15 février 1967); Paraguay (26 avril 1967); Bré­
sil (9mai 1967); Trinidad et Tobago (27 juin 1967); Ré­
publique dominicaine (28 juillet 1967) ; Argentine (27 
septembre 1967} ; Jamaïque (26 octobre 1967); Barbada {18 
octobre 1968); Grenade (29 avril 1975); Surinam (13 fé­
vrier 1976) et Bahamas (29 novembre 1977) . Voir: G. 
DELCOIGNE et G. RUBINSTEIN, 0£. cit., no. 83, p. 183; H. 
GROS ESPIELL, loç. cit., no. 95, p7 83; U.N. CENTER FOR 
DISARMAMENT, Status of Multilatéral Arms Begulation and 
Disarmament Agçeements. Naw York, O.N.U., p. 62 (1978). 
Deux Etats d'Amérigue latine n'ont ni signé ni ratifié 
le Traité da Tlatelolco: Cuba et la Guyanne. Voir: H. 
GROS ESPIELL, loç. cit., no. 95, p. 89; J.R. REDICK, 
"The Tlatelolco Régime and Nonprolifaration in Latin A-
merica", 35 International Organization. pp. 106-107 (hi­
ver 1981). Notons gue trois des Signataires n'ont pas 
adhéré au T.N.P.: la Barbade, la Colombie, Trinidad at 
Tobago. 

33+ L'Argentin® n'a pas ratifié la traité da Tlatelolco. 
Ella est le seul Etat d'Amérique latine a avoir pré­
sentement un réacteur en opération ainsi que des usines 
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sans le ratifier quelques années plus tard.3*0 Le Protocole 

II3*1 a été signé et ratifié par les cinq Puissances nu­

cléaires.3*2 L'O.P.A.N.A.L. a, en 1974, invité l'Inde à si­

gner ce deuxième protocole, mais ce dernier Etat ne l'a pas 

encore fait.3*3 Notons, en passant, que l'Assemblée générale 

des Nations Unies a grandement favorisé la ratification des 

protocolas du Traité de Tlatelolco.34* 

Une brève rétrospective das différents sujets gue nous 

avons abordé jusqu'à ce point nous permet de brosser un ta-

blaau d'ensemble das possibilités d'utilisation d'armes nu­

cléaires sur notre planète et dans l'espaça qui l'entoure. 

Ainsi, la présence d'armes nucléaires ast interdita dans 

l'espaça extra-atmosphériqua, sur la Lune at las autres 

da fabrication du combustible et d'aau lourde, en plus 
d'avoir déjà fait fonctionner une petite usine de re­
traitement du combustible: J.R, REDICK, loç. cit., no, 
333, p, 117. Les dates de ratification des différants 
Etats sont fournies par: G. DELCCIGNE et G. RUBINSTEIN, 
0£« cit.. no. 83, pp. 183-184; H. GROS ESPIELL, loç. 
cit., no. 95, p. 83; U.N. CENTER FOR DISARMAMENT, 0£. 
cit., no. 233, p. 62. 

335 Traité da Tlatelolco, loç. cit., no, 95, art. 28. 

336 TOUS las Etats ayant ratifié le traité, sauf la Brésil 
at le Chili, dont la ratification demeure conditionnelle 
(art. 28 du traité): H, GROS ESPIELL, loç. cit.. no, 
95, p. 83; J.R. REDICK, loç. cit.. no. 333, p. 106. 
Pour les différentes datas d'entrée en vigueur, voir: 
U.N. CENTER FOR DISàRMAMENT, 0£. cit., no. 233, p. 62, 
La zone du Canal da Panama est déjà militairement dânu-
cléariséa, en vertu du Traité du Canal de Panama (art, 
IV, par. 6): H. GROS ESPIELL, loc. cit., no. 95, p. 84. 

3 3 7 Ca droit leur était accordé par le traité de Tlatelolco, 
loç. cit., no. 95, art. 28, al. 2. Voir: w. EPSTEIN, 
op. cit., no. 60, p. 59. 
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corps célestes ainsi que sur les stations spaciales.3*5 Elle 

l'est également, â plus de douze milles de la côte d'un 

pays, sur le fond et dans le sous-sol des océans,3** ainsi 

qu'an Amérique latine,3*7 sauf en Argentine,3*8 au Brésil3*9 

et au Chili.350 Les explosions d'armes nucléaires sont 

également interdites dans l'Antarctique,351 dans l'atmo­

sphère, dans l'espace extra-atmosphérigue et sous l'eau,352 

Elles le sont enfin sous terre, à l'exception des zones 

d'essais aux Etats-Unis et an U.R.S.S.353 et, dans tous las 

environnements, en Amérique latine, sauf an Argentine, au 

Brésil et au Chili,35* Ajoutons à cela le fait que des en­

tentes viennent parfois régir la guantitê d'armes nucléaires 

se trouvant dans certaines régions3SS et que plusieurs Etats 

n© peuvent acquérir ou fabriquar des armes nucléaires ou en 

338 Pour description, voir: su£ra, p. 24. 

3 3 9 Qui le signèrent respectivement les 20 décembre 1967 at 
15 mars 1968: W. EPSTEIN, o£. cit. no. 60, p. 59; H. 
GROS ESPIELL, loç. cit., no. 95, p. 84; M, SHAKER, Ofi. 
cit.. no. 42, p7 914. 

3*° G. DELCOIGNE et G. PUBINSTEIN, o£. cit., no. 83, p. 184. 
Las Etats-Unis le signèrent le 26 mai 1977: U.N, CENTER 
FOR DIS ARMA MENT, o.£. cit., no. 233, p. 62. La France 
signa finalement, le 2 mars 1979: UNITED NATIONS, The 
United Nations pisarmament Yaarbook. volume 4: 1979, New 
York, O.N.U.,, 1980, p. 172. Rappelons cependant que 
las Etats-Unis et la France n'ont pas ancor© ratifié ca 
protocole, qui n'est donc pas encore an force pour Eux:: 
J.R. REDICK, loç. cit., no. 333, p. 107. 

341 Pour description, voir: su£ra, p. 24. 

342 La Royaume-Uni (20 décembre 1967 et 11 décembre 1969), 
les Etats-Unis (1 avril 1968 et 12 mai 1971), la Répu­
blique populaire de Chine (21 août 1973 et 12 juin 
1974), la France (18 juillet 1973 at 22 mars 1974) et 
l'U.R.S.S. (18 mai 1978 et 8 janvier 1979): M. EPSTEIN, 
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avoir le contrôle.35* Bien sûr, il faut tenir compte du fait 

que tous les Etats n'ont pas ratifié toutes les Conventions 

que nous venons de citer et, par conséquent, ne reconnais­

sent pas toujours les interdictions que nous avons énumé-

rées.357 Nous pouvons cependant dire qua, dans l'ansemble, 

de plus en plus d'Etats samblent accepter la plupart des 

principes que nous venons d'énoncer. Malgré tout, les ré­

gions où le contrôle des armements nucléaires demeura le 

plus relâché sont celles ou la population humaine est la 

plus considérable.358 Il faut pourtant sa garder d'être né­

gatifs car il serait "...injuste da méconnaître le caractère 

positif des mesures qui ont été adoptées et des principaux 

projets envisagés".359 

op. cit., no. 60, p. 191; H. GROS ESPIELL, loc. cit., 
no. 95, p. 83; M. SHAKER, 0£. cit.. no. 42,~p. 914; 
UNITED NATIONS, The United Nations Disarmarnant Yaarbook. 
volume 3, 1978, New York,~U.N,7 1979, pp. 492-493 at"o£, 
cit., no. ~340, pp. 172 et 174; U.N. CENTER FOR 
DISARMAMENT, 0£. cit. no. 233, pp. 62-63. 

3*3 W. EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, pp. 213 et 220. 

3** Entre autres, par s^s résolutions 32/76 et 32/79, dont 
on pourra trouver les textes dans: O.N.U., o£. cit., no. 
36, pp. 178-179. Cet organisme s'est d'ailleurs tou­
jours montré favorable a la dénucléarisation da l'Améri­
que latina, depuis sa première résolution sur le sujet: 
résolution 1911 (XVIII), 1265a séance plénièra, 27 no­
vembre 1963. 

345 "Traité sur l'espace extra-atmosphérique", loç. cit., 
no. 91. 

346 "Traité sur les fonds marins", loç. cit., no. 104, 

347 "Traité da Tlatelolco", loç. cit., no. 95. 
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Plusieurs projets prévoyant la création d'autras zones 

dénucléarisées ont en effet vu le jour au cours des trois 

dernières décennies; certains demeurent toujours à l'étude, 

alors que d'autres ont dû être abandonnés. Diverses condi­

tions semblent d'ailleurs essentielles au succès de tels 

projets. Entre autres, la zone projettée devrait avoir 

l'appui de tous les Etats da la région concernée dont la 

participation est jugée importante à causa de leur puissance 

militaire ou de leur technologie avancée.3*0 Cela supposa un 

degré élevé da coopération au sein de la future zone.3*1 La 

zone dénucléariséa projettée devrait égalament pouvoir es­

pérer l'appui et les garanties sécuritaires des grandes 

Puissances. Cela impligue, entre autres, qu'elle ne compro­

mette aucun accord existant en matière da sécurité.3*2 Un 

348 Supra, noxa 334. 

3+9 Id., no. 336. 

350 Ibid. 

351 "Traité sur l'Antarctique", loç. cit., no. 44, 

352 "Traité d'interdiction partielle", loc. cit., no. 85. 

353 «Traité sur les essais souterrains", loç. cit., no. 107. 

354 "Traité da Tlatelcoco", loç. cit., no. 95. Pour ce qui 
est das exceptions, voir: supra, notas 334 et 336. 

355 C'est la cas das ententes S.A.L.T,: loc. Cit., notas 
260 at 271. 

3S* Les Etats pour lesquels le Traité de Tlatelolco est en 
vigueur: supra, nos 333,334 *?t 336. Les Parties au 
T.N.P. non dotées d'armes nucléaires: supra, pp. 41 ss. 

357 Un bon exemple de cette situation est la cas da la 
France qui, n'ayant pas adhéré au Traité d'interdiction 
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survol des différents projets de zones dénucléarisées nous 

permettra da noter l'importance de ces critères, en plus de 

nous fournir une occasion d'entrevoir les progrès possibles 

dans ca domaine de la lutte contre la prolifération nu­

cléaire. 

En 1956, l'U.R.S.S. lance l'idée d'interdire l'installa­

tion d'armes nucléaires en Europe centrale.363 En 1957, M. 

Adam Rapacki (Pologne) lance un projet de dénucléarisation 

de cette même région.3** Appuyé également par la Tchécoslo-

vaguie at las daux Allemagne, ce plan, gui est inacceptable 

pour les Puissances de l'Ouest, connaîtra trois versions 

différentes.3*5 Son successeur, le plan Gomulka, présenté 

par la Pologne en 1964, prévoyait le gel des quantités exis-

partielle (et à la plupart des autres convantions ci-
haut énumérées), a réalisé das essais nucléaires at­
mosphériques dans le Pacifique-sud an 1973 et 1974, tel 
que le relate W.K. RIS Jr., "French Nuclear Testing: a 
Crisis for International Law", 14 Journal of Interna­
tional Law and Policy., pp. 111 ss (1974). Voir égale­
ment: infra.. note 463. 

358 La surface de tous les continents, sauf 1'Antarctigua et 
une grande partie de l'Amérigue du Sud. 

359 H. THIERRY, 0£. cit., no. 65, p. 119. 

360 ce fut l'un das critèras jugés importants par las 
Etats-Unis, lors da la Conférence de révision de 1975: 
O.N.U., 0£. cit., no. 36, p. 172. Voir aussi: R.H. RAY, 
loç. cit., no. 135, p, 16. 

361 Comme cala est souligné dans: S.I.P.R.I., o£. cit., no. 
48, p. 43, 

362 c'est un autre das critères jugés importants par las 
Etats-Unis, lors d3 la Conférence da révision de 1975: 
O.N.U., o£. cit., no. 48, p. 118. 
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tantes d'armes, mais les Puissances de l'Ouest s'y 

opposèrent également.3** Cas projets furent éventuellement 

remplacés par la Conférence de Vienne sur les réductions 

mutuelles et équilibrées des forces en Europe.3*7 

La création d'une zone exempte d'armas nucléaires en A-

friqua fit d'abord proposée par huit Etats africains en 

1960, par suite das essais nucléaires français dans le Saha­

ra.368 Quatorze Etats africains présentèrent formellement le 

projet devant l'Assemblée générale de l'O.N.U. l'année sui­

vante, mais las Etats-Unis at leurs alliés ne las appuyèrent 

pas.3*9 En juillet 1964, lors de la première conférence da 

l'Organisation pour l'unité africaine, il y eut una déclara­

tion solennelle à cet effet, document qui fut endossé par la 

Conférence des pays non alignés en octobre da la même an­

née.370 En 1965, vingt-huit Etats africains soumirent for­

mellement la projet à l'Assamblée générale de l'O.N.U., qui 

363 O.N.U. , o£. cit., no. 36, p. 167. 

364 P.K. MENON, loç. cit., no. 2, p. 33. 

365 En 1957, 1958 et 1962. W. EPSTEIN, o£. cit., no. 60, p. 
209 et O.N.U., o£. cit., no. 36, p. 167. 

3** W, EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, p. 209 at P.K. MENON, loç. 
cit., no. 2, p. 33. 

367 W. EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, p. 209 et R.H. JAY, loç. 
cit., no. 135, p. 16. 

368 «. EPSTEIN, o£. cit., no. 60, pp. 207 et 209, 

369 Id., P* 210. 

3 7 0 Ibid. 
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l'approuva, avec l'appui de toutes les Puissances nucléaires 

sauf de la France.371 Rien de plus n'a été tenté par la 

suite pour donner força de loi à cette déclaration.372 En 

décambre 1974, vingt-six Etats africains présentèrent une 

nouvelle résolution à l'Assamblée générale, gui l'appuya u-

nanimemant.373 Las problèmes qui continuent à retarder la 

création de cette nouvelle zona dénucléarisée sont la boy­

cottage da l'Afrique du Sud et l'attitude de l'Egypte gui 

refusa de prendre das engagements de dénucléarisation tant 

qu'Israël n'agira pas da la même façon.37* 

L'Iran et l'Egypte proposèrent, en 1974, la création d'u­

ne zone dénucléarisée au Moyen-Orient; cependant, cette pro­

position avait été faite sans consultation avac plusieurs 

Etats de la région, dont IsraSl, qui n'appuya pas la résolu­

tion sur la question qui fut présentée à l'Assemblée géné­

rale,375 bien que celle-ci sut l'appui da toutes las Puis­

sances nucléaires et de l'Inde.37* 

371 Ibid. 

372 Ibid. 

373 i£iâ« 
374 là., p. 211. 
375 Résolution 3263 (XXIX) du 9 dêcembra 1974. Portèrent 

également sur la question, las résolutions 3474 (XXX) du 
11 décambre 1975, 31/73 du 10 décembre 1976 et 32/83 da 
1977, ces deux dernières adoptées à l'unanimité, avac la 
saule abstention d'israSl. 

37* 8. EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, p. 214. 
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L'Asie du Sud fut également l'objet da projets da dénu­

cléarisation, d'abord proposés par le Pakistan en 1974, 

après l'explosion nucléaire indienne.377 Egalement approuvé 

par l'Assemblée générale,378 ca nouveau projet souffrait 

lui-aussi d'un manqua de consultation avec las Etats con­

cernés, dont l'Inda, qui parraina à son tour une résolution 

à l'effet qu'un semblable projet devrait avoir l'assentiment 

de tous les Etats de la région impliguée.379 

Bien qu'assortis de plans moins formels, d'autres projets 

de dénucléarisation régionale furent également présantés, 

ainsi, vers la fin des années cinquante, la Chine proposa la 

création d'une telle zone en Asie et dans la région du Paci­

fique.380 Depuis 1957, la dénucléarisation des Balkans fut 

proposée à plusieurs reprisas par la Roumanie.381 L'U.R.S.S. 

reprit cette proposition en 1959, an l'élargissant à la ré­

gion de l'Adriatique.382 Ca même pays présenta, en 1963, un 

projet de zona dénuclêariséa dans la région de la Mêditerra-

377 Iâ«, P« 215. 
378 Résolution 3265B (XXIX) du 9 décembre 1974. Portèrent 

aussi sur cette question, les résolutions 3476A et B 
(XXX) du 11 décembre 1975, 31/73 du 10 décembre 1976 et 
32/83 de 1977 (avec des abstentions de la France et de 
l'U.R.S.S.) On trouvera le texte da cette dernièra ré­
solution dans: O.N.U,, ç£, cit.. no. 36, pp. 188-189. 

379 Résolution 3265A (XXIX) du 9 décambre 1974. Voir: w. 
EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, p. 215. 

3 8 0 O.N.U., o£. cit., no. 36, p. 167. 

381 Ibid. 

382 Ibid. et P.K. MENON, loç, cit., no. 2, p. 33. 
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née.383 Une semblable zona fut également proposée par la 

Finlande, en 1963, 1971 at 1973, pour les Etats nordi-

gues.38* Enfin, en 1975, las îles Fiji et la Nouvelle-Zé­

lande présentèrent un projet de dénucléarisation du Pacifi-

gue-sud.38S 

Bien qu'il ne s'agisse pas spécifiquement d'un projet de 

dénucléarisation, notons également la déclaration da l'As­

semblée générale de l'O.N.U,, en 1971, constituant l'Océan 

Indien "zone de paix".386 La Chine et l'Inde appuyèrent 

cette résolution alors gue las Etats-Unis, la France, le 

Royaume-Uni et l'U.R.S.S, s'abstinrent.387 Un comité d'E­

tats de la région at de Supporteurs fut créé pour an étudier 

les implications.388 En 1973, lorsgu'une nouvelle résolution 

fut présentée devant l'Assemblée générale, les mêmes quatre 

grandes Puissances s'abstinrent à nouveau»389 Si ce projet 

venait à être réalisé, il conduirait à la dénucléarisation 

et à une plus grand® dêmilitarisation de la région de l'O-

383 O.N.U., o£. cit., no. 36, p, 167, 

384 Iâ«# PP* 167-168. 
385 ». EPSTEIN, o£. cit., no. 60, p. 207. Se rapportait 

également â cette question, la résolution 3477 (XXX) de 
l'Assamblée générale (1975). 

386 voir à ce sujet: w. EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, p. 216. 

387 ibid. 

388 Id., p. 217. 

389 Ibid. 
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Voilà donc un tableau sommaire des négociations en cours 

ou avortées sur la guestion des zones exemptes d'armes nu­

cléaires. Plusieurs Etats continuant à sa montrer favora­

bles à de tels projets.391 Les Puissances nucléaires se re­

fusent cependant à prévoir un régime universel de garanties 

négatives da sécurité à l'intention das Etats membres de 

telles zones.392 Leur attitude générale face à la création 

de ces zones demeure d'ailleurs ambiguë, ainsi gue la ramar-

gue W. Epstein: 

The curious variations in the voting patterns of 
tha nuclaar powers and India on the résolutions 
for nuclear-free zonas in the Middle East and 
South Asia provide an interesting commentary on 
tha extent to which great powars are motivated by 
political expediency. One can speculate on tha 
degrae of their interest in preventing the proli­
fération of nuclaar waapons by means of nuclear-
free zones, or on whether they considared the 
création of such zones as so unlikely in the naar 
future as to make it more useful for them to gain 
whatever political benefit they could from their 
votes.393 

390 ibid. 

391 L'Afghanistan, le Bangladash, la Bulgarie, le Burundi, 
l'Egypte, l'Equateur, l'Espagne, l'Ethiopie, la Fin­
lande, l'Indonésie, la Jamahiriya arabe libyenne, la 
Jamaïgue, la Malaisie, Maurica, la Mauritanie, la Mongo­
lie, la Népal, le Pérou, la Qatar, la Républigue arabe 
syrisnna, le Venezuela et le Zaïre le firent, au cours 
da l'examen da cette quastion à l'Assamblée générale, en 
1977: O.N.U., 0£. cit., no. 36, p. 176. 

392 Sur leurs attitudes à ca sujet au cours da la Conféranca 
de révision de 1975, voir: S.I.P.R.I., o£. cit., no. 
48, p. 143. 

393 W. EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, p. 216. 



91 

Ayant maintenant à l ' e s p r i t un tableau c l a i r das engage­

ments des Par t i es au T.N.P. relativement au désarmement nu­

c léa i re éventuel , nous pouvons maintenant passer à l ' é t u d e 

d'une autra obligat ion imposée par l e Tra i té à ce r t a ins 

Eta ts : la prohibi t ion de procéder à des explosions nu­

c l éa i r e s pacif iques. Ce sera là la sujet de notre prochain 

chapi t ra . 



Chapitre 2 

PROHIBITION DE PROCEDER A DES EXPLOSIONS NUCLEAIRES 
PACIFIQUES 

Le T.N.P. interdit aux Parties non-dotées d'armas nu­

cléaires da fabriquer, d'acquérir ou d'avoir sous leur con­

trôle das dispositifs nucléaires explosifs, même lorsqu'il 

ne s'agit pas d'armes.39* Avant de procéder à l'analysa de 

cette disposition du T.N.P. et d'an étudier les conséguen-

cas, il y a liau da s'interroger sur les possibilités d'uti­

lisation d'une relie technologie. Nous étudierons ensuite 

les justifications et les limites de la prohibition da pro­

céder à des explosions nucléaires pacifiques, avant de dis­

cuter de son aspect discriminatoire. 

2.1 POSSIBILITES D'UTILISATION DES EXPLOSIONS NUCLEAIRES 
PACIFIQUJS 

L'idée globale da l'utilisation pacifigue de l'énergie 

atomique nous vient, on s'en souvient du célèbre discours du 

président Eisenhower "Atom for Peaca".395 Ce concept raçut 

sas premières applications lors des conférences sur les uti­

lisations pacifiques de l'énergie atomique.396 Ce n'est ce-

39* T.N.P., loç. cit., no. 1, art. II. 

395 Inf ra. , note 35. 

3 9 6 H.EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, p. 172. 

- 92 -



93 

pendant qu'en 1957 que l'on commença à parler d'explosions 

nucléaires pacifiques, alors que les Etats-Unis inauguraient 

leur programme "Plowshare".397 Ce nouveau champ d'intérêt 

fit sa première apparition sur la scène internationale à Ge­

nève l'année suivante, lors de la seconde Conférence des Na­

tions Unies sur les utilisations pacifiques de l'énargie nu­

cléaire.398 A cette époque d'ailleurs, les essais nucléaires 

devenaient un important centre d'intérêt, puisqu'en 1958, 

une conférence d'experts sa réunissait pour étudier les pos­

sibilités de les déceler399 et un groupe tripartite sa ren­

contrait pour discuter de l'éventualité d'un traité sur 

l'interruption des essais.400 Depuis cette époque, plusieurs 

possibilités d'usage des explosions nucléaires pacifiques 

furent suggérées: la construction de réservoirs et d'entre­

pôts souterrains, de canaux, de ports, da barrages, de dé­

blais et da remblais pour les chemins; la mise en valsur de 

certains gisements de minerais, de gaz et da pétrole; l'ar­

rêt da fuites accidentelles dans les exploitations pétroliè-

397 Id. 
398 Id. pp. 172-173; S.I.P.R.I., 0£. cit., no. 60, p. 17; 

V.S. EMELYANOV, "On the Peaceful Use of Nuclaar Explo­
sions", in: S.I.P.R.I., Nuçlear Prolifération Problams. 
Cambridge (Mass.), M.I.T. Prëss7 p. 215~"(1974) . 

399 Le groupe comprenait: la Canada, les Etats-Unis, la 
France, la Pologne, la Roumanie, le Royaume-Uni, la 
Tchécoslovaguie et l'U.R.S.S. Voir à ce sujet: M.F. 
FURET, o£. cit., no. 33, p. 22. 

400 Ibid. 

•01 O.N.U., ç£. cit., no. 48, p. 121. Voir aussi: D. BE00KS 
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res.*01 L'U.R.S.S. a môme soutenu que ce genre d'explosions 

permettraient la réalisation de tâches techniques complexes 

autrement impossibles à mener à bien.*02 

Las excavations à l'aide de l'énergie nucléaire sont 

réalisées lorsgue l'explosion brise le sol at le roc et en 

éjecte das parcelles, formant ainsi des cratères.*03 Géné­

ralement, chague excavation ne nécessite que guaigues explo­

sions à rendement élevé.*0* Ce genre da technologie s'avé­

rerait spécialement utile pour l'exploitation de mines à 

ciel ouvert, l'élimination d'obstacles présentant des dan-

gars pour la navigation ou la construction da routas, de ca­

naux, de barrages et de réservoirs d'aau.*05 Ainsi, las 

Etats-Unis ont conçu et abandonné les projets de creuser un 

port de mer en Alaska et un second canal à Panama.*06 D'une 

nature gigantesque, cette dernière entreprisa aurait nécas-

et H, MYERS, "Plowshare Evaluation", in: B, BOSKEY et 
M, STLLBICfl, Nuclear Prolifération : Prospects for Con­
trol, Cambridge (Mass.) ,~p7 87 (T970)7 H, "~BULL, loç. 
cit., no. 60, p. 21; S.I.P.R.I., o£. cit., no. 398, p. 
216. Notons gue l'explosif nucléaire est beaucoup plus 
petit gue son équivalant en T.N.T.: M. SHAKER, 0£. 
çàt., no. 42, p. 388. 

402 O.N.U., o£. cit., no. 36, p. 101 et 0£. cit., no. 48, p. 
121. 

403 D. BROOKS ôt H. MYERS, loç. cit., no. 401, p. 96. 

404 lâ« 

*05 V.S. EMEYANOV, loç. cit., no. 398, p. 219; W. EPSTSIN, 
0£. çàt., no. 60, p. 175. 

*06 Id. Voir aussi: V.S. EMELYANOV, loç. cit., no. 398, p. 
2Î6. 
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site environ trois cent explosions nucléaires, dont 

certaines d'une puissance de quinze mégatonnes.*07 L'utili­

sation de l'énergie nucléaire na permettrait pas de s'en 

tenir au simple élargissement du canal actuel, las secousses 

engendrées risquant d'affecter les villes voisinas de Colon 

et de Panama.*08 Pourtant, la relocalisation du canal engen­

drerait de sérieux changements dans la région at risque­

raient d'entraîner le déménagement de plusieurs entrepri­

ses.*09 En U.R.S.S., on étudie la possibilité de percer un 

canal de Pechora à Kama, afin de détourner vers le flauve 

Volga et la mar Caspienne des eaux gui s'écoulent présente­

ment dans l'océan Arctique; cet autre projet d'envergure 

pourrait nécessiter jusqu'à guatre cent explosions, échelon­

nées sur une distance da soixante-cinq kilomètres.*10 

L'extraction de minerais, à l'aide d'explosions souter­

raines serait une autre possibilité d'utilisation de l'éner­

gie nucléaire à das fins pacifigues.41 *• Ainsi, on pourrait 

*07 S.I.P.R.I., o£. cit., no. 60, p. 20. 

*08 M. KALKSTEIN, International Arrangement and Control for 
the Peaçeful A££liçatio.ns of Nuclear Explosives, Stock­
holm, Almqvist et Wikssll, p. 13 (1970). Il faudrait, 
pour réaliser le projet, prévoir l'évacuation d'environ 
30,000 personnes établies dans las régions affectées: 
M. SHAKER, 0£. cit., no. 42, p. 402, 

409 !£• 

*10 ». EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, p. 176. 

411 L'U.R.S.S. présenterait plusieurs possibilités d'appli­
cation de cette technique, ayant de nombreux gisements 
isolés nécessitant de vastes travaux d'excavation. Voir 
à ce sujet: V.S. EMELYANOV, loç. cit., no. 398, p. 218. 
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extraire le cuivre de certains gisements à faible concentra­

tion, en fracturant le minerais à l'aide d'explosifs nu­

cléaires et en y laissant couler de l'acide; devenu soluble, 

le cuivre s'écoulerait vers le fond de la cavité, où l'on 

pourrait facilement le récupérer.412 L'emploi d'une sembla­

ble méthode est prévue pour l'exploitation de certaines nap­

pes d'huile, alors gu'après avoir injecté de l'air dans la 

coucha rocheuse fracturée, on y mettrait le feu, occasion­

nant la séparation da la rocha et de l'huile, qui s'écoule­

rait vers la fond.413 Des explosions nucléaires pourraient 

également servir à libérer le pétrole présentement emprison­

né dans des masses rocheuses peu perméables, en engendrant 

das fissuras dans le roc.414 Les chancas d'application pra-

tigua da ces technigues dépendent, pour une large part, du 

lieu d'exécution des travaux reguis at das coûts de fabri­

cation de l'engin nucléaire, de réalisation da l'explosion 

at de nettoyage du minerais, de l'huila ou du pétrole conta­

miné par la radioactivité.415 Las risques de pollution da 

l'environnement devront être éliminés. L'usage efficace das 

412 II s'agit du procédé de lixiviation du minerais de 
cuivre. Voir: D. BROOKS et H. MYERS, loç. cit.. no. 
401, p. 95. La recherche de méthodes pour extraira la 
cuivra des gisements à faible concentration est randua 
nécessaire par la quasi-épuisement das sources plus ren­
tables. 

413 là», P. 94. 

414 Xâ*t P« 90. Il déviant ainsi possible da produira du 
pétrole à partir des schistes. 

415 Id., p. 91. 
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explosions nucléaires dans un but d'extraction requerra 

encore plusieurs essais d'appareils existants, ainsi que le 

développement de nouveaux engins.41* Toutes ces techniques 

d'excavation que nous venons da mentionner nécessiteraient 

d'ailleurs un très grand nombre d'explosions; ainsi, on a 

calculé que plus de mille explosions nucléaires seraient né­

cessaires pour l'exploitation du champ pétrolier de Rio 

Blanco (Colorado).417 Ce genre de projet raguiert en effet 

une succession d'explosions de moindre envergure plutôt que 

quelques grosses dêtonnations. Aux Etats-Unis, l'éguipe du 

projet "Gasbuggy" a connu certains succès dans des expérien­

ces visant à accroître l'écoulement du gas naturel à l'aide 

d'explosions nucléaires.418 On pourrait également faire ap­

pel à celles-ci pour creuser de vastes réservoirs souter­

rains destinés à l'entreposage du pétrole ou da l'huila, en 

prévision da certaines périodes d'accroissement de la de­

mande pour ces produits.419 Enfin, toujours au niveau de 

41* T. EHRLICH, loç. cit., no. 232, p. 597. 
417 W. EPSTEIN, 0£, cit., no. 60, p. 176. 

418 Ils sont parvenu à multiplier par huit le flot d'écoule­
ment du gas. Voir à ce sujet: V.S. EMELYSNOV, loç. 
cit., no. 398, p. 218. 

419 D. BROOKS et H. MYERS, loç. cit., no. 401, p. 9 3. Cela 
permettrait l'exploitation à pleine capacité des pipe­
lines, d'une façon presque continue. Selon certaines 
études économiques préliminaires, catte nouvelle techni­
que pourrait s'avérer six fois moins dispendieuse que le 
remisage en surface du pétrole condensé at trois fois 
plus économigue gue la construction da rêsarvoirs par la 
dissolution des rochers salins. Voir à ca sujet: V.S. 
EMELYANOV, loç. cit., no. 398, p. 220. 
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l'industrie pétrolière, l'U.R.S.S. aurait réussi à utiliser 

des explosions nucléaires pour éteindre das feux de puits 

qui s'étaient avérés autrement incontrôlables.420 

Etant donné les dispositions du T.N.P., il n'est pas 

étonnant de constater que, jusqu'à présent, ce sont princi­

palement las Etats-Unis et l'U.R.S.S. qui ont étudié les 

possibilités d'utilisation des explosions nucléaires pacifi-

gues.421 Entra 1961 et 1973, quarante et une de ces explo­

sions ont été réalisées dans la cadre du programme américain 

"Plowshare".422 En U.R.S.S., le "Programme pour l'utilisa­

tion des explosions nucléaires souterraines commerciales"423 

a été le cadra de trente-quatre réalisations du même genre, 

entre 1961 et 1974.*2* Notons également que l'Inde a tou­

jours proclamé la nature pacifique de son assai nucléaire du 

18 mai 1974.*25 

*20 W. EPSTEIN, o.£. cit., no. 60, p. 176. 

421 Tel que précisé dans: S.I.P.R.I., o£. cit., no. 60, p. 
17. 

422 H. BULL, loç. cit., no. 60, p. 21; M. SHAKER, 0£. cit., 
no. 42, pp7~39Ô-392. 

423 Nom d'entreprise traduit de; S.I.P.R.I., 0£. cit., no, 
60, p. 17, 

*2* H. BULL, loç. cit., no. 60, p. 21. 

425 IbiçU Voir aussi: S.I.P.R.I,, o£. cit., no. 48, p. 2; 
J7R7 HALCZAK, loç. cit., no. 141, p. 240. 
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Bien sû r , t o u t e c e t t e t echno log ie n ' en e s t encore qu'au 

s tade du développement e t aucuna des a p p l i c a t i o n s anvisagêes 

n ' e s t encore un ive r se l l emen t ou même fréquemment u t i l i ­

sée . * 2 6 Advenant la s o l u t i o n das p r inc ipaux problèmes t e c h ­

niques impl iqués , i l r e s t e à s avo i r s i c e r t a i n s avantages 

économiques j u s t i f i e r o n t l a f a i t d ' a cco rde r l a p ré fé rence 

aux explos ions n u c l é a i r e s pac i f i ques p l u t ô t qu ' à d ' a u t r e s 

méthodes de t r a v a i l . * 2 7 Ce t t e d e r n i è r e ques t ion soulève en­

core beaucoup d ' i n c o n n u s ; a s s a i s à pou r su iv re , nouveaux dé­

veloppements se r a p p o r t a n t aux d i f f é r e n t e s s o r t e s d ' e x p l o ­

s i f s , envergure des mesuras da s é c u r i t é e t de conserva t ion 

de l 'environnement gui devront ê t r e p r i s a s , e t c . , . * 2 8 Plu­

s i e u r s pays du bloc o c c i d e n t a l semblaient récemment met t re 

an doute l ' u t i l i t é da ces e x p l o s i o n s , * 2 9 Cependant, l e s r é -

*2* S . I . P . R . I . , Ç£. c i t . , no. 60, p . 17 a t V.S. EMELYANOV, 
l o c . c i t . , no. 3987 p . 223; M. SHAKER, 0£. c i t . , no. 42, 
pp.212 e t 214 s s . Cela a également é t é reconnu l o r s de 
la première Conférence de r é v i s i o n du T .N.P . , en 1975: 
Déc la ra t ion f i n a l e de l a Conférence des P a r t i e s chargée 
da l'examen du T r a i t é sur l a n o n - p r o l i f é r a t i o n des armes 
n u c l é a i r e s , l o ç . c i t . , no . 149, "Examen de l ' a r t i c l e V", 
4e paragraphe. 

* 2 7 Ainsi gua l e f a i t remarquer; W. EPSTEIN, o£. c i t . , no . 
60, p . 175; D. BROOKS a t H. MYERS, l o ç . c i t . , no. 401 , 
p . 88. L 'U.R.S.S. s o u t i e n t que l e s avantages économiques 
seront r é e l s e t s é r i e u x ; v o i r : O.N.U., pj>. c i t . , no . 48, 
p. 121. 

4 2 8 I d . , pp. 88-89. 

*29 C'est le cas, par exampla, du Canada, des Etats-Unis et 
da la Norvège. Par contre, la Bulgarie, la Mongolie, la 
République démocratique allemande et l'U.R.S.S. semblent 
croire à 1'importance virtuelle das explosions nu­
cléaires pacifiques, Voir; O.N.U,, o£. cit., no. 36, p. 
127 et 0£. cit., no. 48, p. 128. 
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c e n t e s d é l i b é r a t i o n s da l ' A . I . E . A . t e n d r a i e n t à démont re r 

c e r t a i n e s p o s s i b i l i t é s p r a t i q u a s d e s e x p l o s i o n s n u c l é a i r e s 

r é a l i s é e s à das f i n s p a c i f i q u e s . * 3 0 P r e n a n t en c o n s i d é r a t i o n 

c e t t e i n c e r t i t u d e s u r l ' a v e n i r des e x p l o s i o n s n u c l é a i r e s p a ­

c i f i q u e s , i l a p p a r a î t u t i l e de r e c h e r c h e r m a i n t e n a n t l e s 

j u s t i f i c a t i o n s e t l e s l i m i t a s de l a p r o h i b i t i o n qu i l e s af ­

f e c t e . 

Î . 2 JUSTIFICATION ET LIMITES DE LA PROHIBITION DE PROCEDER 
A DES EXPLOSIONS NUCLÉAIRES PACIFIQUES 

I l nous f a u t a v a n t t o u t p r é c i s e r que l e s p r e m i e r s p r o j e t s 

de t r a i t é s u r l a n o n - p r o l i f é r a t i o n ne m e n t i o n n a i e n t que l ' o ­

b l i g a t i o n , pour l a s P a r t i e s non d o t é e s d ' a r m e s n u c l é a i r e s , 

de r e n o n c e r a l a f a b r i c a t i o n , â l ' a c g u i s i t i o n e t au c o n t r ô l e 

de ce g e n r e d ' a r m e m e n t s . * 3 1 Ce n ' a s t g u ' e n 1966 gue l e s 

E t a t s n u c l é a i r e s a v o u è r e n t l e u r o p p o s i t i o n à l ' e x é c u t i o n 

d ' e x p l o s i o n s n u c l é a i r e s p a c i f i q u e s p a r l a s P a r t i e s non d o ­

t é e s d ' a r m a s n u c l é a i r e s . * 3 2 La p r o j e t c o n j o i n t ( E t a t s - U n i s , 

U . E . S . 5 . ) de t r a i t é s u r l a n o n - p r o l i f é r a t i o n , p r é s e n t é en 

1967, i n t r o d u i s a i t un t n o u v e l l e o b l i g a t i o n pour l e s P a r t i e s 

non d o t é e s d ' a r m a s n u c l é a i r e s , cç>lle de na p o i n t a c g u é r i r , 

f a b r i g u a r ou c o n t r ô l e r de d i s p o s i t i f n u c l é a i r e a x p l o s i f , 

* 3 0 C ' e s t ce que s o u t i e n t : A. KAPUR, l o c . c i t . , no . 2 8 1 , p . 
3 3 . 

* 3 1 S . I . P . R . I . , 0£ . c i t . , no . 4 8 , p . 87-

4 3 2 là-

* 3 3 I d . 



101 

quel q u ' i l s o i t . 4 3 3 Les p ro te s t a t ions subséquentes de la 

part de plusieurs Etats non dotés d'armes nucléai res 4 3 * con­

duisirent à l ' i n t roduc t ion de nouvelles disposi t ions figu­

rant dans l ' a c t u e l a r t i c l e cinq du T.N.P., sur lequel nous 

aurons l 'occasion de revenir dans la pa r t i e suivante du pré­

sent t r a v a i l . 

Si l 'on sa rapporte à un contexte str ictement l imité au 

T.N.P., on peut sa demander quel les sont exactement les ex­

plosions visées par l ' express ion : "ou aut res d i spos i t i f s nu­

c léa i res axplos i f s" -* 3 5 Si l 'on se f ie à la s t r i c t e analysa 

des mots pour en déterminer la sens, i l semble bien qua la 

prohibition prévue par l ' a r t i c l e 2 du T.N.P. sa rapporte à 

toute forme d'explosion nuclêairs autra que la bomba qui , 

a l l a , es t touchée par l a s tarmes "armas nuc léa i res" . 4 3 * Ce­

pendant, salon c e r t a i n s , la terme "explosifs" désignerai t 

l a s : 

engins pouvant servi r à das excavations, ou au 
creusement de canaux a t c , mais qu i , dans l ' é t a t 
actuel de la technologie ne peuvent ê t r e dis­
t ingués , guant à leur nature , d'une arme nu­
c l é a i r e . 4 3 7 

•34 v o i r : S . I . P . R . I . , o £ . c i t . , n o . 60 , p . 18. 

* 3 5 T . N . P . , l o ç . c i t . , n o . 4 8 , a r t . I I ; M. SHAKER, 0£ . c i t . , 
n o . 4 2 , pp . 203 -214 . 

* 3 * T . N . P . , l o ç . c i t . , n o . 1, a r t , I I . 

* 3 7 G. FISCHER, o£ . c i t . , n o . 2 9 , p . 6 1 . 
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A partir d'une telle définition, on pourrait soutenir que 

les explosions nucléaires pacifiques prohibées par le T.N.P. 

sont uniquement celles qui ne peuvent être distinguées des 

armes nucléaires et que, par conséquent, allas seront per­

mises si jamais le progrès technologique rend possible la 

réalisation d'explosions nettement différentes des essais 

militaires.*38 Il nous sembla que, si jamais cette décision 

s'impose, elle devrait tout d'abord être prise, par l'ensem­

ble des Parties, lors d'una Conféranca da révision du T.N.P. 

Cependant, lors dâ la Conférence de révision de 1975, répon­

dant à une question da la Suisse, le déléqué américain a 

précisé que les micro-explosions contenues n'étaient pas 

considérées comme constituant "d'autres dispositifs nu­

cléaires", au sens du T.N.P-*39 Cette interprétation serait 

conforma à la dernièra définition du terme "explosifs" que 

nous venons de fournir, Nous continuons néanmoins de penser 

que l'interprétation du T.N.P, ne devrait pas %tre le seul 

fait das Etats-Unis ou mêma des "deux grands", même s'ils en 

furent les principaux rédacteurs et bien qu'il semble qu'une 

semblable tradition soit an train da s'établir au sain des 

438 Voir: S.I.P.R.I., Tha Nsar-nuclear Çountries and tha 
NTP, Stockholm, Almqvist ët'wiksell, pp. 8~êt 65 (1972) . 
C'est, antre autra, la position de l'Italie. Voir aus­
si: G. FISCHER, 0£. cit., no. 29, p. 61; M. SHAKER, 0£, 
cit., no. 4 2, p. 2057 

439 Voir: G. FISCHER, loç. cit., no. 47, p. 24, qui cita la 
document: TNP/CONF./C.II/SR,5 et 9. Des recherches sont 
déjà entreprises, entra autres au Canada, pour la cons­
truction de réacteurs thermonucléaires: Richard 
LUBBOCK, "The Laser Match that Will Light Thermonuclear 
Power Plants", Today Magazina, p. 4 (25 avril 1981). 
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Parties au T.N.P.**0 Il demeure possible que cette interpré­

tation du T.N.P. l'emporte sur le sens littéral de l'article 

2, à cause du contexte dans laquai s'est faite la rédaction 

définitive du texte visé et en tenant compte da l'intention 

des rédacteurs. 

On peut s'interroger sur les raisons de l'interdiction de 

procéder à das explosions nucléaires pacifiques qui est im­

posée aux Parties non dotées d'armes nucléaires. Au premier 

abord, une telle situation semble grandement favoriser las 

ambitions commerciales des "cing grands". Son inclusion 

dans le T.N.P. suppose cependant l'invocation de motifs plus 

avouablas et démocratiques, qua nous allons maintenant véri­

fier. 

Le premier argument soulevé est celui da l'impossibilité 

da distinguer entra les essais militaires et les explosions 

pacifiques.**1 En fait, las mécanismes nucléaires axplosifs 

destinés à das fins pacifigues na différant essentiellement 

**° Nous aurons l'occasion da revenir sur la guastion da 
l'interprétation du Traité au cours de la troisième par­
tie du présent travail. 

441 C'est,entre autres, la position das Etats-unis. Voir à 
ce sujet: O.N.U., o£. cit., no. 36, p. 100. W. EPSTEIN 
soutient également ce point de vue: o£. cit., no. 60, 
p. 77, Certains parleront d'une "grande difficulté â 
faire la distinction" qui s'impose: M. KALKSTEIN, o£. 
cit., no. 408, p. 25. 

442 Id., p. 19; S.I.P.R.I,, o£. cit., no. 60, p. 17; J.R. 
WALCZAK, loç. cit., no. Ï41, pp. 238-245 et 254. L'au­
teur précise que c'est là, entr^ autres, la position du 
Canada. 
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pas des bombes.442 La technologie impliquée dans chacun das 

cas est la môma.443 L'examen sur place d'un dispositif nu­

cléaire explosif permettrait peut-Stre d'an déterminer le 

but pacifique ou militaire.444 Cette solution demeure cepen­

dant inacceptable pour les principaux Etats impliqués.445 De 

toute façon, dans l'état actuel de nos connaissances, la 

seule grande distinction entre les deux types da dispositifs 

demeura une guestion d'intention.*46 

Il faut reconnaître pourtant, gue quelque soit l'inten­

tion impliquée, il sembla que ce soit l'acquisition mëraa 

d'un dispositif nucléaire explosif par un Etat non doté 

d'armas nucléaires qui constitua un risque du point de vue 

de la sécurité internationale.447 En effet, une succession 

**3 Cette affirmation est conforme, entre autres, aux posi­
tions du Canada et du Royaume-uni. Voir: O.N.U., OP. 
cit., no. 48, p. 126 at CF. BARNABY, Prsventinq tha 
Spread of Nuclear Weapons. Londres, Souvenir Press, p. 
59 (1969). 

•*• T. EHRLICH, loç. cit., no, 232, p. 597- Entre autres 
choses, pour retirer das bénéficas militaires d'une ex­
plosion nucléaire, certains appareils de masure doivent 
être utilisés et l'on doit effectuer das recherchas sur 
la site après l'essai: B.G, BECHHOEFER, "Plowshare Con­
trol", in: B. BOSKEY et M. WIILPICH, o£. cit., no. 401, 
p. 114. 

445 Iâ'# P* 111 et T. EHRLICH, loç. cit., no. 232, p. 597. 

*•* S.I.P.R.I., 0£. cit., no. 60, p. 17. 

**7 Comme le remarque: G. FISCHER, loç. cit., no. 47, p. 23. 
Voir égalament: S.I.P.R.I., o£. cit., no. 438, p. 9; on 
y fait ramarguar qu'alors que les cinq Etats déjà dotés 
d'armas nucléaires ont développé leurs programmas d'ex­
plosions pacifiques après avoir construit leurs arme­
ments, toute autra nation considérant maintenant la pos-



105 

d'événements semblables permettrait la diffusion de la 

technologie nucléaire, instrument simultané das explosions 

pacifiques et des bombes.**8 Les bénéfices militaires las 

plus remarquables résulteraisnt apparemment d'une explosion 

pacifique réalisée dans l'atmosphère.**9 Heureusement, l'é­

nergie nucléaire n'a encore reçu aucune application pacifi­

que dans ca milieu,*50 Cependant, toutes las applications 

pacifiques présentent un aspect inquiétant au niveau de 

leurs "bénéfices marginaux", d'autant plus qu'elles font ap­

pel aux réalisations et aux concepts technologiques les plus 

avancés, parce que requérant des mécanismes compacts et des 

affets relativement propres.*51 Un danger potantial semble 

définitivament Être relié à l'utilisation des dispositifs 

nucléaires axplosifs destinés à das fins pacifiques. A ca 

sujet, Kalkstein formule une question qui porte à réfléchir: 

Could the accaptance and "routine" use of nuclaar 
explosions for peaceful purposas lower inhibitions 
against their use for non-peaceful purposes?*52 

sibilité d'una utilisation militaire de l'énargie 
nucléaire procéderait sans doute de façon inverse. La 
Chine at le Royaume-Uni ne semblent d'ailleurs pas avoir 
développé d'importants programmas d'explosions nu­
cléaires pacifiques, tandis que la France n'en aurait 
maintenant qu'un modeste: M. SHAKER, o£. cit., no. 42, 
pp. 393-394. 

**8 D. BROOKS *t H. MYERS, loç. cit., no. 401, pp. 89 at 90. 

**9 B.G. BECHHOEFER, loç. cit., no. 444, p. 114. 

*50 Id. 

*5 1 Las d i spos i t i f s convenant le mieux seraient du typa 
thermonucléaire: i d . , p. 108, L'explosif nucléaire 
vraiment "propre" n ' a d ' a i l l e u r s pas encore été r é a l i s é : 
V.S. EMELYANOV, loç . c i t . , no. 398, p. 215. 
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Justement à cause des problèmes de distinction entre les 

différents types d'explosions nucléaires et des risquas de 

diffusion accrus d'une technologie pouvant être utilisée à 

des fins militaires, il y a paut-ètre un choix à faire entre 

la prolifération nucléaire at la renonciation â l'utilisa­

tion, â des fins pacifigues, de dispositifs nucléaires ex­

plosifs. Si tel devait être la cas, nous favoriserions sans 

doute cette dernière option.*53 

Peu importa son but, toute explosion nucléaire implique 

également des dangers écologiques.*5* Si l'on désire utili­

ser des dispositifs explosifs à des fins pacifiques, il fau­

dra parvenir à le faire en limitant leurs répercussions né­

gatives sur l'environnement, qu'il s'agisse de la contamina­

tion radioactive da l'atmosphère ou de l'eau ou bien encora, 

du déclenchement da tremblements da terre ou da raz-de-ma-

*52 M. KALKSTE1N, 0£. cit., no. 408, p. 26. 

453 c'est également l'opinion de: D. BROOKS et H. MYERS, 
loç. cit., no. 401, p. 90, ainsi qua de: M. KALKSTEIN, 
op. cit., no. 408, p. 27. Certains pays tendraient 
également vers cette solution: le Canada, le Danemark, 
l'Irlande, le Népal, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, 
las Pays-Bas et la Suède; voir: O.N.U., og. cit., no. 
36, p, 101. 

*5* Les considérations écologiques doivant intervenir dans 
l'analysa de chaque application da l'explosion nu­
cléaire, tel que l'indigua le rapport du Groupe consul­
tatif spécial sur les explosions nucléaires exécutées à 
des fins pacifiques (1977), cité dans: O.N.U., loç. 
cit., no. 36, p. 119. 

*55 W. EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, p. 175 at V.S. EMELYANOV, 
loç. cit., no. 398, p. 223. Au nivaau de l'atmosphèra, 
il semble qu'une accumulation d'explosions nucléaires 
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rée.*S5 A cause de cas dangers, les projets majeurs basés 

sur des explosions nucléaires ne pourraient être réalisés 

que dans des régions peu habitées et développées.*5* Les 

coûts de réalisation de certains travaux risqueraient d'être 

considérablement accrus, à cause de mesures de sécurité ju­

gées nécessaires; certains projets devraient être éliminés, 

faute da pouvoir en garantir la propreté.*57 Finalement, à 

cause des sérieux risques encourus, les explosions nu­

cléaires à das fins pacifiques ne devraient être utilisées 

que faca â des problèmes exceptionnellement urgents, insolu­

bles autrement.*58 

La pollution atmosphérique a d'ailleurs fait l'objet d'u­

ne disposition du traité sur les interdictions par­

tielles,*59 Bien que ne mentionnant pas les explosions nu­

cléaires â des fins pacifiques, ce traité las affecta 

grandement. Interdisant toutes les explosions nucléaires à 

l'exception da celles qui sont souterraines,*60 il res-

pourrait également affecter la couche d'ozone entourrant 
la terre; voir: S.I.P.R.I., o£. cit., no. 60, p. 20. 

*56 Ainsi qua le précise: M. KALKSTEIN, o£. cit., no. 408, 
p. 16. 

*57 D. BROOKS at H. MYERS, loç. cit., no. 401, p. 98. 

*58 V.S. EMELYANOV, loç. cit., no. 398, p. 223 at "Nuclaar 
Prolifération Probleras", cité dans: S.I.P.R.I., o£. 
cit., no. 60, p. 17, 

459 Infra.. p. 20. 

460 Traité d'interdiction partielle, loc. cit. ». no, 85, art. 
1. 
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t r e i n t , pour l e s p a y s q u i y s o n t P a r t i e s , l e s p o s s i b i l i t é s 

d ' u t i l i s a t i o n d ' u n d i s p o s i t i f n u c l é a i r e e x p l o s i f dans un bu t 

pac i f ique aux t r a v a u x de t y p e m i n i e r . * 6 1 L ' e x t r a c t i o n m i n i è ­

r e el le-même n ' e s t p e r m i s e q u ' e n a u t a n t q u ' e l l e n ' e n g e n d r e 

pas de r e t o m b é e s r a d i o a c t i v e s h o r s d e s f r o n t i è r e s n a t i o ­

n a l e s . * * 2 I l semble c e p e n d a n t gue l e s E t a t s n u c l é a i r e s q u i y 

sont p a r t i e s * * 3 i n t e r p r è t e n t t r è s l a r g e m e n t l e s d i s p o s i t i o n s 

de ce t r a i t é * * * e t s o i e n t t r è s i n d u l g e n t s l a s uns e n v e r s l e s 

a u t r e s r e l a t i v e m e n t à l a q u e s t i o n de l a p o l l u t i o n r a d i o a c ­

t i v e à l ' e x t é r i e u r d s l e u r s f r o n t i è r e s . * * 5 Une semblab le a t ­

t i t u d e e s t que lque peu f a v o r i s é e p a r l e s t e rmes du t r a i t é , 

qui na p r é c i s e n t p a s ce q u i s e r a c o n s i d é r é comme des r e t o m ­

bés r a d i o a c t i v e s à l ' e x t é r i e u r du pays dans l é g u a i sa p r o ­

d u i t l ' e x p l o s i o n . * * * Les E t a t s n u c l é a i r e s é t u d i e n t l a p o s s i -

* 6 1 Comme on l e f a i t r e m a r q u e r d a n s : S . I . P . R . I . , 0 £ . ç i t « » 
n o . 6 0 , p . 2 1 ; M. SHAKER, 0 £ . c i t . , no , 4 2 , pp. 397 , 
3 9 8 , 4 4 3 - 4 4 7 . 

462 T r a i t é d ' i n t e r d i c t i o n p a r t i e l l e , l o ç . c i t . , no . 85 , a r t . 
1. Voir é g a l e m e n t : B.G. BECHHOEFER, l o ç . c i t . , no . 444 , 
p . 110; D. BROOKS e t H. MYERS, l o ç . c i t . , no . 4 0 1 , p . 
9 0 ; T. EHRLICH, l o ç . c i t . , no . 232 , p . 597; M. 
KALKSTEIN, 0 £ . c i t . , n o . 4 0 8 , p . 20 ; P.K. MENON, l o ç . 
ç j . t . , n o . 2 , p . ~ 3 3 ; S . I . P . R . I . , o £ . C i t . , no . 6 0 , p . 2 0 . 

4 6 3 La China a t l a F r a n c e ne s o n t pas s i g n a t a i r e s du T r a i t é 
s u r l a s i n t e r d i c t i o n s p a r t i e l l e s : O .N .U . , pj>. c j t . , no . 
3 6 , p . 99 . La F rance a d ' a i l l e u r s p r o c é d é à p l u s i e u r s 
e s s a i s a t m o s p h é r i q u e s a p r è s 1970. C e r t a i n s d ' a n t r e eux 
o n t donné l i e u à une p o u r s u i t e d e v a n t l a Cour i n t e r n a ­
t i o n a l e da J u s t i c e , mais l e l i t i g e f u t r é s o l u s u r un 
p o i n t ne sa r a p p o r t a n t pas au d r o i t n u c l é a i r e p ropremen t 
d i t : A f f a i r a s d e s e s s a i s n u c l é a i r e s ( A u s t r a l i e c . 
France) ( N o u v e l l e - Z é l a n d e c . F r a n c e ) , (1974) C. I . J . , 253 
e t (1974) Ç . I . J . , 4 5 7 . Pour un e x c a l l e n t résuma da 
c e t t e a f f a i r e , v o i r : L . L . HERMAN, " N u c l e a r T e s t s C a s a : 
A u s t r a l i a v . F r a n c e ; New-Zealand v . F r a n c e " , 3 D a l . L. 
J . , pp . 288-294 (1976) ou Serge SUR, "Les a f f a i r a s des 
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bilitê d'amender le Traité d'interdiction partielle,467 pos­

siblement dans le but de permettra les explosions pacifi­

ques.4*8 Cependant, un amendement de ce genre impliquerait 

l'assentiment de la majorité des Parties au traité,4*9 si­

tuation qui, pour une fois, accorderait un contrôle aux 

Etats non dotés d'armes nucléaires, leur permettant de dé­

limiter sur ce point le champ d'activité das Puissances nu­

cléaires.470 

Les Etats-Unis et l'U.R.S.S. ont d'ailleurs convenu antre 

eux d'un régima applicable à leurs essais nucléaires. En 

juillet 1974, un traité visant â la réduction des essais 

souterrains d'armes nucléaires471 n'affectait en rien les 

explosions pacifigues réalisées â l'extérieur des zones 

essais nucléaires (Australie c. France - Nouvelle-Zé­
lande c. Franca, C.I.J. arrêts du 20 décembre 1974)", 79 
R.G.D.I.P., pp. 972-1027 (1975). 

*** M. KALKSTEIN, 0£. cit., no. 408, p. 20. Voir aussi: D. 
BROOKS et H. MYERS, 0£. cit., no. 401, p. 100. 

**5 Ibid. Voir aussi: M. KALKSTEIN, o£. cit., no. 408, pp. 
21-22. Ainsi, on a refusé de considérer certains essais 
comme illégaux parce gue las retombés radioactives à 
l'extérieur des frontières n'avaient pas été prévues et 
étaient survenues accidentellement. Aux Etats-Unis, 
l'essai Schooner (d'une force da 35 kilotonnes), survenu 
le 8 décembre 1968, a engendré de hauts niveaux de ra­
dioactivité dans l'est du Canada, quelques jours plus 
tard: M. SHAKER, o£. cit., no. 42, p. 400. D'autres 
Etats s'inquiètent de la situation, entra autres, la Ja­
pon et la Suède. 

*** Comme la constatent D. BROOKS et H. MYEPS, loç. cit., 
no. 401, p. 90. 

**7 B.G. BECHHOSFER, loç. cit., no. 444, pp. 109 et 111. 
L'amendement considéré aurait probablement pour but da 
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d 'essa is . 4 7 2 Ces dern ières a c t i v i t é s se virent cependant 

bientôt régies par une entente subséquente: la Convention 

régissant l e s explosions nucléa i res souterra ines réa l i sées à 

des fins pac i f i ques , 4 7 3 Ce dernier document l imite la puis­

sance de toute explosion pacifique à cant cinquante ki loton­

nes,4 7 4 et prohiba ce r t a in s regroupements d 'explos ions , 4 7 5 

Par son protocole, i l fixe également une profondeur minimum 

à laquelle les d i t e s expériences seront r é a l i s é e s . 4 7 * Cas 

différents t r a i t é s b i la té raux n 'a f fec ten t en r i en , bien sûr , 

les obligations assumées par l e s Par t ies lors de laur adhé­

sion à d 'autras conventions, en t re au t r e s , au Traité d ' in­

terdict ion p a r t i e l l e , 4 7 7 

permettra l e s explosions nucléaires pacifiques même 
lo r squ ' e l l e s engendrent des retombées radioact ives . Une 
autre p o s s i b i l i t é , non considérée pour l ' i n s t a n t , s e r a i t 
d 'effectuer l'amendement que nous venons da décrira tout 
en prohibant toute autre forme d ' essa i nucléaire , même 
souterrain. Ces daux p o s s i b i l i t é s d'amendement reposent 
cependant sur la d i f f i c i l e d i s t inc t ion entra l a s essa is 
mi l i t a i r e s et l e s explosions nucléai res pacifigues. 

4 6 8 Notons que s i t e l é t a i t l a cas , l as Etats non dotés 
d'armas nucléaires Par t i es à la fois au T.N.P. at au 
Traité d ' i n t e rd i c t i on p a r t i e l l e ne sa verraient pas ac­
corder plus da d ro i t s relativement aux explosions nu­
c léa i res à des f ins pacif iques. Ces dernières demeure­
ra ien t l e pr iv i lège des Eta ts nucléa i res . 

4 6 9 Trai té d ' i n t e rd i c t i on p a r t i e l l e , loç . c i t . , no. 85, a r t . 
5. 

4 7 0 S . I .P .R . I . , o£. c i t . , no. 60, p . 21. 
4 7 1 Trai té r e l a t i f à l a l imi t a t ion des essa is souterrains 

d'armas nucléa i res , l o ç . c i t . , no. 107. 
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Remarquons que l e Trai té de T l a t e l o l c o , 4 7 8 fut l e pramier 

à poser sérieusement e t explici tement le problème des explo­

sions nucléaires r é a l i s é e s dans un but pac i f ique . 4 7 9 A con­

dition de fournir c e r t a i n s avis e t renseiqnements,4 8 0 ca 

genre d ' a c t i v i t é y e s t permis: 

...même s ' i l s ' a g i t d 'explosions qui rendent né­
cessaire l 'emploi de d i s p o s i t i f s semblables à ceux 
qui sont u t i l i s é s dans l'armement n u c l é a i r e . . . 4 8 1 

Bien sûr, l e s Par t i es au Trai té da Tlatelolco qui ont égale­

ment adhéré au T.N.P. demeurent l i é e s par c e l u i - c i ; cepen­

dant, même s i l ' e n t e n t e sur l a prohibit ion des armes nu­

cléaires en Amérique l a t i n e s ' appl iqua i t sur leur 

t e r r i t o i r e , l e s Non-signataires du Trai té de non-proliféra­

t ion, t e l s l 'Argentine et le Brés i l , demeureraient 

l ibres d'y effectuer des explosions nucléaires à des f ins 

4 7 2 I d . , a r t . 3 a t Protocola du t r a i t é , par. 4 et 5; M. 
SHAKER, 0£. c i t . , no. 42, p . 398. 

4 7 3 l oç . c i t . , no. 114; M. SHAKER, 0£. c i t . , no. 42, pp, 
39 8-399. 

*7* Convention régissant l a s explosions nucléaires souter­
raines r éa l i s ées à des fins pacif igues, loc . c i t . , no. 
114, a r t . I I I , par . 2a. 

4 7 5 I d . , a r t . I I I , par. 2 b. 

476 «Protocol to the Treaty Between the United States of A-
marica and the Union of Soviet Socialist Pepublics on 
Underground Nuclear Explosions for Peaceful Purposas", 
15 I.L.M., p. 893 (1976). 

477 loc. Cit., no, 85. 

478 Supra, p. 2 2. 

*79 S.I.P.R.I., o£. cit., no. 60, p. 18. 

480 Traité da Tlatelolco, loç. cit.. no. 95, art. 18, par. 
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pacifiques.4 8 2 Certains auteurs soutiennent que, par la 

procédure q u ' i l crée pour la r é a l i s a t i o n d'explosions nu­

cléaires pacif iques, l ' a r t i c l e 18 du "Traité pour la prohi­

bition des armes nucléa i res en Amérique l a t ine" consti tue un 

précédent et un exemple de régime in te rna t iona l pouvant r é ­

gir ce genre d ' a c t i v i t é s . 4 8 3 

Au cours des darnièrfcs années cependant, plusieurs autres 

propositions ont é té avancées dans le but de résoudre l e 

problême des explosions nucléa i res pacif igues. Pour sa 

part, l 'A.I .E.A. a répondu aux appels qui lui ont été lan­

cés, en s ' é t a b l i s s a n t das l ignes de conduite applicables à 

la surveillance in t e rna t iona le des explosions nucléaires 

réal isées à des f ins pac i f i ques . 4 8 4 Le groupe consul tat i f 

2. 
4 8 1 I d . , a r t . 18, par . 1. 
4 8 2 C'est d ' a i l l e u r s l ' a v i s q u ' i l s expriment eux-mêmas, t a l 

que la rapporta: H. BULL, loç . c i t . , no. 60, p. 21. 
Pour un avis d i f fé ren t , voir cependant: M, SHAKER, o£. 
c i t . , no. 42, p. 212, Ces deux Eta ts sont s ignata i res 
du t r a i t é de T la te lo lco , mais ne l ' o n t pas r a t i f i é e t 
ce t t e entanta na s 'appl iqua pas pour l ' i n s t a n t à leur 
t e r r i t o i r e . 

4 8 3 H. EPSTEIN, 0£ . c i t . , n o . 6 0 , p . 179. 

484 "Guidelines for the International Observation by the 
Agency of Nuclear Explosions for Peaceful Purposes undar 
the Provisions of the Traaty on the Non-Proliferation of 
Nuclear Heapons or Analogous Provisions in other Inter­
national Agreemcnts", dont on pourra trouver la texte 
anglais dans: I.A.E.A., Internationa.! Treatifs ReiâtiaS 
to Nuclear control and Disarmament, Vienne, I.A.E.A., 
pp. 67-74 (1975) ou encore, INFCIRC/169, 16 janvier 
1973. Sur les responsabilités de l'A.I.E.A. dans ca do­
maine, voir: "Déclaration finale da la Conféranca das 
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s p é c i a l s u r l e s e x p l o s i o n s n u c l é a i r e s e x é c u t é e s à de t e l l e s 

f i n s , c r é é en j u i n 1975 , p r é s e n t a i t son r a p p o r t en 1 9 7 7 . 4 8 5 

D ' a u t r e p a r t , c e r t a i n s E t a t s s e s o n t mon t r é s en f a v e u r da 

l ' a d o p t i o n d ' u n m o r a t o i r e s u r ce qanre d ' e x p l o s i o n s , pour 

une durée l i m i t é e ou même, j u s q u ' à ce que s o i e n t r é s o l u s l a s 

problèmes de d i s t i n c t i o n e n t r e c e s d e r n i è r e s e t l e s bombes 

a i n s i que de r i s q u e s da d i f f u s i o n d ' u n e t e c h n o l o g i e u t i l i s a ­

ble su r l e p lan m i l i t a i r e . 4 8 * La N i g e r i a a s u g g é r é l a t a n u e 

d 'un r e g i s t r e des e x p l o s i o n s n u c l é a i r e s , s p é c i f i a n t l e u r s 

p a r t i c u l a r i t é s e t l e u r s b u t s , document don t l ' O . N . U , a u r a i t 

l a r e s p o n s a b i l i t é . 4 8 7 Pendan t ce t e m p s , l ' i n t e r d i c t i o n a b s o ­

lue des e s s a i s d ' a r m a s n u c l é a i r e s samble demeurer l ' u n d e s 

b u t s à a t t e i n d r e . 4 8 8 Mêmes l e s r e p r é s e n t a n t s d e s E t a t s - U n i s , 

du Royaume-Uni e t de l ' U . R . S . S . a d m e t t a n t l a p r e s s a n t e n é -

P a r t i e s c h a r g é e da l ' e x a m e n du T r a i t é s u r l a n o n - p r o l i ­
f é r a t i o n d a s a rmas n u c l é a i r e s , l o ç . c i t . , n o . 149 , "Exa­
men da l ' a r t i c l e V", 3a p a r . Nous a u r o n s l ' o c c a s i o n da 
r e v e n i r su r c e t t e d e r n i è r e q u e s t i o n , dans l a t r o i s i è m e 
p a r t i e du p r é s e n t t r a v a i l , 

485 v o i r : O .N .U, , 0 £ . c i t . , no . 36 , p p . 1 1 8 - 1 1 9 . Ce r a p p o r t 
a é t é approuvé p a r l e C o n s e i l d a s g o u v e r n e u r s de 
l ' A . I . E . A . , l e 23 s e p t e m b r e 1977. I l a e n s u i t e é t é d i s ­
t r i b u é , pour i n f o r m a t i o n , à t o u s l a s membres des N a t i o n s 
Unies e t de l ' A . I . E . A . 

486 v o i r à ce s u j e t : O .N.U. , o £ . c i t . , no . 3 6 , pp . 101 e t 
103; A. KAPUR, l o ç . ç i t . , ~ n o . ~ 2 8 1 , p . 32 ; W. EPSTEIN, 
2P-* C i t . , n o . 3 8 0 , p . T80 . L ' i d é e a u r a i t éga l amen t é t é 
d i s c u t é e l o r s da l a s e c o n d e Confé rence de r é v i s i o n du 
T . N . P . , an 1980: I . VICHNIAC, l o ç . c i t . , n o . 155 , p . 5 . 

4 8 7 O .N.U. , 0£, c i t . , n o . 4 8 , p . 122 . 

488 Ce thèraa figure à l'ordre du jour de l'A.I.E.A. et das 
Nations Unies depuis 1963: A. KAPUR, loc. cit., no. 281, 
p. 31. Il ast soulevé lors des sommets internationaux 
depuis la milieu des années cinquante: O.N.U., 0£. cit., 
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cessité d'une t e l l e mesure. 4 8 9 Certains pays préféreraient 

d ' a i l l eurs qu'une entente sur 1 ' in te rd ic t ion absolue des es­

sais s 'applique également aux explosions nucléaires pac i f i ­

gues.4 9 0 I l y a cependant peu d 'espoir que ce t te dernière 

ligne de penséa s o i t s u i v i a . 4 9 1 Pour notre par t , nous ajou­

tons notre humble voix aux aut res pour réclamar un t r a i t é 

sur l ' i n t e r d i c t i o n absolue das e s s a i s , mais nous croyons gua 

le problème des explosions nucléai res pacifiques exigera une 

solution indépendante e t , s i poss ib le , non discrimina­

t o i r e . 4 9 2 

no. 36, p. 99. I l apparaî t également au 7a paragraphe 
du préambule et au 4e paragraphe de 1'examen da l ' a r t i ­
cle VI, dans la "Déclaration f inale de la Confarenca das 
Par t ies chargés da l'axaman du Trai té sur la non-prol i ­
férat ion das armes nuc léa i res" , o£. c i t . , no. 149. En­
f in , toujours l o r s da la première Conférence da révision 
du T.N,P., en 1975, ce r ta ines Par t ies avaient demandé 
aux Etats nucléaires de s'engager à suspendre leurs e s ­
sa i s nucléaires lorsque la nombre das Par t ies au T.N.P. 
a t t e i n d r a i t la centa ine: G. FISCHER, loç . c i t . , no. 47, 
p. 38 a t S . I . P . R . I . , loç . c i t . , no. 60, p. 21. La pro­
blème da l ' interdict ion~"des essa i s aura i t également été 
soulevé l o r s da la Conférence de révision da 1980: I . 
VICHNIAC, loç . c i t . , no. 155, p . 5. 

4 8 9 O.N.U., 0£. c i t . , no. 36, p. 102. L'U.R.S.S, a déjà 
présenté un projet de t r a i t é en ce sens: G. FISCHER, 
i2£. C i t . , no. 47, p. 22. L'Assamblée générale de 
l'O.N.U. an a p r i s acte par sa résolut ion 3478 (XXX). 

4 9 0 Le Canada, l e s Etats-Unis , la Nouvelle-Zélande, les 
Pays-Bas, la République fédérale d'Allemagne a t l e 
Royaume-Uni: O.N.U., o£. c i t . , no. 36, p. 108. 
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2.3 APPLICATION DISCRIMINATOIRE DE LA PROHIBITION DE 
PJ0CED|I~A D|I~EXPLOSIONS NUÇ.LEA.IBJS PlçiFIOOBs" 

Selon le T.N.P., seuls les Etats nucléaires peuvent en­

treprendre des explosions nucléaires à des fins pacifi­

ques.493 Cela est conforme aux buts du Traité, qui est d'em­

pêcher la prolifération horizontale.49* En effet: 

...dans le système actuel, tant que n'intervient 
pas une interdiction globale des essais, la pro­
duction et l'utilisation des axplosifs nucléaires 
ne sont pas susceptibles d'accroîtra d'une façon 
significative la capacité militaire d'un Etat déjà 
doté d'armes nucléaires.*95 

D'ailleurs, une granda partie de la technologie das explo­

sions pacifiques étant un sous-produit das recherches mili­

taires, il sera relativement plus coûteux pour les pays non 

dotés d'armas nucléaires da développer das dispositifs ax­

plosifs à des fins pacifiques.*9* 

Plusieurs pays en vois de développement s'élèvent cepen­

dant contre cas dispositions du T.N.P, et las attitudes 

491 Voir l'excellente analyse de la situation qua fait A. 
KAPUR, loc, cit., no. 281, pp. 31-36. 

492 C'était notamment la position adoptée par la Conférence 
des Etats non dotés d'armes nucléaires: W. EPSTEIN, o£. 
cit.. no. 60, p. 173. L'Inde défend encore catte idée: 
T.~EHRLICH, loç. cit., no. 232, p. 592. 

493 T.N.P., loç. cit., no. 1, arts 2,3 at 5. Voir aussi: G. 
FISCHER, loç."cit., no. 47, pp. 22-23. 

494 Id., p. 23. 

495 Ibid. 

496 D.B. BROOKS at H.R. MYERS, loç. cit., no. 401, pp. 
90-91. 
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qu'elles ont engendrées, les jugeant discriminatoires,497 

Certains considèrent que catte situation consacre le mono­

pole des grandes Puissances, l'étendant des armas nucléaires 

aux explosions pacifiques,498 Pourtant, si jamais les explo­

sions nucléaires pacifiques devaient résulter en des avan­

tages économigues considérables, tous devraient y avoir 

droit.499 Sinon, cela risquerait spécialement de désavanta­

ger las pays an voie de développement, qui se doivent d'uti­

liser tous les moyens technologiques pour améliorer leur si­

tuation économique.500 Le cas des explosions nuclêairas pa­

cifiques semble d'ailleurs être le seul où l'on peut décrira 

la T.N.P. comme étant limitatif des programmes nucléaires 

civils de certaines Parties.501 Au moins un Etat, l'Inda, a 

précisé gu'Il s'abstient da signer le T.N.P. pour sauve­

garder ce gu'il considère être son droit au développement 

497 G. Fischer, loç, cit., no. 47, p. 23. L'aspect discri­
minatoire de cette situation était d'ailleurs déjà sou­
ligné en septembre 1968, lors da la Conféranca des Etats 
non dotés d'armes nucléaires: w. EPSTEIN, o£. cit., no. 
60, p. 173. 

*98 S.I.P.R.I., o£. cit., no. 60, p. 17; Fischer, loç. cit., 
no. 47, p. 23. C'est aussi l'opinion de l'Inde: R. 
HALCZAK, loç. cit., no. 141, p. 248. 

*99 S.I.P.R.I., Ç£. cit., no. 60, p, 18 et T. EHRLICH, loç. 
çi£., no. 232, p7 ~591. La République fédérale d'Alle­
magne a déjà soulevé ce genre d'argument: G. FISCHER, 
loç. cit., no. 47, p. 24, 

soo Position da l"Inde: G. FISCHER, loç. cit., no. 47, p. 
28. 

501 Nommément: les Parties non dotées d'armes nucléaires. 
Voir: S.I.P.R.I., o£. cit., no. 438, p. 8. Normale­
ment, les projets civils ne sont touchés que par des in­
spections et non das interdictions. 
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indépendant de dispositifs nucléaires explosifs dans un but 

pacifigue.502 

Au niveau des explosions pacifigues, si l'on continua à 

appliquer les dispositions discriminatoires du T.N.P. da 

cette façon, on risquera de fournir une excuse à certaines 

Parties non dotées d'armes nucléaires, pour développer das 

programmes indépendants dans ce domaine.503 De plus, si les 

Puissances nucléaires demeuraient absolument libres de réa­

liser das explosions pacifiques et si un traité sur l'inter­

diction totale des essais venait à entrer en vigueur, la 

tentation serait sans doute grande pour ailes de poursuivre 

leurs expériences militaires sous de fausses représenta­

tions.50* 

En parlant des Etats non dotés d'armes nucléaires, lors 

de la Conférence da révision du T.N.P. de 1975, un représen­

tant japonais précisait: 

Je na suis pas contra la théorie selon laguelle 
tous las Etats ont le droit de mettre au point 
leurs propres techniques et doivent bénéficier 
d'une égale souveraineté dans l'exercice da ce 
droit... Je voudrais néanmoins souligner que si 
l'exercice d'un certain droit est considéré comme 
entraînant pour la communauté internationale plus 
d'inconvénients que d'avantages directs, le fait 

502 G. FISCHER, loç. cit., no. 47, p. 23; S.I.P.R.I., 0£. 
cit., no. 438, p. 187 B* WALCZAK, loç. cit., no. 141, p. 
247. 

503 Comme le fait remarquer: W. EPSTEIN, o£. cit.. no. 60, 
p. 180. 

50* T. EHRLICH, loç. cit., no. 232, p. 598; S.I.P.R.I., ofi. 
cit., no. 60, p. 18. 
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pour l ' E t a t i n t é r e s s é , de renoncer librement à 
l ' exe rc ice da ce dro i t cons t i tue auss i un exercice 
louable de souvera ine té . 5 0 5 

Jusgu'à un cer ta in point , cas sages propos ne pou r r a i en t - i l s 

pas également s 'appl iguer aux Puissances nucléaires? En ce 

qui concerne l a s explosions pacif iques, cer ta ines r e s t r i c ­

t ions aux pouvoirs da cas dernières pourraient rendra plus 

équitable l e trai tement des d i f férentes Par t ies au T.N.P.S0* 

Certains Eta ts s ' inquiè ten t d ' a i l l e u r s da l ' a t t i t u d e incora-

prêhansiva des Etats nucléai res devant les s u s c e p t i b i l i t é s 

des a u t r e s . 5 0 7 Ceux-ci auraient peut -ê t ra i n t é r ê t à reviser 

quelque peu leurs pos i t ions , afin de rendre moins apparente 

e t moins choquante l ' i n é g a l i t é des d i f férants E t a t s . 5 0 8 

Les Etats nucléaires dev ra i en t - i l s ê t r a les seuls à déci­

der de la poursuite das programmas d'explosions pacifiques? 

A cause das dangers impliqués aux niveaux de l a p ro l i f é ra ­

tion des armes at de l ' éco log ia , la décision ne dav ra i t - e l l a 

pas plutôt appartenir à tous l a s Etats de la communauté in ­

t e rna t iona l e? 5 0 9 Les grandes Puissances pourraient renoncer 

à leur d ro i t da procéder unilatéralement au développement 

sos CCD/PV.686, p . 15, c i t é dans: G. FISCHER, loc . c i t . , no. 
47, p. 23. 

50* Comme la remarque: M. KALKSTEIN, ç£. c i t . , no. 40 8, p . 
19. 

5 0 7 Ce que n o t a : G. FISCHEP, l o ç . c i t . , n o . 47 , p . 24 . 

5 0 8 Ib id . 
5 0 9 C'est ce que suggère: M. KALKSTEIN, 0£. cit.. no. 408, 

p. 28. 



119 

des explosifs nucléaires pacifiques e t se soumettre aux 

dés i rs de l'ensemble des E t a t s . 5 1 0 Un système in t e rna t iona l 

d ' au tor i sa t ions préalables pourrai t s 'appl iquer aux explo­

sions pacif iques, q u ' e l l e s s 'effectuent ou non sur l e t e r r i ­

t o i r e d'un Etat doté d'armes n u c l é a i r e s . 5 1 1 Une t e l l e auto­

r i s a t i on pourrai t ê t r e la responsabi l i té de l'Assamblée 

générale de l 'O.N.U.5 1 2 e t s e r a i t possiblement délivrée en 

fonction da "considérations de pol i t ique économique glo­

b a l e " - 5 1 3 Certains préconisent de plus l ' app l ica t ion de la 

surveil lance des explosions nucléaires pacifiques5 1* aux 

Puissances nuc léa i res , même l o r s q u ' e l l e s opèrent sur leur 

propre t e r r i t o i r e . 5 1 5 Nous croyons que ces deux masures 

(l 'approbation préalable e t la survei l lance in ternat ionales) 

amélioreraient grandement la s i tua t ion a c t u e l l e , réduisant à 

la fo is la discriminat ion, l a s risques de pro l i fé ra t ion e t , 

possiblement, l e s dangers pour l ' é co log ie . Certains i r a i e n t 

même jusqu'à préconiser que l e s explosions soient r éa l i sées 

5 1 0 I b i d . 

511 C'est ce que propose Fischer, en se basant sur des pro­
pos du Canada lors de la Conférence de révision du 
T.N.P., en 1975: G. FISCHER, loç. cit., no. 47, p. 27, 
en s'appuyant sur: CCD/PV.672, pp. 9-10. Voir aussi: T. 
EHRLICH, loç. çi£., no. 232, p. 591 et W. EPSTEIN, 0£. 
cit., no. 60, p. 179. 

512 G. FISCHER, loç. cit., no. 47, p. 27. 

513 Ibid. 

514 Su£ra, note 490. 

5 1 5 G. FISCHER, loç. cit., DO, 47, p. 25; M. SHAKER, 0£. 
cit.. no, 42, p. 435, "" 
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par un organisme international formé des Puissances 

nucléaires plutôt que par l'une ou l'autre de celles-ci, à 

titre individuel,51* 

Ayant déjà eu l'occasion, au cours de cette partie da no­

tre travail, de discuter du désarmement nucléaire et des ex­

plosions nucléaires pacifiques, nous jugeons maintenant né­

cessaire d'aborder la question du système d'inspaction, qui 

doit assurer la soumission des Parties aux différantes dis­

positions du T.N.P. que nous avons décrites jusqu'à présent. 

Ce point fera donc l'objet da notre prochain chapitre. 

51* W. EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, p. 179. 



Chapitre 3 

SOUMISSION AU SYSTEME INTERNATIONAL D« INSPECTION 

Afin de s'assurer de la soumission des Etats à leurs 

principaux engagements en vue de la non-prolifération nu­

cléaire, un système international d'inspection a été ins­

tauré.517 Ce genre de contrôle n'est pas exclusif au T.N.P. 

et a d'ailleurs vu le jour avant ce derniar, puisque dès 

1954, las Etats-Unis incorporaient certaines mesures da sur­

veillance à leurs accords bilatéraux da coopération ou da 

fournitures de matériaux sa rapportant au domaine atomi-

gue.518 Peu après la naissance de l'A.I.E.A.,519 dès 1956, 

517 j,e T.N.P. (art. 3) et la plupart des auteurs sa préoccu­
pant du sujet, utilisant plutôt 1*expression garanties, 
ce qui risque parfois de prêter à confusion en français, 
la même terme servant à désigner la surveillance inter­
nationale et les promesses faites aux Parties non dotées 
d'armes nucléaires par las grandes Puissances en cas 
d'attaque nucléaire contra Eux (et parfois, des engage­
ments da non-utilisation d'armements nucléaires contre 
Eux). Pour éviter de telles ambiguïtés, nous préférons, 
pour notre part, réserver l'utilisation du terme garan­
ties aux promassas faites par les Etats nucléaires aux 
autres Parties au Traité, sujet sur lequel nous aurons 
l'occasion da revenir dans la section A de la troisième 
partie du présent travail. Dans le contaxta de l'arti­
cle 3 du T.N.P., nous parlerons donc du systèma interna-
tional d'inspection ou encore, du contrôle, expression 
retenue par George Fischer, o£. çit, , no. 29 et ioç. 
cit., no. 47. Lorsque nous utiliserons la terme "garan­
ties" dans le sens da la soumission au systèma interna­
tional d'inspection, nous le placerons antre guillemets. 

sis ces mesuras étaient incérées dans das accords conclus an 
fonction du programme "Atomes pour la paix", lancé par 
la Présidant Sisenhower: loç.cit., no. 35. Elles pré-

- 121 -
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on y p révoya i t l a p o s s i b i l i t é de remplacer la s u r v e i l l a n c e 

b i l a t é r a l e par c e l l e de l ' A g e n c e . 5 2 0 C e l l e - c i a é t a b l i son 

premier système de g a r a n t i e s dès 1 9 6 1 . 5 2 1 Las procédures 

prévues n ' é t a i e n t b ien sûr qua d e s t i n é e s à gu ider l a conclu­

sion subséguente d ' a c c o r d s , sans l e s g u a l s e l l e s n ' a v a i e n t 

aucune force o b l i g a t o i r e . 5 2 2 A i n s i , en 1962, lo r sgue l e s 

Eta ts-Unis commencèrent à t r a n s f é r e r a l 'Agence c e r t a i n e s 

r e s p o n s a b i l i t é s de c o n t r ô l a se r a p p o r t a n t à l e u r s accords 

b i l a t é r a u x , i l s p rocédèren t au moyen d ' e n t e n t e s t r i l a t é ­

r a l e s : l a s Accords da t r a n s f a r t de g a r a n t i e s . 5 2 3 En e f f e t , 

d ' ap rès son S t a t u t , l ' A . I . E . A . ne peut exercer son c o n t r ô l e 

gue sur : 

voyaient des i n s p e c t i o n s par l a s E t a t s - U n i s . Voir: W. 
EPSTEIN, 0£. c i t . , no. 60, p . 147; G. RISCHER, 0£. c i t . , 
no. 29, p . 82. 

519 Supra, note 37, 

520 G. FISCHER, o£. cit., no. 29, p. 82. 

521 R. ROMETSCH, loç. cit., no. 34, p. 72. Il s'agissait du 
document INFCIRC/26 da l'Agence, Ca système a depuis 
été ravisé à guelques reprises, entra autres, an 1965: 
Document INFCIRC/66/Rev,2, dont on pourra retrouver une 
copia du texte français dans: G. DELCOIGNE et G. 
RUBINSTEIN, o£. cit., no. 83, pp. 133-157. Trois révi­
sions mineures avaient précédé cette dernière: 
INFCIRC/26 et add. 1; INFCIRC/66; INFCIRC/66/Rav.1. 
Pour un excellent aperçu da l'évolution du systèma da 
surveillance de l'A.I.E.A., voir: Paul C. SZASZ, The 
Law and Practicas of tha International Atomlc E,na£3i 
Aqency. Vienne, A.I.E.A., 1176 pp. (1970). 

522 Ibid. 

523 iâ*r P- 73; ». EPSTEIN, o£. cit., no. 60, p. 147. 
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1. las produits, installations at services 
fournis par elle; 

2. à la demande das Parties, las produits, 
installations et services fournis en vertu 
d'un accord bilatéral ou multilatéral; 

3. à la demande d'un Etat, telle ou telle ac­
tivité nucléaire de cet Etat.52* 

Le système international d'inspection s'est donc dévelop­

pé relativement tôt dans l'histoire de l'énergie atomique, 

las Etats fournisseurs de matériaux et d'équipements char-

chant à s'assurer que ceux-ci ne serviraient pas à la con­

struction d'armes. C'est dans l'intérêt da la paix que 

s'est imposée l'idée da contrôle.525 Son objectif principal 

demeure: 

de déceler rapidement le détournement de quantités 
significatives da matières nucléaires des activi­
tés nucléaires pacifigues vers la fabrication 
d'armas nucléaires ou d'autres dispositifs nu­
cléaires explosifs ou à des fins inconnues, at da 
dissuader tout détournement par la menace d'une 
détection rapide.52* 

52* G. FISCHER, 0£. cit., 29, pp. 101-102; R. ROMEÏSCH, loç. 
c i t . , no. 526, p . 72; S t a t u t de l ' A . I . E . A . , l o ç . c i t . , 
no7 37, a r t . I I I ; M.B. KRATZER, "Nuclaar Coopération and 
N o n - p r o l i f e r a t i o n " , 17 4tomiç Energy Law J o u r n a l , p . 277 
(1975-76); M. SHAKER, 0£.~çit., no. 42, p. 677. 

525 là" P» 83. 
526 A.I.E.A., Structures et contenu das accords à conclura 

entre lJLAçençe~ët~les États dans la cadre du Traité sur 
la non-prolifération des armes nucléaires, INFCIRC/153, 
dont on pourra retrouver le texte anglais reproduit 
dans: I.A.E.A., International Ireatias Re la tin g to Nu­
clear Control and Disarmament, Vienne, A.I.E.A., pp. 
41-66 (1975)" ou dans: ~ S.I.P.R.I., Safeguards Against 
Nuclear Prolifération. Stockholm, S.I.P.R.I., pp. 73-93 
(19757. ~ Voir~également: A.I.E.A., "Situation actuelle 
das garanties da l'Agença appliquées aux installations 
du cycle du combustible nucléaire", 22 Bulletin da 
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Accessoirement, ce genre de contrôle permet égalament de 

s'assurer qu'il n'y a pas eu vol de matériaux par de tierces 

personnes.527 La surveillance contribue à renforcer la con­

fiance internationale.528 Le T.N.P. se devait donc de faire 

usage de catte formule du système international d'inspec­

tion, dont las bienfaits étaient déjà reconnus avant sa ré­

daction. Nous allons maintenant voir comment la T.N.P. a su 

profiter de ce système et 1'adapter à ses besoins. Le con­

trôle international prévu par le T.N.P. sera étudié en 

trois temps: les Etats et activités lui étant soumis, le 

déroulement de l'inspection et la non-interférence néces­

saire entra cttte surveillance et la via économigue habi­

tuelle. 

ilA.I.E.â., pp. 3-4 (1980); W. EPSTEIN, 0£. cit., no. 
60, pp7 90 et 151; A.G. HAMLIN, "Tha New Challenge", 274 
AtO|, p. 203 (août 1979). CD. HUNT, loç. cit. , no. 
133, p. 94; J.G. PALFREY, "Assurance of International 
Safaguards", in: B. BOSKEY et M. WILLRICH, o£. cit., 
no. 401, pp. 82-83. O.N.U., o£. cit.. no. 36, p. 192; 
R. ROMETSCH, loç. cit., no. 34, p. 75; H. SCOVILLE Jr., 
"Technical Capâbilîtîes of Safaguards", in: B, BOSKEY 
et M. «ULRICH, ç£. cit., no. 401, p. 53; M. SHAKER, 0£. 
cit., no. 42, p. 714. 

527 A.G. HAMLIN, loç. cit., no. 526, p. 202. Cela contribua 
ainsi à diminuer les risques de terrorisme. 

528 B.D. MACLEAN, "Book Reviaws", 263 Atom p. 253. Voir 
aussi: G. FISCHER, 0£. cit., no. 29, p. 90; â.G. HAMLIN, 
loç. cit., no. 526, p. 202; J.G. PALFREY, 0£. cit., no. 
526, p. 83. 
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3.1 ETATS ET ACTIVITES SOUMIS AD SYSTEME INTERNATIONAL 
DIINSPEÇTION 

Avant de dresser la liste des Etats et activités soumis 

au système international d'inspection, nous croyons impor­

tant de traiter rapidement de ses origines. Le T.N.P. sti­

pule: 

Tout Etat non doté d'armes nucléaires qui est Par­
tie au traité s'engage à accepter las garanties 
stipulées dans un accord gui devra être négocié et 
conclu avec l'Agence internationale de l'énergie 
atomigue, conformément au Statut de l'Agence in­
ternationale de l'énergie atomigue at au système 
de garanties da ladite Agence,..,"529 

La formule présentée par l'article 3 du T.N.P. proviendrait 

d'une proposition faite par la Sénateur Pastore au Sénat a-

raéricain, la 18 janvier 1966.530 En effet, le projet améri­

cain de traité du 17 août 1965 prévoyait un contrôla des ac­

tivités nucléaires pacifiques de toutes les Parties sans ex­

ception.531 Pour sa part, le projet soviétique du 24 

septembre 1965 demeurait silencieux sur la question du con­

trôla,532 cet Etat refusant de se soumettra à une survail-

lanca quelconque.533 La formule finalement choisis repré­

senta donc en quelque sorta un compromis. A l'époqua, la 

Suéde a tante, sans succès, d'obtenir que les grandes Puis-

529 T.N.P., loç. cit., no. 1, début de l'article 3. 

530 G. FISCHER, 0£. cit., no. 29, p. 83, 

531 Ibid, Seules les activités militaires des Puissances 
nucléaires étaient exemptées de la survaillance. 

532 Id., p. 81. 

533 Iâ*# PP« 81-82. 
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sances s'engagent à soumettre progressivement leurs 

activités nucléaires pacifiques aux "garanties".53* Une 

deuxième disposition, gui provient en partie du projet sué­

dois,535 vient finalement compléter celle gue nous venons de 

citer: 

Tout Etat partie au traité s'engage à ne pas four­
nir: a) de matières brutas ou de produits fissiles 
spéciaux, ou b) d'équipements ou de matières spé­
cialement conçus ou préparés pour la traitement, 
l'utilisation ou la production da produits fis­
siles spéciaux, à un Etat non doté d'armes nu­
cléaires, quel qu'il soit, à d«?s fins pacifiques, 
à moins que lesdites matières brutes ou lesdits 
produits fissiles spéciaux ne soiant soumis aux 
garanties reguises par la présent article.53* 

Ici, l'engagement est pris par toutes las Parties, mais il 

ne s'appligue gu'aux fournitures destinées à un Etat non 

doté d'armes nucléaires.537 La T.N.P. prévoit donc deux 

formas ds survaillance internationale: la contrôle da la 

totalité des activités nucléaires des Parties non dotéas 

d'armes nucléaires538 et las "garanties" s'appliquant aux 

Etats-tiers, sur les fournitures en provenance des Parties 

au Traité.539 

534 !£•# P* 84. 
535 Id., p. 86. 

536 T.N.P., loç. cit., no. 1, art. 3, 2a par. 

537 Ainsi que le fait remarquer: G. FISCHER, ££. cit., no. 
29, p. 86. 

5 3 8 T.N.P., loç. cit., no. 1, art. 3, par. 1. 

5 3 9 I d . , a r t . 3 , p a r . 2 . Voir é g a l e m e n t : R. ROMF.TSCH, l o ç . 
ç à t . , n o . 3 4 , p . 7 4 , 
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Les systèmes de contrôle prévus par le T.N.P. diffèrent 

de deux façons de leurs prédécesseurs. D'abord, ils ne 

s'appliguent qu'à: 

la seule fin da vérifier l'exécution des obliga­
tions assumées par ledit Etat aux termes du pré­
sent traité en vue d'empêcher que l'énergie nu­
cléaire ne soit détournée de ses utilisations 
pacifigues vers das armas nuclêairas ou d'autres 
dispositifs explosifs nucléaires.5*0 

Contrairement à d'autres systèmes de surveillance interna­

tionale, le T.N.P. permet certaines applications militaires 

aux Etats non dotés d'armes nucléaires, à condition gu'il ne 

s'agisse pas de fabrication ou d'utilisation d'armements.5*1 

Ainsi, par exemple, ces Derniers pourraient construire, à 

des fins militaires, das navires à propulsion nucléaire.5*2 

D'autre part, d'une certaine façon, on peut considérer gue 

le T.N.P. régresse guelque peu sur la survaillance pratiquée 

à l'époque da sa rédaction, puisqu'on vertu d'accords unila­

téraux, certaines Puissances nucléaires étaient alors soumi­

ses â des contrôles relatifs à des fournitures â des fins 

540 T.N.P., loç. cit., no. 1, art. 3, 1er par. 

s*1 comme le fait remarquer: W. EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, 
pp. 90 et 149; R. ROMETSCH, loç. cit., no. 34. p. 74. 

5*2 S.I.P.R.I., 0£. cit., no. 438, p. 65; J.G. PALFREY, loç. 
Cit., no. 526, p. 85. L'A.I.E.A. a tenu compte de cette 
distinction dans l'organisation de sa survaillance, pré­
voyant antre autre, deux systèmes de comptabilité dis­
tincts pour tout Etat ayant à la fois das matériaux et/ 
ou des installations soumis â la surveillance prévue par 
la T.N.P, at das activités soumises à un contrôle em­
pêchant toute utilisation militaire: M.B. KRATZER, loç. 
cit.. no. 520, p. 265. 

5*3 Comme le signale G. FISCHER, 0£, cit., no. 29, p. 86. 
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pacifiques en provenance d'autres Etats.5*3 

Il est important de noter que le T.N.P. n'établit pas en 

lui-même de systèma de contrôle. Il se contente en effet da 

délimiter les objectifs du système devant s'appliquer,5** at 

de se référer aux "garanties" de l'A.I.E.A.,5*5 demandant 

aux Etats désignés di s'y soumettra au moyen d'accords avec 

l'Agence.5*6 Cette particularité offre l'avantage de pouvoir 

procéder à des modifications du systèma de contrôle sans 

avoir à effectuer une révision en bonne et due forme du 

Traité,5*7 tout changement requis pouvant être réalisé en 

modifiant les accords conclus antre l'Agence et les diffé­

rentes Parties,5*8 Tous les droits et obligations da 

l'A.I.E.A. et des Etats qui se soumettent à son contrôle 

doivent être clairement définis dans las "accords de garan-

5** T.N.P., loç. cit., no. 1, art. 3, 1er et 2a par. 

5*5 Id., art. 3, par. 1. 
546 îâ-# art« 3# **e Par. Voir aussi: R. ROMETSCH, loç. 

cit.. no. 34, p. 74; M. SHAKER, 0£. cit., no. 42, p. 
728. 

547 A.I.E.A., loç. cit., no. 526, p, 2; G. FISCHER, 0£. 
cit., no. 29, pp7 90-91; M. SHAKER, o£. cit., no, 42, p. 
679. 

5 4 8 G. FISCHER, 0£. cit., no. 29, p. 91. 

549 Supra, p. 118 et R. ROMETSCH, loç. cit., no. 34, p. 74; 
M. SHAKER, o£. cit., no. 42, p. 728. Pour liste et tex­
tes de ces accords, voir: I.A.E.A., Aqreamants Reçis-
iê£§â JSÏili %h& International itojdç Energy Agençy, 7a 
éd., Vienne, A.I.E.A., 233 pp. (1978). Taïwan a signé 
la T.N.P-, mais on peut douter de la validité da sa par­
ticipation â cat accord, puisgu'Il n'est pas Membre da 
l'A.I.E.A., avec qui II a cependant des ententes râla-
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ties".S49 Ces ententes devaient théoriguaraent être conclues 

dans les deux ans suivant l'entré© en vigueur du T.N.P. ou, 

pour les Etats y adhérant par la suite, dix-huit mois après 

la ratification.550 

Peu après l'entrée en vigueur du T.N.P., an mars 1970,551 

l'A.I.E.A. invita sas Membres à prendre part à un "comité 

des garanties", dans le but de mieux définir le système de 

contrôle,552 Quarante-huit Etats participèrent à l'exer­

cice,553 dont las recommandations554 furent incorporées dans 

un document intitulé: "Structure et contenu das accords à 

conclure antre l'Agence et les Etats dans le cadre du Traité 

sur la non-prolifération des Armes nucléaires".555 On a ain­

si établi un accord-type à l'intention de toutes les Parties 

tivement à l'application de la survaillance sur sas ac­
tivités nucléaires: W. EPSTEIN, 0£. çj.t. , no. 60, pp. 
88 at. 149, 

5 5 0 T.N.P-, loç. cit., no. 1, art. 3, par. 4; M. SHAKER, 0£, 
cit., no.~42, pp. 729-730; S.I.P.R.I., o£. cit. , no. 48, 
pp. 126-127. 

5 5 1 Supra, p. 15. 

5 5 2 O.N.U., 0£. cit., no. 36, p, 195; R. ROMETSCH, loç. 
çàt., no. 34, p. 74, Ca comité eut un successeur, lors-
gu~en 1975, le Comité consultatif permanent sur l'appli­
cation des "garanties" (Standing Advisory Group on Safa­
guards Implementation) fut crée: M. SHAKER, o£. cit., 
no. 42, p. 759. 

5 5 3 O.N.U., 0£. cit., no. 36, p. 195. 

5 5 4 Datées du 10 mars 1971: ibid. 

5 5 5 Loç. cit., note 526; A.I.E.A., loç. cit., no. 526, p. 3. 
Ce document sst parfois surnommé la "Livre bleu". Le 
système gu'il régit chercha à décourager toute diversion 
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non dotées d'armes nucléaires, gui a servi de basa à cette 

catégorie de négociations556 at dont on a, en général, peu 

dévié.557 Ce système da contrôle comporte quatre principaux 

éléments: 

examan das renseignements descriptifs des instal­
lations nucléaires, comptabilité â maintenir par 
l'exploitant da l'installation, rapports à remet­
tre à l'A.I.E.A. et inspections à effectuer par 
l'Agence.558 

Les "accords de garanties" exigent formellement le maintien 

de systèmes nationaux de comptabilité et de contrôla das ma­

tières nucléaires,559 catta surveillance étant considérée 

comme la base "de l'application des garanties au niveau in­

ternational".560 L'A.I.E.A. n'est en rapport qu'avec las 

gouvernements, et non avec las individus ou entreprises di­

rectement responsables des diverses activités nu-

de matériaux nucléaires vers des usages militaires: », 
EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, pp. 91, 92, 149, 150, 159. 

5S* R. ROMETSCH, loç. cit., no. 34, p, 74 

557 G. FISCHER, 0£. cit., no. 29, p. 88. Cela, en tanant 
compte de l'égalité antre toutes las Parties non dotées 
d'armas nucléaires. 

5 5 8 R. ROMETSCH, loç, cit., no. 34, p. 75. 

559 Habituellement nommé le SSAC. Voir: H. EPSTEIN, o£. 
cit.. no. 60, p. 151; O.N.U., 0£. cit. , no. 36, p. 195; 
M."SHAKER, 0£. cit., no. 42, p. 747." 

5 8 0 R. ROMETSCH, loç. cit., no. 34, p, 75. L'auteur y pré­
cise gue c'est là: "una caractéristique nouvelle at im­
portante" -

561 G. FISCHER, 0£. cit., no. 29, p. 102 at loç. cit., no. 
47, p. 31; HAFELE7~" in: S.I.P.R.I., 0£. cit., no. 398, 
p. 153. Le systèma national de comptabilité et da con­
trôle des matières nucléairas (SSAC) dameure le lien es-
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cléaires.5*1 Pour leur part, les exploitants d'installations 

nucléaires doivent fournir au gouvernement de l'Etat respon­

sable des relevés comptables de la production, du changement 

et du mouvement des matières soumises au contrôle, ainsi gue 

des relevés d'opération pour les installations contenant cas 

matières.5*2 Notons également gue, conséguemment au T.N.P., 

c'est la première fois gu'un aussi grand nombra d'Etats ac­

ceptent da se soumettre à un contrôle international.5*3 

Las Parties non dotées d'armes nucléaires constituent ê-

videmment le principal groupa d'Etats soumis au contrôle in­

ternational de l'A.I.E.A. en vertu du T.N.P.5*4 Plusieurs 

ont critigué la caractère discriminatoire de cette particu­

larité du T.N.P. gui imposa aux seules Parties non nu­

cléaires565 le contrôle de toutes leurs activités nucléaires 

pacifigues.566 En plus de se justifier de façon histori-

gue,567 catte attitude s'explique par le fait qu'une Partie 

non dotée d'armes nucléaire n'est en aucun cas autorisée à 

sential antre l'exploitant d'une installation nucléaire 
et l'Agence: O.N.U., ç£. cit., no. 36, p. 195. 

s*2 là., p. 198 et R. ROMETSCH, loç. cit., no. 34, p. 76. 

5 6 3 Ainsi gue le soulignent: S. COURTEIX, loç. cit.. no. 46, 
pp. 29-30; J.G. PALFREY, loç. cit., no. 526, p. 83. 

564 Comma le remarquent: S. COURTEIX, loç. cit., no. 46, p. 
30; G. FISCHER, loç. cit., no. 47, p.~3l7 

5 6 5 Id., p. 28; CD. HUNT, loç. cit., no. 133, p. 75; 
O.N.U., 0£. cit., no. 48, p. 115, 

5** J.G. PALFREY, loç. cit., no. 526, pp. 83-84. 

s*7 Su£ra, pp. 120-121. 
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construire un engin nucléaire explosif, même si c'est uni-

guement à partir de ses propres matériaux, installations at 

connaissances technologiques.5*8 Notons que cette surveil­

lance internationale fera peu de différence dans la cas de 

certains Etats qui, pour différentes raisons économiques ou 

technologigues, ne sont pas susceptibles de se doter d'armes 

nucléaires.5*9 Certains soutiennent gu'il y aurait peut-être 

eu lieu de faire certaines distinctions entre ces Etats, 

soumettant les moins stables à des conditions plus rigou­

reuses, dans l'intérêt de la sécurité.570 De telles mesuras 

ne pourraient cependant être prises que par les Fournisseurs 

des Etats concernés, l'A.I.E.A. ne pouvant agir à ce nivaau, 

au risgua d'être accusée de discrimination»571 

Pour leur part, les Parties dotées d'armes nucléaires na 

sont pas soumises au contrôla par la T.N.P.572 Elias doivant 

cependant imposer des "garanries" aux pays non dotés d'armes 

nucléaires â gui elles exportent das fournituras nu-

568 T.N.P., loç. cit., art. 2. Voir aussi: J.G. PALFREY, 
loc. cit., no. 526, pp. 83-84. 

569 Id., p. 82. L'auteur y estime la nombra de ces Etats à 
environ guatra-vingt-dix. 

5 7 0 L.A. DUNN, 0£. cit., no. 164, p. 14; CD. HUNT, loç. 
cit., no. 133, p. 95. 

571 Ibid. 

572 T.N.P., loç. cit., no. 1, art. 3, 1er par. 

573 Id., art. 3, par. 2. Les Etats-Unis n'ont pas respecté 
cet engagement, en continuant d'exporter das fournitures 
nucléaires vers les Etats da 1'EURATOM, entra le 5 mars 
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cléaires.573 Or, le T.N.P. ne leur impose aucun rapport ou 

contrôle permettant de vérifier leur soumission à cet en­

gagement. Après l'entrée en vigueur du Traité, les Puis­

sances nucléaires l'ayant ratifié ont capsndant accepté de 

fournir à l'A.I.E.A. des rapports sur leurs importations at 

exportations de fournitures nucléaires.57* Deux Parties nu­

cléaires au T.N.P., la Grande-Bretagne575 et les Etats-

Unis,57* ont même accepté volontairement de soumettra au 

contrôle de l'A.I.E.A. toutes leurs installations nu­

cléaires, sauf celles protégées pour des raisons de sécurité 

nationale.577 A notre connaissance, l'U.R.S.S. n'a posé au­

cun geste en ce sens. Notons quf rien n'empêcherait un 

Etat, quel qu'il soit, de tenter, par le biais d'accords de 

fournitures nucléaires, de soumettre une Puissance nucléaire 

1970 et la 22 février 1977; H. EPSTEIN, 0£. cit., no. 
60, p, 155; M. SHAKER, 0£. cit., no. 42, p. 735, Das 
exportations illégales auraient égalament été effectuées 
vars l'Inde et le Japon. 

574 Comme le ralatent: S. COURTEIX, loç. cit.. no. 46, p. 
35; H. EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, p. 152; G. FISCHER, 
loç. cit., no. 47, p. 36; M. SHAKER, 0£. cit.. no. 42, 
p. 674. Ces affirmations sont basées sur: A.I.E.A., 
INFCIRC/209 at add. ainsi que TNP/CONF./6/Pev.1, pp. 
24-33. Par les renseignements qu'ils contiennent, cas 
rapports fourniront à l'A.I.E.A, da nouveaux moyens da 
contrôler les informations fournies par les Etats soumis 
au contrôla, en ce gui a trait à la circulation des ma­
tériaux. 

575 Entente survenue en septembre 1976: S. COURTEIX, loç. 
cit., no. 46, p. 35; M. EPSTEIN, 0£. ÇÔt. , no. 60, p. 
927 M. SHAKER, S£. cit., no. 42, pp. 670 et 674; O.N.U., 
o£. cit., no. 36, p. 196. Engagement définitif pris le 
4 décembre 1967 (ENDC/207) . La tout est entré en vi­
gueur le 14 août 1978: M. SHAKER, o£. cit.. no. 42, p. 
674. 
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relativement aux matériaux fournis, à la surveillance da 

l'A.I.E.A.578 Soit da cette façon, soit par entente collec­

tive, comme le remarque G. FISCHER: 

pourrait faire un pas an avant et appliquer les 
garanties au moins aux fournitures reçues par les 
Puissances nucléaires da l'une quelconque des Par­
ties au T.N.P.579 

Quant aux Puissances nucléaires non Parties au T.N.P., ce 

dernier na prévoit rian â laur égard, même lorsqu'elles sa 

procurent das fournitures sn provenance da Parties, Tout 

Fournisseur de matières ou d'installations nucléaires pour­

rait évidemment tenter d'obtanir la soumission à un contrôle 

limité, par les ententes appropriées,580 mais aucune Partie 

na serait dans l'obligation d'agir ainsi par suite de sa ra­

tification du T.N.P. Pour sa part, la France a volontaira-

576 Accord approuvé par l'A.I.E.A. en septembre 1976: S. 
COURTEIX, loç. cit., no. 46, p. 35; H, EPSTEIN, 0£. 
cix. . no. 60, p. 92; M. SHAKER, o_£. cit., no. 42, pp. 
670 et 674; O.N.U., loç. çàt., no. 367 p. 196. L'en­
gagement définitif en ca sens a été pris le 2 décembre 
1967 (ENDC/206) , par la Président Johnson. On pourra 
retrouver la texte anglais de cet accord dans: U.S. 
PRESIDENT (CARTER), Aa£êêffiê£t with the AIEA for the A£-
plication of Safaguards in the USA with Protocol, Wa­
shington, U.S. Govt. Print. Office, 33 pp. (1978), 

577 G. FISCHER, loç. cit., no.49, p. 28; A.G. HAMLIN, loç, 
cit., no. 526, p. 202. O.N.U,, 0£. cit., no. 36, p. 
196. 

578 Voir; W. EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, p. 90; G. FISCHER, 
0£. cit., no. 29, p. 87; M. SHAKER, 0£. cit., no. 42, p. 
675. 

579 G. FISCHER, loç. cit., no. 47, p. 31, se basant sur la 
position du délégué égyptien lors da la Conférence de 
révision (1975): TNP/CONF,/SR. 10, p. 11. 

580 voir, en page précédenta, la remarqua que nous faisions 



135 

ment soumis ses installations nucléaires non militaires à la 

surveillance de l'A.I.E.A.581 La Chine n'a rien fait en ce 

sens, n'ayant d'ailleurs jamais occupé son sièga à 

l'A.I.E.A. 

Le T.N.P. affecte cependant les rapports de sas Parties 

avec les Etats tiers non dotés d'armes nucléaires,582 exi­

geant la soumission de ces derniers au contrôla internatio­

nal relativement aux fournitures nucléaires provenant des 

Parties.583 Cette surveillance ne porte, bien antandu, gue 

sur les matériaux nucléaires fournis par une Partie au 

Traité ou traités au moyen d'équipement provenant de cette 

source.584 Remarquons que, n'étant pas partie au T.N.P., 

l'A.I.E.A, na peut imposer directement la conclusion d'un 

au sujet, de la soumission das Parties dotées d'armes nu­
cléaires, par le biais de telles ententas, 

581 O.N.U., 0£. cit., no. 36, p. 196; M. SHAKER, 0£. cit., 
no. 42, p. 6757 

582 Ainsi que la note : G. FISCHER, loc. cit. , no. 47, p. 
34. 

583 T.N.P., loç. cit., no. 1, art. 3, par. 2; H. EPSTEIN, 
op. cit., no. 60, p. 91; G. FISCHER, 0£. cit.. no. 29, 
pp. 102-103. Notons l'existence d'une certaine simili­
tude antre catte disposition du T.N.P. et l'article 2, 
paragraphe 6 de la Charte de l'O.N.U., loç. cit., note 
204. A ce sujet, voir: G. FISCHER, loç. cit.. no. 29, 
p. 86. Cette disposition du T.N.P. n'aurait pas tou­
jours été respectée, notamment entre 1970 et 1974; w, 
EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, p. 91. 

584 S. COURTEIX, loç. cit., no. 46, p. 43; G. FISCHER, loç. 
cit.. no. 49, p, 34; M. SHAKER, Ç£. cit., no. 42, pp. 
664, 734 at 739; O.N.U., içç. cit., p. 194. La système 
appliqué est défini dans: ÏNFCIRC/66/Rav.2, loç. cit., 
no. 521. Voici des Etats où s'appliquent de telles 
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"accord da garantie" à l'Etat non-Partie au T.N.P. qui se 

procure des fournitures nucléaires en provananca d'una Par­

tie au Traité.585 C'est là la responsabilité du Fournissaur, 

qui s'en acquittera généralement au moyen d'un accord tri-

partite entra Lui-même, le Destinataire et l'Agence.586 Cas 

accords doivent être d'une durée appropriée afin de s'assu­

rer qu'aucun des matériaux soumis ne pourra êtra détourné 

vers la production d'engins nucléaires explosifs,587 La Con­

férence da révision de 1975 a également demandée "la norma­

lisation et l'universalité d'application des garanties de 

l'A.I.E.A.588 Les "accords de garanties" applicables à des 

Etats tiers doivent également contenir "des dispositions 

adêguatas pour le maintient de l'application des garanties 

en cas da réexportation"-589 Plusieurs Parties au T.N.P. 

"garanties"; l'Afrique du sud, l'Argentine, le Brésil, 
la Chili, la Colombie, l'Espagne, l'Inde, IsraSl, le 
Pakistan, la République démocratique de Corée at la Tur­
quie (pour laquelle un accord de surveillance da toutes 
ses activités nucléaires devrait capendant êtra conclue 
au plus tard le 17 octobre 1981), A causa de la soumis­
sion restreinte aux matériaux provenant ou traités dans 
das instalation en provenance das Parties au T.N.P., 
seules certaines activités nucléaires de l'Afrique du 
sud, de l'Espagne, de l'Inda st d'Israël sont affectées, 
La système applicable à cette catégorie d'Etats est ce­
lui gui est défini dans le document INFCIRC/66/Rev,2 de 
1968, que l'A.I.E.A. a adopté en vertu de l'article II 
da son Statut: loç. cit., no. 37, art. II. 

585 Comme le remarque: w. EPSTEIN, o£. cit., no. 60, p. 
152; R. ROMETSCH, loç. cit., no. 34, p. 74. 

586 Ibid. 

587 Déclaration finale de la Conférence...(1975). loç. cit., 
no. 149, partie intitulée "Examen de l'article™!!","^ 
par. Voir aussi: G. FISCHER, loç. cit., no. 47, p. 35, 
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réclament également la soumission au contrôle international 

de toutes les activités nucléaires pacifiques des Etats 

tiers importateurs de fournitures nucléaires.590 Cette posi­

tion équivaudrait à imposar la surveillance raquise par le 

T.N.P. aux Etats n'y ayant pas adhéré.591 

En face da ce problème da chercher à s'assurer que leurs 

exportations nucléaires ne serviraient pas à la fabrication 

d'engins axplosifs, les Fournisseurs ont cru utile de se 

réunir pour coordonner leurs efforts. Ces consultations 

commencèrent de façon officieuse en 1974,592 donnant nais­

sance au comité "Zangger" de l'A.I.E.A.593 Approuvé et en­

couragé dans ses efforts par la Conférence de révision da 

1975,59* ce comité devint par la suita la "Club des Four-

sas Déclaration finale de la Conférence... (1975), loç. cit., 
no. 149, partie intitulée "Examen de l'article III", 3e 
par.; CD. HUNT, loç. cit., no. 133, p. 75. Cette posi­
tion de la Conféranca aurait été "vivement combatua" par 
la représentant da l'Inde: G, FISCHER, loc. cit., no. 
47, p. 35. 

589 Déclaration finale de la Conférence,.. (1975), loç. cit., 
no. 149, partie intitulée "Examen de l'article III", 3e 
par. 

590 Cette attitude est notée par la Conférence de révision 
da 1975: Id., 8a par, lettre "a"; H. JAY, loç. cit., 
no. 135, p. 16; J.J. NOBLE, loc. cit., no. 136, p. 31. 
Notons qu'une telle exigence dépasserait largement les 
engagements pris dans le cadra du T.N.P., loç. cit., no, 
1, art. III, 2a par. C'est là entre autres, la position 
du Canada at de la Grande-Bretagne: S. COURTEIX, loç. 
cit., no. 46, p. 41; O.N.U., 0£. cit., no. 36, p. 142. 

591 S. COURTEIX, loç. cit., no. 46, p. 41. Tout Etat inté­
ressé pourrait cependant conclure un tel accord, 
l'A.I.E.A. ayant préparé un document pouvant an consti­
tuer la taxte: O.N.U., o£. cit., no. 36, p. 197, No-
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nisseurs"-595 Ce groupe s'est entendu sur les exigences de 

contrôle â requérir pour les différentes exportations nu­

cléaires.596 Notons immédiatement que ces mesures communes 

s'appliquent même aux échanges nucléaires s'effectuant au 

sein du groupe.597 Le Club a étendu à certains matériaux 

dits "sensibles" les "garanties" réservées auparavant aux 

exportations da combustible.598 L'équipement, las matériaux 

et la technologie sur lesguels devra s'effectuer cette sur­

veillance sont énumérês dans une liste de basa.599 La tech­

nologie considérée comme "sensible" au niveau des exporta­

tions comprend 1'enrichissement da l'uranium, la fabrication 

d'eau lourde et le retraitement des combustibles irra­

diés:600 Le Canada aurait aimé joindre les réacteurs à catta 

lista,601 mais cette solution n'a pas été retenue car alla 

tons cependant qua cette exigence pourrait occasionner 
des difficultés, lorsque l'Etat tiers est déjà soumis à 
d'autres contrôles, par la biais d'accords bilatéraux; 
catta situation nécessiterait probablement la conclusion 
d'accords avac las précédents Fournisseurs de l'Etat 
concarnê: CD. HUNT, loç. cit., no. 133, p. 97. 

592 S. COURTEIX, loç. cit., no. 46, p. 34. 

593 là.f PP- 34-35. 

594 Déclaration finale de la Conférence... (1975), loc. cit., 
no. 149, partie intitulée "Examan de l'article III", 6e 
et 7a par. Voir aussi:G. FISCHER, loç, cit.. no. 47, p. 
35. 

595 SU£ra, pp. 36-37. 

596 NUCLEAR SUPPLIER GROUP, "Guidelines for Nuclear Trans­
fars", 21 septembre 1977, loc, cit., note 163. Voir 
également: J.J. NOBLE, loç. cit., no. 136, p. 31; M. 
SHAKER, 0£. cit., no. 42, p. 738. Cela évitera peut-
être le marchandage at la rechercha de conditions plus 
clémentes de surveillance: S. COURTEIX, loç. cit.. no. 
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équivaudrait à un contrôle du cycle complet du combusti­

ble.602 Notons cependant que la surveillance applicable à 

l'équipement importé s'imposera même dans le cas d'installa­

tions alimentées exclusivemant par du combustible d'origine 

domestique.603 Ce contrôle s'appliquera aux matériaux uti­

lisés et produits dans le cadra de projets soumis aux "ga­

ranties".60* Tout transfert da matières fissiles sera sur­

veillé par l'A.I.E.A., gui s'assurera gu'il n'y a aucun dé­

tournement à des fins militaires.605 La contrôle auquel est 

soumis l'équipement s'étendrait également à toute copie 

domestigua das appareils ou installations concernés606 et 

ce, pendant las vingt années suivant l'acquisition da l'ori­

ginal.607 L'application de la surveillance par suite de la 

communication de renseignements scientifiques demeure un 

46, pp. 32-33; Constanca D.HUNT, loç. cit.. no. 133, p. 
85. Il semblerait qu'en 1979, lorsque 1'Argentine a an­
noncé ses intentions de se procurer un réacteur allemand 
plutôt que canadien, sa décision ait été principalement 
basée sur le fait que les garanties imposées par R.F.A. 
étaient les moins rigides: J.R. REDICK, loç. cit., no, 
333, p. 119. 

597 Ibid. 

598 Comme la constate: S. COURTEIX, loç, cit.. no. 46, p. 
43. 

599 II s'agit de la "trigger list" jointe aux "Guidelinas 
for Nuclear Transfers", loç. cit., note 163. S. 
COURTEIX, loç. cit., no. 467~. 437 

6 0 0 Id, pp. 37 at 43. 

601 Id., p. 47; J.J. NOBLE, loç. cit., no. 136, p. 31. Las 
psychologues y verrait sans doute une trace du trauma­
tisme engendré dans est Etat par sa contribution invo­
lontaire â l'explosion indienne da 1974 (supra, note 
141) ! 
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choix du Fournisseur, le Club ne s'étant pas entendu sur une 

politique conjointe à ce sujet.*08 Notons d'ailleurs que las 

Etats fournisseurs peuvent toujours aller au delà des exi­

gences prévues par le Club.*09 

L'un des problèmes les plus complexes, au niveau du con­

trôle international des activités nucléaires est suscité par 

l'achat, par les Etats non nucléaires, d'installations d'en-

richissament de l'uranium ou de retraitement du combustible. 

La vérification de cet êguipement et la surveillance des ma­

tériaux produits ou traités peuvent en effet s'avérer diffi­

ciles.610 Pour des raisons d'économie, de sécurité physique 

at de facilitation de la surveillance, l'A.I.E.A. a étudié 

et préconisé la création de centres régionaux effectuant ces 

602 S. COURTEIX. loç. cit., no. 46, p. 47; W. EPSTEIN, o£. 
çàt., no. 60, pp. 155-156. Un tel contrôla n'aurait pas 
été admis par tous les Membres du Club. 

603 Comme le fait remarquer: G, FISCHER, o£. cit., no. 29, 
p. 104. 

604 ïâ*» P* 101. Pour une définition du matériel nucléaira, 
voir: INFCIRC/153, loç. cit., no. 526, par. 112. Ce 
texte est égalament cita dans: M, SHAKER, 0£. cit., no, 
42, p. 720. 

605 S. COURTEIX, loç. cit., no. 46, p. 31. 

*°* id,, pp. 42 at 45. La détection das dispositifs copiés 
pourrait cependant s'avérer problématique dans les Etats 
dont la totalité das activités nucléaires ne sont pas 
soumises aux garanties: CD. HUNT, loç. cit.. no. 133, 
p. 93. Cfes exigences prévaudraient également advenant 
exportation das "copies" par l'Etat ayant acquis l'ori­
ginal en l'important d'une Partia au T.N.P. 

*07 S. COURTEIX, loç. cit., no. 46, p. 45. 
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opérations.*11 La conférence de révision de 1975 avait donné 

son appui â cette solution,*12 dont les Etats-Unis furent 

les principaux promoteurs.613 Un certains nombre d'Etats 

s'opposèrent cependant à cette position, la jugeant intéres­

sée, las Etats-Unis étant seuls capables de construire des 

usines d'une capacité suffisante pour satisfaire aux besoins 

régionaux.*1* Un comité international a été mis sur pied 

pour effectuer l'évaluation internationale du cycle du com­

bustible nucléaire.*15 Ce comité a présenté son rapport lors 

de la Conféranca da révision da 1980,*16 mais aucune conclu­

sion n'a été adoptée à ca sujet.617 Certaines Parties au 

T.N.P. ont recommandé l'adoption d'un moratoire sur les ex­

portations d'installations d'enrichissement et de retraite­

ment, jusgu'â ca que soit réglée la question da la création 

608 La Canada fut le premiar à appliquer ce principe: G. 
FISCHER, loç. cit., no. 47, p. 34. L'Allemagne, les 
Etats-Unis et la France ont suivi cet exemple; CD. 
HUNT, loc. cit., no. 133, pp. 92-93. Quelgues accords 
bilatéraux (Canada-Argentine; République fédérale d'Al-
lamagne-Argentine) et trilatéraux (A.I.E.A.-République 
de Corée-France; Brésil-République fédérale d'Allemagne-
Pakistan; France-Espagne-Canada) exigent maintenant ce 
contrôle: O.N.U., o£. cit., no. 36, p. 197. La Confé­
rence de révision de 1975 a noté la suggestion da cer­
taines Parties d'exiger dorénavant l'application das 
"garanties" aux renseignements communigués: loç. cit., 
no. 149, partie intitulée "Examen de l'article III", 8® 
par., lettre "b". 

609 Comme le remarque: S. COURTEIX, loç. cit., no. 46, p. 
49, Ainsi, le Canada considèr? ces exigences comme mi­
nimales et va souvent au-delà: J.J. NOBLE, loc. cit., 
no. 136, p. 31. Dans ces grandes lignes, la politique 
canadienne sur les exportations nucléaires fut annoncée 
par le ministre da l'énergie, la 20 décambre 1974; id., 
p. 28 (L'auteur an fournit una excellente description) 
On pourra avoir un aperçu de l'application pratique dss 
mesuras énoncâes dans: CD. HUNT, loç. cit., no. 133, 
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de cantres régionaux, mais cetta proposition n'a pas non 

plus été retenue.*18 On attend donc toujours une décision 

concernant la création de cantres multinationaux; pendant ce 

temps les exportations d'usines se poursuivent et tout pro­

jet régional deviendra bientôt irréalisable.*19 

La survaillance à laquelle peuvent être soumises cer­

taines activités nucléaires peuvent engendrer des problèmes 

lorgu'una même installation est l'objet da plusieurs con­

trôles parallèles. Ainsi, lors de la Conférence da révision 

da 1975, la Finlande s'est plainte du fait gue les vérifica­

tions de l'A.I.E.A. se superposent parfois à das contrôlas 

réalisés an vertu d'accords bilatéraux.620 Divers accords 

sont venus résoudre les cas les plus flagrants de double 

pp. 83-84-85. 

*10 G. FISCHER, loç. cit., no. 47, p. 29. 

*11 Ibid. Le stockage du plutonium pourrait également s'ef­
fectuer sur une base internationale: R. IMAI, "Projets 
de stockage international du plutonium", 2 2 Bulletin de 
11A.I.E.A., pp. 53-57 (1980). Pour une étude sur las 
possibilités de réalisation de ces centres, voir; 
STANFORD LAW GROUP, Evaluation of an Inteqratad Interna­
tional Nuclear Fuel AuthoritY» Stanford (Ca.), Institute 
for Enargy Studies (Université de Stanford), 96 pp. 
(1978). Deux consortium d'enrichissement de l'uranium 
existant déjà en Europa da l'Ouest: UPENCO at EURODIF. 
Voir à ca sujet: Lawrenca SCHEINMAN, "Multinational Al­
ternatives and Nuclear Nonprolifération", 35 Interna­
tional Organisation, p. 85 (hivar 1981), 

612 Déclaration finale de la Conférence das Parties 
..,(1975), loç. cit.. no. 149. partie intitulée "Examen 
de l'article IV", 7e par. 

*13 S. COURTEIX, loç. cit., no. 46, p. 41. Ils ont raçu, 
entre aurre, l'appui da l'U.R.S.S. 
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surveillance, en réduisant au moins les inconvénients 

pratiques. Le cas des Membres de la Communauté économique 

auropéenna était déjà à l'esprit das rédacteurs du T.N.P., 

puisqu'il est prévu qu'une Partie peut conclure des "accords 

de garanties" avec l'A.I.E.A. "conjointement avac d'autres 

Etats".621 Dans ca cas, des ententes sont survenus pour gue 

l'A.I.E.A. et Euratom effectuent simultanément la plupart 

de leurs collectes d'informations et leurs inspections.*22 

L'analyse des données recueillies s'effectue cependant sé­

parément.*23 En effet, la surveillance de l'A.I.E.A. doit 

être réelle at le seul contrôle d'Euratom ne répondrait pas 

aux exigences du T.N.P.*2* Dans le cas du Japon, où les 

méthodes nationales da vérification sont les mêmes au niveau 

national gua pour l'A.I.E.A.,625 un protocola spécial de 

61* C'est, entre autre, la position de l'Allemagne at de la 
France: CD. HUNT, loç. cit., no. 133, p. 93 at in: 
CANADIAN COUNCIL ON INTERNATIONAL LAW, 0£. cit., no. 
159, p. 154. 

*15 D. JAMIESON, 79/5 Déclarations et discours, p. 4. Ce 
programma regroupait 519 experts provenant de 46 Etats, 
gui sa réunirent 61 fois, en 8 groupes de travail, et 
produisirent plus de 2 0,000 pages de texte. Pour de 
plus amples informations sur ses activités, voir: J.S. 
NYE, loç. cit., no. 79, pp. 24-29. 

*16 Ibid. 

6 1 7 Supra, note 156. 

618 Das propositions da moratoire avaient été présentées par 
las Etats-Unis et la Suède: G. FISCHER, loç. cit., no. 
47, p. 29 (se basant sur: CCD/PV.673, p. 12); CD. 
HUNT, loç. Cit., no. 133, p.93; CANADIAN COUNCIL ON 
INTERNATIONAL LAW, 0£. cit., no. 159, p. 154 (Les propos 
rapportés sont également ceux de CD. HUNT); O.N.U., op. 
çj.t,, no. 36, pp. 142-143. La France (16 sept. 1976) at 
la République fédérale d'Allemagne (17 jjuin 1977) ont 



144 

l'accord de garantie prévoit la coordination des deux in­

spections.*2* Certains Fournisseurs imposent un contrôle des 

matériaux exportés, même si ceux-ci sont déjà autrement 

soumis à un systèma da surveillance.627 

Ce complexe système de surveillance des activités nu­

cléaires a cependant certaines limites que nous nous devons 

de signaler. Ainsi, les mines d'uranium et las usines de 

traitement du minerais ne sont pas soumis au contrôla.628 En 

effet, la point de départ de l'application des "garanties" 

est défini comme: 

le stade où das matières nucléaires sont d'une 
composition et d'une pureté propres à la fabrica­
tion da combustible ou à 1'enrichissement.629 

tous deux un embargo sur las exportations d'usines at de 
technologies de retraitement: ibid. 

619 Ainsi que le constate CD. HUNT: loc. cit. , no. 133, p. 
93 et CANADIAN COUNCIL ON INTERNATIONAL LAH, 0£. cit., 
no. 159, p. 155. 

620 Fait rapporté par: G. FISCHER, loc. cit., no. 47, p. 
35. 

621 T.N.P., loç. cit., no. 1, art. III, 4a par. Sur las di­
verses ententes des Etats européens portant sur l'éner­
gie nucléaire, voir: M. SHAKER, o£, cit.. no. 42, pp, 
344-348. 

622 I.A.E.A., INFCIRC/193 (entente signée en avril 1973 at 
entrée an vigueur en février 1977). Voir aussi: W, 
EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, p.92; A.G. HAMLIN, loç. cit., 
no. 526, p. 202; M. SHAKER, o£. cit., no. 42, pp. 732, 
733 et 758. Pour les fins de transfert des matériaux, 
las Membres non dotés d'armes nucléaires d'EURATOM sont 
considérés comme formant un seul Etat. 

*23 Ibid. 
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La surveillance débute donc au moment où les concentrés raf­

finés sortent de l'usine da traitement du minerais.*30 Lors­

que das accords le prévoient, l'A.I.E.A. peut cependant vé­

rifier la quantité et la composition des matériaux nu­

cléaires avant et après leur transfert d'un pays à un au­

tre.*31 Les matières importées ou exportées par un Etat non 

doté d'armes nucléaires font l'objet de rapports à 

l'A.I.E.A., même lorsqu'elles n'ont pas encore atteint le 

point de départ normal de l'application des "garanties"-632 

D'autre part, les petites guantités ou les faibles concen­

trations de matériaux sont exemptées du contrôla.633 Las ma­

tières nucléaires utilisées dans das activités non nu­

cléaires de même gue celles qui sont consommées ou diluées 

ne font pas l'objet de surveillanca.*3* Rappelons enfin que, 

*2* T.N.P., loç. cit., no. 1, art. III. Pour une excellente 
étude de la façon dont la surveillance des activités nu­
cléaires s'est développé et s'effectue dans la C.E.E., 
voir: A.S. ADAMSON, "European Safaguards Research and 
Développement", 268 Atom, pp. 49-50 (fév. 1975); H.W. 
SCHLEICHER, "Las garanties nucléaires dans la Communauté 
européenne", 22 Bulletin de HA.I.E.A., pp. 47-52 (août 
1980). Voir également: G. FISCHER, 0£. cit., no. 29, 
p. 99. 

625 O.N.U., 0£. cit., no. 36, p. 195. 

*2* A.I.E.A., INFCIRC/255; O.N.U., ofi. çj.t., no. 36, p. 195. 

627 C'est le cas du Canada: J.J. NOBLE, loç. cit., no. 136, 
pp.29-30. Ainsi, le Japon s'est retrouvé soumis à de 
doubles contrôles sur da l'uranium canadien enrichi aux 
Etats-Unis. 

*28 Ainsi gue le signale G. FISCHEB, o£. cit.. no. 29, p. 
104. 

*29 R. ROMETSCH, loç. cit., no. 34, p. 76. 
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règle générale, les transferts d'informations scientifiguas 

ne donnent pas lieu â l'application de contrôles.*35 Il faut 

aussi se souvenir que les inspecteurs ne peuvent vérifier 

chaque transaction; leurs conclusions se basent plutôt sur 

la qualité et la clarté des systèmes de contrôle de l'opé­

rateur*3* et la précision des rapports soumis. 

La sécurité physique des installations constitua un autre 

problème qui, bien qu'il intéresse l'A.I.E.A,, ne relève pas 

de son contrôle.*37 En 1972, un groupe d'experts réuni par 

l'A.I.E.A. a recommandé l'adoption da certaines mesuras non 

obligatoires pour la protection du matériel nucléaire.*38 

Lors de la Conférence da révision da 1975, il a été demandé 

que l'A.I.E.A. élabore des racomœandations précisas guant à 

*30 G. FISCHER, o£. cit., no. 29, p. 104. Les saules ins­
tallations surveillées sont d'ailleurs celles gui sont 
déclarées êtra an possession de matériaux nucléaires: 
W. EPSTEIN, Ç£. cit., no. 60, p. 151. 

631 Comme le signale: R, ROMETSCH, loç. cit.. no. 34, p. 
76; G. FISCHER, 0£, cit., no. 29, p. 104. 

632 R. ROMETSCH, loç. cit., no. 34, p. 76. Sauf entre las 
Membres d'EURATOM, tout transfart de matériaux nu­
cléaires impliqua d'ailleurs une notification préalable 
à l'A.I.E.A.: W. EPSTEIN, o£. cit., no. 60, p. 152; M. 
SHAKER, o£. cit., no. 42, pp. 732-733. Cetta règle ne 
s'appligue cependant pas si ces matières sont destinées 
à das fins spécifiquement non nucléaires. 

633 G. FISCHEP, 0£. cit., no. 29, p. 105. R. ROMETSCH, loç. 
cit., no, 34, p. 76. Pour un tablaau donnant les quan­
tités minimales requises pour l'application des garan­
ties, voir: A.I.E.A., loç. cit., no. 526, p. 4. 

634 Ibid. 

635 G. FISCHEP, Q£. cit., no. 29, p. 103 et loç. cit., no. 



147 

la p ro tec t ion p h y s i q u e . 6 3 9 C ' e s t de là q u ' o r i g i n e l a 

"Convention sur l a p r o t e c t i o n physique du matér ie l nu­

c l é a i r e " , ouverte aux s i g n a t u r e s en mars 1980.6*° Notons gue 

ce r t a in s a u t e u r s ont proposé que l ' A . I . E . A . s o i t chargea da 

s u r v e i l l e r l e s méthodes n a t i o n a l e s de p r o t e c t i o n physigua e t 

de se prononcer sur l e u r e f f i c a c i t é . 6 * 1 

I l nous faut enf in r a p p e l e r gue l a s u r v a i l l a n c e i n t e r n a ­

t iona le ne peut o f f r i r de g a r a n t i e s absolues contre l e dé­

veloppement par un E ta t d 'un programma s a c r â t d'armement nu­

c l é a i r e . 6 * 2 La P a r t i e non dotée d 'armas n u c l é a i r e s qui 

cherchera i t à s ' a rmer a i n s i s e r a i t , bien sû r , dans l ' i l l é ­

g a l i t é , 6 * 3 mais l ' a r t i c l e I I I du T.N.P, ne v i s e pas à déca­

l e r l a s a c t i v i t é s c l a n d e s t i n e s , 6 * * Contrairement à ca qui 

49, p . 3 3 ; C D . HUNT, l o ç . c i t . , no. 133, pp. 92-93. 
Pour des excep t ions à c e t t e r è g l e , v o i r : supra, nota 
608. 

6 3 6 A. G. HAMLIN, l o ç . c i t . , n o . 526 , p . 2 0 2 . 

*37 Ainsi gue le nota: G. FISCHER, loç. cit., no. 47, p. 31. 
Sur cet épineux problème, voir: A.F. WESTIN, "Nuclear 
Prolifération and the Safaguards, 20 Reyiew of the In­
ternational Commission of Jurist# pp. 50-62 (1978). 
Pour illustrar~le besoin existant à ce niveau, signalons 
le sabotage, an avril 1979, de deux réacteurs de ra-
cherche, en Irak: M. SHAKER, o£. cit., no. 42, p. 716. 

638 G. FISCHER, loç. cit., no. 47, pp. 31-32; S.I.P.R.I., 
2£. cit., no7~526,~p7 32, Le texte de cas recommanda­
tions fut publié à: TNP/C0NF./6, annexe 9. 

639 Déclaration finale de la Conférence.., (1975) , loç. cit., 
no. 149, partie intitulée "Examen de l'article III", 11e 
par. 

**° SU£ra, note 121; M. SHAKER, ç£. cit., no. 42, p. 718, 
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e s t prévu dans c e r t a i n s c a s p a r l e T r a i t é da T l a t e l o l c o , 6 * 5 

sous l e T . N . P . , l e s i n s p e c t e u r s ne s o n t pas a u t o r i s é s à 

r e c h e r c h e r d e s i n s t a l l a t i o n s non d é c l a r é e s . 6 * 6 

Ayant m a i n t e n a n t une m e i l l e u r e i d é a d e s E t a t s e t o b j e t s 

soumis à l a s u r v e i l l a n c e i n t e r n a t i o n a l e p révue p a r l e 

T . N . P . , e t c o n n a i s s a n t l e s l i m i t e s du s y s t è m e , nous pouvons 

ma in t enan t e n t r e p r e n d r e l a d e s c r i p t i o n du p r o c e s s u s de c o n ­

t r ô l e . C ' e s t ce que nous f e r o n s dans l a p r o c h a i n e s a c t i o n 

du p r é s e n t c h a p i t r e . 

3.2 LE PROCESSUS DE SURVEILLANCE 

Le r e c r u t e m e n t d e s i n s p e c t e u r s da l ' A . I . E . A , s ' e f f e c t u a 

en t e n a n t compte d e s f a c t e u r s de compétence t e c h n i q u e , d ' i n ­

t é g r i t é e t d ' u n e r a i s o n n a b l e r é p a r t i t i o n g é o g r a p h i q u e d e s 

c a n d i d a t s s é l e c t i o n n é s . 6 * 7 I l n ' e s t p a s t o u j o u r s f a c i l e de 

• • i G. FISCHER, l o ç . c i t . , no . 4 7 , p . 3 2 ; H. SCOVILLE J r . , 
l o c . c i t . , no , 5 2 6 , p . 5 3 . 

6 4 2 Comme l e p r é c i s a n t : W. EPSTEIN, 0 £ . c i t . . n o . 6 0 , p . 
90; J . G . PALFREY, l o ç . c i t . , n o . 526 , p . 8 5 ; H. SCOVILLE 
J r . , l o ç . c i t . , n o . 5 2 6 , p . 5 4 . 

6 4 3 T . N . P . , l o ç . c i t . , n o . 1, a r t . I I . 

64* Comme l'explique: G. FISCHER, o£. cit., no. 29, p. 100. 

6 4 5 IQÇ. Cit., note 95. 

*** J.G. PALFREY, loç. cit., no. 526, p. 85; H, SCOVILLE 
Jr., loç. cit., no. 526, p. 54. 

**7 Statut de l'A.I.E.A., loç. cit., no. 37, art. VH-d. 
L'Agence a déjà publié un document sa rapportant à ses 
inspecteurs: A.I.E.A,, Insgaçteurs da l'Agence, doc. 
GC(V)/INF/39. 
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concilier ces différentes considérations, las compétences 

techniques et scientifiques nécessaires à la fonction na se 

retrouvant que rarement dans les Etats an voie de développe­

ment.**8 La Conférence de révision de 1975 a néanmoins sou­

ligné à nouveau l'importance d'une équitable répartition 

géographigue des personnes sélectionnées,**9 suggérant: 

que des possibilités da formation en matière de 
garantias soient mises à la disposition du person­
nel en provenance de toutes les régions géographi­
ques.*50 

Une proposition plus radicale, demandant directement à l'A­

gence d'assurer une répartition géographigue équitable dans 

la sélection de ses inspecteurs, n'a pas été retenue par les 

participants.*51 Le contrôle effectué par l'A.I.E.A. demaure 

très démocratique, étant administré par Ceux qui y sont 

soumis.*52 Notons également qu'un Etat peut refuser un in­

specteur anvoyê par l'A.I.E.A.653 

**8 Ainsi que le fait remarquer: G, FISCHEP, loç. cit.. no. 
47, p. 30. 

**9 Déclaration finale de la Conférence...(1975), loç. cit., 
no. 149, partie intitulée: "Examen de l'article III", 
10e par. Voir également: M. SHAKER, 0£. cit., no. 42, 
p. 757. 

6 5 0 Ib id . 
6 5 1 I I s ' a g i s s a i t d'une proposition phi l ippine , dont on 

trouvera le compte-rendu dans: G. FISCHER, loç . c i t . , 
no. 47, p. 30. 

6 5 2 Comme l e n o t e : G. FISCHER, 0£ . c i t . , no . 2 9 , p . 9 0 , an 
se b a s a n t s u r : SEABORG, i n : w, YOUNG, E x i s t i n q Meçha-
n isms of Arms C o n t r o l , Oxford , Pergamon P r e s s , pp, 11-22 
( 1 9 6 6 ) . 

* 5 3 G. FISCHER, 0 £ . c i t . , n o . 2 9 , p . 105 . 
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Comme nous l 'avons déjà s igna lé , l e s Etats soumis aux 

"garanties" doivent maintenir des systèmes nationaux de 

comptabilité et de contrôle des matières nuc léa i res , 6 5 * Ces 

systèmes rassemblent e t produisent des informations pour les 

transmettre à l ' A . I . E . A . 6 5 5 La contenu de ces communiqués 

est spécifié dans l e s "Arrangements subs id ia i res" annexés à 

l 'accord de garant ies survenu entre l'Agence e t l ' E t a t im­

pliqué.*5* Cas rapports doivent ê t r e rédigés de façon à per­

mettre â l 'A.I .E.A. de vé r i f i e r l ' exac t i tude des informa­

t ions fournies .* 5 7 Pour f a c i l i t e r l as procédures de 

vér i f i ca t ion , l e s i n s t a l l a t i o n s d'un Etat auxguelles s ' ap-

pliguant des "garant ies" sont r épa r t i e s en "zones de b i lan-

matières.*5 8 Un inventa i re des matériaux présents dans cha­

que zone e s t conservé, e t tout ar r ivé ou tout départ da 

matière e s t e n r e g i s t r é . 6 5 9 I l e s t possible que, dans le fu­

tu r , avac l 'accroissement das a c t i v i t é s nucléaires , l e s 

654 Supra, note 559. 

655 R. ROMETSCH, loç. cit., no. 34, p. 75. 

*5* Ibid. M. SHAKER, 0£, cit., no. 42, pp. 759-760. 

657 R. ROMETSCH, loç. cit., no. 34, p. 75. 

658 A.I.E.A., loç,. cit., no. 526, p. 8; A. G. HAMLIN, loç. 
cit., no. 526, p7~203; M. SHAKER, 0£. cit., no. 42, p. 
747. 

*59 A. G. HAMLIN, loç. cit., no. 526, p. 203. Las transferts 
sont enregistrés sur das "Commande de transfert de ma­
tériaux nucléaires" (Nuclear Transfar Order). una des­
cription du contenu da ca document pourra être consultée 
dans: id., p, 205. 

660 là», P* 203. 



151 

"zones de comptabi l i té-mat ières" doivent ê t r e r edé f in i e s . 6 6 0 

Pour f a c i l i t e r l ' admin i s t ra t ion e t la surveil lance des plus 

importantes d 'entre e l l e s , i l y aura peut-ê t re lieu d ' en t re ­

poser dans unes autre zone les matériaux non immédiatement 

nécessaires.**1 L ' u t i l i s a t i o n de l ' o rd ina teur f a c i l i t e r a 

également ce t r a v a i l , pour peu que l 'on prévoit u t i l i s e r des 

formules e t des é t i q u e t t e s pouvant ê t r e lues mécanique­

ment.**2 Le regroupement des rapports r e l a t i f s aux dif fé­

rentes zones devrai t également pouvoir s 'effectuer à l ' a i d e 

de l ' informatique.**3 

Les rapports soumis par l e s d i f férents Etats e t l a s in­

ventaires r e l a t i f s aux zones de comptabili té-matières doi­

vent ensuite ê t r e vé r i f i é s à l ' a i d e de méthodes comptables 

pour y déceler toute erreur ou inconsis tance, ce qui cons t i ­

tue un premier pas dans la prévention de la diversion de ma­

tériaux f i s s i l e s .*** Une vé r i f i ca t ion indépendante es t en­

suite effectuée, en inspectant les l ieux pour comparer las 

données déjà acquises avac "le flux e t le stock rée l des ma­

t i è res nuc léa i r e s" .* 6 5 C'est un contrôle qui : 

6 6 1 I£ id . 
6 6 2 l à » , P- 2 0 5 . 

6 6 3 l è i â . 

*** W. EPSTEIN, ç_£. c i t . , n o . 6 0 , p . 151 ; H. SCOVILLE J r . , 
l o ç . c i t . , n o . 526 , p , 5 5 . 

**5 A . I . E . A . , l o ç . c i t . , n o . 526 , pp . 7 - 9 ; R. ROMETSCH, l o ç . 
c i t . , n o . 3 4 , p . 7 5 . Tou te d i f f é r e n c e d é c a l é e s s t a p p e ­
l é e " D , I , " ou " d i f f é r e n c e d ' i n v e n t a i r e " . 
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...se traduit par una observation instrumentale 
at humaine des mouvements das matières, de l'em­
placement du stock et des activités de traitement 
nucléaire, afin d'assurer l'exactitude de la comp­
tabilité du bilan matières,*** 

Ensuite: 

Das méthodes statistiques sont appliquées pour 
déterminer l'emplacement, l'idantité, la quantité 
et la composition des matières nucléaires soumises 
aux garanties; des informations sont rassemblées 
sur las causes possibles de différences d'inven­
taire, c'est-à-dire la différence entre le stock 
comptable et le stock physique déterminé par des 
mesuras da toutes matières physiquement pré­
sentas. **7 

Toute inconsistance n'est d'ailleurs pas synonyme de diver­

sion, puisqu'il faudra tenir compte de la marge d'erreur ha-

bituella at des possibilités d'erreur exceptionnelle.*68 Les 

opérations de vérification sont conclues par l'émission, 

pour chagua zone da comptabilité-matières, d'une déclaration 

spécifiant, s'il y a lieu, la différence d'inventaire pour 

la période étudiée et fournissant les limites d'exactituda 

des différences indiquées.**9 

Diverses méthodes sont utilisées pour faciliter la tâcha 

des inspecteurs de l'A.I.E.A. Ainsi, ceux-ci prélèvent par­

fois des échantillons da matières dont l'analyse spactogra-

*** ibid. 

667 !£•# P* 76. 

**8 A.G. HAMLIN, loç. cit., no. 526, p. 203. 

669 A.I.E.A., loç. cit., no. 526, p. 10; R. FOMETSCH, loç. 
cit.. no. 34, p. 76. 

6 7 0 A.I.E.A., loç. cit., no. 526, p. 9; O.N.U., 0£. cit., 
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phique réalisée dans les laboratoires de l'A.I.E.A.*70 

permettra l'identification précise.*71 Un® autre technique 

utilisée est celle du confinement, qui implique: 

...l'usage de barrières physiques, de murs, de 
récipients at conduits ainsi que l'emploi de ver­
rous, de scaaux et d'autres dispositifs conçus 
pour s'assurer que les matières nucléaires confi­
nées na peuvent pas avoir été retirées entre deux 
contrôles de l'intéqritê d© cette barrière.*72 

La numérotation et l'étiquetage d'appareils ou de guantités 

de matériaux constituent d'autres techniques auxquelles peu­

vent recourir les inspecteurs.673 Ils ont également recours 

à des sceaux succeptibles d'indiquer toute manipulation das 

matériaux affectés.67* La prise de vues, les caméras video 

at les moniteurs-télévision sont occasionnellement utili­

sés.675 Enfin, lorsque la survaillance s'appliqua à des ins­

tallations en construction, leurs plans sont soigneusement 

no. 36, p. 198. 

671 H. SCOVILLE Jr. , loc. cit., no. 526, p. 56. Cette tech­
nique est basée sur la présence, dans certains combusti­
bles, d'isotopes rares de plutonium et d'uranium. 

672 A.I.E.A., loç. cit., no. 526, p. 8; R. ROMETSCH, loç. 
cit., no. 34, p7 75; M. SHAKER, 0£. cit.. no. 42, p. 
749. Les scaaux mis en plaça sont dits "scellés da dé­
nonciation". 

*73 A.G. HAMLIN. loç. cit., no. 526, p. 206; O.N.U., 0£. 
cit., no. 36, p. 198; H. SCOVILLE Jr., loç. cit., no. 
526, p. 56. 

674 xyj. 
675 Ibid. O.N.U., Ç£. cit., no. 36, p. 198; M. SHAKER, 0£. 

cit., no. 42, p. 750. 

676 G. FISCHER, o£. cit., no. 29, pp. 100-101. Dans cer­
tains cas, sur décision axpresse du Conseil das gouver-
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e x a m i n é s . 6 7 6 

La façon don t s ' e f f e c t u e r o n t l e s c o n t r ô l e s r e l a t i f s à une 

i n s t a l l a t i o n an p a r t i c u l i e r e s t d é t e r m i n é e dans des docu­

ments s p é c i f i q u e s à ce s i t a , i n c l u s dans l ' a c c o r d da g a r a n ­

t i e . 6 7 7 La minimum l é g a l d e v a n t ê t r e r e s p e c t é r e l a t i v e m e n t à 

chaque i n s t a l l a t i o n e s t donc c l a i r e m e n t é t a b l i , 6 7 9 Vo ic i un 

aperçu de l a façon don t d e v r a i t s ' e f f e c t u e r l a s u r v e i l l a n c e 

das d i f f é r e n t s t y p a s d ' i n s t a l l a t i o n s n u c l é a i r e s . Les o b s e r ­

v a t i o n s y f i g u r a n t s o n t b a s é e s s u r l e f a i t que l e s minéraux 

r a d i o a c t i f s d o i v e n t a v o i r a t t e i n t un c e r t a i n n iveau de r a f ­

f inement pour ê t r e u t i l i s a b l e s à d3S f i n s d ' a rmament ; l ' u ­

sage de minéraux b r u t s d a n s c e t t e i n t e n t i o n i m p l i q u e r a i t 

l ' o p é r a t i o n de r é a c t e u r s ou d ' u s i n e s d ' e n r i c h i s s e m e n t c l a n ­

d e s t i n s , s o l u t i o n peu i n t é r e s s a n t e à c ausa des r i s q u e s da 

d é t e c t i o n p a r l e s s e r v i c e s é t r a n g e r s d ' e s p i o n n a g e e t da l a 

n é c e s s i t é de p o u v o i r c o m p t e r s u r l a d i s c r é t i o n d ' un grand 

nombre da p e r s o n n e s . 6 7 9 Dans l e s r a r e s c a s où des u s i n a s 

d ' e x t r a c t i o n ou da t r a i t e m e n t du m i n e r a i s d e v r a i e n t ê t r e 

soumises à un c o n t r ô l e , l a v é r i f i c a t i o n des r a p p o r t s d ' i n ­

v e n t a i r e s ' a v é r e r a i t s a n s d o u t e une mesura s u f f i s a n t e , p u i s -

gue l a s m a t é r i a u x se t r o u v a n t en c « s l i e u x s e r a i e n t d i f f i -

n e u r s l ' A . I . E . A . p o u r r a demander l ' i n t e r r u p t i o n da l a 
c o n s t r u c t i o n . 

677 A.G. HAMLIN, loç. cit., no. 526, p. 203. 

678 Ibid. 

679 H. SCOVILLE Jr., loç. cit., no. 526, p. 54, 
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ci lement u t i l i s a b l e s pour en f a i r e des armes, n é c e s s i t a n t 

encore des t r ans fo rma t ions t r o p i m p o r t a n t e s , 6 8 0 Au niveau 

des i n s t a l l a t i o n s d ' e n r i c h i s s e m e n t de l ' u r an ium, l e s s u r ­

v e i l l a n t s devront ê t r e a p t e s à d é t e c t e r même des d i v e r s i o n s 

mineures, l e s matériaux n ' ayan t a l o r s besoin gue da t r è s peu 

de t r ans fo rmat ions pour s e r v i r à l ' a rmement ; l e confinement 

e t l a c o m p t a b i l i t é - m a t i è r e devront généralement ê t r a em­

p l o y é s . 6 8 1 Des g u a n t i t é s impor tan tes da déche ts r a d i o a c t i f s 

sont souvent p rodu i t e s a t emmagasinées pour de longues pé­

r iodes dans l e s us ines de f a b r i c a t i o n du combust ible g u i , en 

p l u s , u t i l i s e n t généralement de l ' u ran ium e n r i c h i e t du p lu ­

tonium; à cause des d i f f i c u l t é s engendrées par c e t t e s i t u a ­

t i o n , l ' u t i l i s a t i o n da l a numérota t ion , de l ' é t i q u e t t a g e , e t 

p a r f o i s , du confinement a t des i n s p e c t i o n s - s u r p r i s e s se 

j u s t i f i e r a . * 8 2 Quant aux r é a c t e u r s , i l y a généralement peu 

de r i s q u e s de d i v e r s i o n une f o i s que l e carburant y e s t i n ­

t r o d u i t ; l e s modèles ex igaan t un approvisionnement cont inu 

pourront ê t r e c o n t r ô l é s par l a v é r i f i c a t i o n da l a comptabi-

6 8 0 I d . , p . 57 ; A.G, HAMLIN, l o ç . c i t . , no . 5 2 6 , p . 2 0 4 . 

6 8 1 Sur tou t s ' i l s ' a g i t d 'une usine p rodu i san t de l ' a r a -
nium-235 fortement e n r i c h i . H. SCOVILLE J r . , l o ç . c i t . , 
no. 526, p . 58. Les méthodes présentement app l iquées 
son t exposées dans : A . I . E . A . , l o c . c i t . , no. 526, pp. 
19-24 e t 34-42. 

6 8 2 I d . , p . 57; L.A. DUNN, 0£. c i t . , no. 164, p. 4; A.F. 
WESTIN, l o c . c i t . , no . 637, p . 5 1 . Voir également: G, 
FISCHEP, 0£. c i t . , no. 29, p . 82; l ' a u t e u r y s i g n a l e que 
l a c o n s t r u c t i o n de t e l l e s u s ine s par des E t a t s ayant das 
beso ins l i m i t é s en ca rbu ran t se j u s t i f i e d i f f i c i l e m e n t 
au point de vua économique, 
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l i t ê . 6 8 3 Lors de l ' a r r i v é du ca rburan t à l ' u s i n e de 

r e t r a i t e m e n t chimique, i l faudra en dé te rminer l a contenu 

d 'uranium-235, que l ' o n comparera avec c e l u i du même carbu­

r a n t avant son i n t r o d u c t i o n dans l e r é a c t e u r , a f in de d é t e r ­

miner l a q u a n t i t é da plutonium produi te a t de la comparer à 

c e l l e sa t rouvan t sur l e s l i e u x ; l a s danqers de d ive r s ion 

cons idé rab le s après l a s é p a r a t i o n du ca rbu ran t j u s t i f i e r o n t 

l ' emplo i d'une s t r i c t e v é r i f i c a t i o n de la comptab i l i t é e t de 

l ' a n a l y s e spectographique des i s o t o p e s . 6 8 * Enfin, l a s e n t r e ­

pôts s u r v e i l l é s pourront b é n é f i c i e r de v é r i f i c a t i o n s de 

rou t i ne e t de remplacement pé r iod ique des sceaux pour l a s 

matériaux devant y demeurer l o n g t e m p s . 6 8 5 

On peut se demander dans q u e l l e s c i r c o n s t a n c e s l e s i n ­

spec t eu r s cons idé re ron t j u s t i f i é da sonner 1 'alarma da l a 

d ive r s ion de mat iè res n u c l é a i r e s . En e f f e t : 

Les v a r i a t i o n s s t a t i s t i q u e s e t o p é r a t i o n n e l l e s 
normales devront ê t r e d i s t i n g u é e s da la d ive r s ion 
ou de l a s u b s t i t u t i o n de matériaux ou de d i v e r ­
s i o n s mineures chroniquas qui ne pou r r a i en t ê t r a 

6 8 3 H. SCOVILLE J r . , l o ç . c i t . , no. 526, p . 59, Las métho­
des de s u r v e i l l a n c e app l iquées aux r é a c t e u r s sont dé­
c r i t e s dans : A . I . E . A . , l o ç . c i t . , no. 526, pp. 11-18. 

6 8 4 H. SCOVILLE J r . , l o ç . c i t . , no. 526, p . 59. On t rouvera 
une desc r ipx ion d«s c o n t r ô l e s présentement e f f e c t u é s 
dans l e s us ines de r e t r a i t e m e n t dans : A . I . E . A . , i o ç . 
c i t . . no. 526, pp. 24-34. Le r e t r a i t e m e n t du ca rburan t 
provenant des r é a c t e u r s de type "CANDU" devra ê t r a s u r ­
v e i l l é encora p lus a t t a n t i v a m e n t , cas i n s t a l l a t i o n s p r o ­
du i san t deux f o i s p lus da plutonium pour l a même quan­
t i t é de combust ible que c e l l e s fonc t ionnan t à l ' u ran ium 
e n r i c h i : C D . HUNT, l o c . c i t . , no . 133, pp. 72-73 e t 
96. 

6 8 5 A.G. HAMLIN, l o ç . c i t . , no , 526 , p . 204 . 
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décelêes que par l'analyse statistique.*8* 

Des critères devront être développés pour établir dans 

quelles circonstances l'alarme devra être donnée.*87 Ainsi, 

des nôgligeancas administratives continues, au niveau d'une 

installation ou d'un Etat, pourraient engendrer de sérieux 

problèmes de surveillance; dans un tel cas, l'A.I.E.A. sa 

verrait dans l'obligation da préciser de nouvelles exigences 

ou d'instaurer una comptabilité spéciale.*88 Notons enfin 

gue les conclusions des rapports da surveillance sont 

maintenant résumées et présentées annuellement au Conseil 

des gouverneurs de l'A.I.E.A., dans un document sur l'appli­

cation des "garanties".*89 

Avec cette vue d'ensemble de la façon dont s'exerça la 

surveillance de l'A.I.E.A. sur diverses activités nu­

cléaires, nous pouvons maintenant nous interroger sur les 

conséguences pratiques que ce système engendre dans les 

Etats gui y sont soumis. Cette préoccupation fera l'objet 

de la prochaine section da ce chapitre. 

686 I£iâ« w« EPSTEIN, o£. cit., no. 60, pp. 152-158. 

687 H. SCOVILLE Jr., loç. cit., no. 526, p. 55. 

688 Ibid. 

689 O.N.U., 0£. cit., no. 36, p. 198. 
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3.3 NON-INTERFERENCE NEÇJSSAIBE ENTRE LA SURVEILLANCE 
INTEBNATIÔI^LI'ES LA VIE ECONOMIQUE 

L'imposition â une industrie d'un système de contrôle 

aussi complexe ne peut faire autrement gua d'avoir de multi­

ples conséquences économiques. L'un das problèmes qui ris­

quait de survenir, le "shopping des Fournisseurs", basé sur 

la recherche de l'Exportateur gui se révélerait le moins 

exigeant au niveau da l'imposition des contrôles a déjà, an 

grande partie, été résolu par l'acceptation d'ententes antre 

les Fournisseurs da matériaux, d'installations et de tech­

nologie nucléaires.*90 

A l'origine, l'une des craintes les plus importantes des 

administrateurs d'installations at des Etats soumis â la 

surveillance était les risguas de divulgation da secrets in­

dustriels.*91 Le fait gu'un Etat puisse, s'il le juge néces­

saire, refuser un inspecteur envoyé par l'A.I.E.A. a con­

tribué à calmer ces appréhantions.*92 L'A.I.E.A. s'est 

efforcée de protéger, dans toute la mesure du possible, les 

secrets industriels et commerciaux.693 Ainsi, les renseigne­

ments confidentiels auxquels las inspecteurs auraient au ac­

cès na peuvent être divulgués, si besoin est, gu'au dirac-

*9o supra, nota 163. Voir aussi: J.J. NOBLE, loç. cit., 
no. 136, p. 31. 

6 9 1 H. THIERRY, o£ . c i t . , n o . 6 5 , p p . 116-117 . 

6 9 2 G. FISCHER, o£. c i t . , no. 29, p . 105. L ' au teu r y c i t e 
une d é c l a r a t i o n du délégué al lemand. 

6 9 3 I d . , pp. 105-106. 
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teur-général de l'Agence et aux fonctionnaires que ce 

dernier désigne.*94 On chercha à justifier l'application de 

toute technique de surveillance par l'intention de renforcer 

les assurances contre toute diversion non détectée de maté­

riaux nucléaires et non seulement par la cueillette da ren­

seignements gui "pourraient s'avérer utiles".*95 L'Agence 

s'efforce de choisir ses inspecteurs avac soin et da leur 

donner des instructions appropriées.*96 En réalité les ren­

seignements gue l'Etat doit divulguer au représentant da 

l'Agence sur le plan das installations nucléaires et las ma­

tériaux utilisés pour la construction sont très fragmen­

taires; les inspecteurs n'ont gu'un accès limité aux infor­

mations commercialement utiles.697 En fait, ainsi gue le 

faisait remarquer le Canada à la Conféranca de révision de 

1975: 

La question des renseignements détaillés à fournir 
sur les installations a bien suscité quelques ap­
préhensions, mais il a été possible d'assurer la 
protection da l'information privée sans affecter 
sérieusement le travail des inspecteurs ni l'effi­
cacité de la vérification.698 

694 Ibid. 
695 H. SCOVILLE Jr., loç. cit., no. 526, p. 55. 

696 G. FISCHER, loç. cit., no. 47, pp. 28-29, citant la 
délégation canadienne à la Conférence da révision de 
1975: TNP/C0NF./CII,SR.3. 

697 Comme le fait remarquer: G. FISCHER, o£. cit., no. 29, 
p. 105. 

*98 Cité par: G. FISCHER, loç. cit., no. 47, pp. 28-29, qui 
sa base sur: TNP/CONF./C.lî7sR.3. 
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Une autre grande c ra in t e qu 'ava i t susc i té l ' en t r ée en v i ­

gueur du système da surve i l lance in terna t ionale es t ce l l e 

des risques d 'entrave à l ' e f f i c a c i t é da l ' i n d u s t r i e . * 9 9 Les 

Etats non dotés d'armes nucléai res redoutaient qua l a s in ­

terruptions d ' a c t i v i t é s occasionnées par las contrôlas ne 

favorisant l a suprématie commerciale des qrandes Puissan­

c e s . 7 0 0 Cette a t t i t u d e a quelque peu été calmée depuis par 

la soumission volontaire da t r o i s da cas Puissances à la 

surveil lance da leurs a c t i v i t é s pac i f iques . 7 0 1 I l n'en res te 

pas moins vrai que l e s Eta t s n'adhérant pas au T.N.P. 

jouissent a ins i d'une plus grande l i b a r t ê pour développer 

leur indus t r ie nucléaire c i v i l s gue s ' i l s avaient r a t i f i é ce 

T r a i t é . 7 0 2 I l faut donc ve i l l a r â ce gue la survei l lance in­

ternat ionale n 'entrava pas inutilement le développement éco­

nomique.703 Dans ce but , le nombre, la durée a t l ' i n t e n s i t é 

des inspections doivent ê t r e maintenu au minimun compatible 

6 9 9 G. FISCHEE, 0 £ . c i t . , n o . 2 9 , p . 8 4 . C e t t e i n q u i é t u d e 
se t r a d u i t dans l e s i x i è m e p a r a g r a p h e de 1MNFCIRC/153, 
2 £ . c i t . , n o . 526 . Ce t e x t e e s t é g a l a m e n t c i t é d a n s ; 
M. SHAKER, 0 £ . c i t . , n o . 4 2 , p . 7 4 5 ; H. EPSTEIN, 0 £ . 
c i t . , n o . 6 0 , p . T 5 1 . 

7 0 0 G. FISCHER, 0£ . c i t . , n o . 2 9 , p , 8 4 . 

701 Supra, notes 575, 576 at 581 (Grande-Bretagne, Etats-
Unis et Franco). 

702 S, COURTEIX, loç. cit., no. 46, p. 30. Cette liberté 
pourra cependant être limitée si, pour développer leur 
industrie, ces Etats doivent recourir à des importations 
en provenance das Parties au T.H.P. 

703 G. FISCHER, 0£. cit., no. 29, p. 84, citant Mme Myrdal, 
en se basant sur: ENDC/PV.3 00. 
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avec une survei l lance e f f i c ace . 7 0 * Lors de la Conférence da 

révision de 1975, l e s pa r t i c ipan t s ont constaté gue l e s ac­

t i v i t é s da vé r i f i ca t ion de l 'A . I .E .A . : 

. . . r e spec ten t l e s d r o i t s souverains des Etats et 
n 'entravent ni le développement économique, scien­
t i f ique ou technologique das Par t ies au Tra i t é , ni 
la coopération i n t e r n a t i o n a l e . 7 0 5 

D'autre pa r t , comme le remarque A.G. Hamlin,70* toute i n s ­

t a l l a t ion nucléaire peut elle-même contribuer à maintenir au 

minimum le nombre d ' inspec t ions nécessa i res , an soignant sa 

comptabilité, en fournissant rapidement les informations r e ­

guises at en minimisant sas r isgues d ' a r r e u r . 7 0 7 Les opé­

rateurs doivent cependant se garder d ' ins taure r des méthodes 

da vér i f ica t ion d'une complexité i n j u s t i f i a b l e , encore plus 

nuisible qua le contrôle o r i g i n a l . 7 0 8 Dans le futur , un ac­

croissement da l 'usage de l ' informatiqua devrait minimiser 

encore plus l e s r isques d ' in ter férence antre l e s a c t i v i t é s 

normales das i n s t a l l a t i o n s et les opérations de su rva i l -

7 °* R. ROMETSCH, loç , c i t . , no. 34, p. 76. Notons qua la 
fréquence des inspect ions influença la rap id i té avac l a ­
quelle tout dêtournamant de matériel sera découvert: 
A.I.E.A., 0£. c i t . , no. 526, pp. 4-6. 

7 0 5 Déclaration f ina le da la Conférence.. . (1975), loç . c i t . , 
no. 149, par t ie i n t i t u l é e "Examen da l ' a r t i c l e I I I " , 1er 
par . ; M. SHAKER, 0£. c i t . , no. 42, pp. 745-746. La 
Roumanie a cependant f a i t das réservas sur ca passaga: 
G. FISCHER, loç . c i t . , no. 47, p . 28, se basant sur: 
TNP/Conf,/35/T, annexe I I , p . 28. 

7 0 6 A.G. HAMLIN, l o ç . c i t . , no . 526 , p . 2 0 3 . 

707 Ibid. S noter que les échanges d'informations se font 
cependant toutes par l'entremise da l'Etat dans laquai 
fonctionna l'installation. 

708 Ibid. 
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L'un des problèmes les plus sérieux engendrés par la sur­

veillance de l'A.I.E.A. est celui des dépenses monétaires 

gu'il occasionne.710 Beaucoup plus élaborés que ceux qui 

sont appliqués dans toute autre industrie, les contrôles im­

posés au secteur nucléaire dépassent largement les mesuras 

normales de sécurité industrielle dont le coût peut habi­

tuellement être récupéré par la réduction engendrée des 

pertes da temps, d'énergie ou da matériaux.711 Or, le taxte 

même du T.N.P. n'offre aucune solution relative au problème 

du partage des dépenses suscitées par la surveillance de 

l'A.I.E.A.712 Normalement, suivant les accords conclus avec 

cette darnièra, chaque Etat défraie les activités régulières 

de contrôle entreprises conséguemment aux obligations gu'il 

a contractées.713 L'Agence sa charge cepandant das frais 

709 là», PP. 203-206. L'emploi de telles techniques favori­
serait également l'obtention plus rapide des résultats 
des opérations da contrôle. Cet avantage est important 
si l'on considère gue l'emploi de techniques telles que 
l'utilisation du plutonium et l'enrichissement de l'ura­
nium ont êcourtée la période de temps nécessaire à la 
construction d'armements à partir de matériaux fissiles; 
L.A. DUNN, 0£. cit., no. 124, p. 11; CD. HUNT, lçç. 
cit., no. 133, p. 95. On pourra trouver un tableau das 
délais approximatifs ra guis pour la transformation da 
divers composés dans: A.I.E.A., loc. cit.. no. 526, p. 
6. 

710 A.G. HAMLIN, loç. cit., no. 526, pp. 202-203. 

711 Ibid. 

712 Comme le remarque: CD. HUNT, loç. cit.. no. 133, p. 75. 

713 G. FISCHER, loç. cit., no. 47, p. 30; par. 15 (a) da 
INFCIRC/153, loç. cit., no. 526. 
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pouvant découler de certaines opérations spéciales faite à 

la requête de ses inspecteurs.71* L'Agence peut cependant 

encourir d'autres dépenses relatives à la surveillance lors-

guelle y consent au préalable.71S Au sain même de l'Agence, 

les Etats en voie da développement contribuent aux frais en­

courus pour une part moindre gue eella gui leur incomberait 

normalement.716 Lors de la Conférence de révision de 1975, 

ces derniers Etats ont demandé que leur part das frais soit 

encore réduite, jugeant que les pays industrialisés de­

vraient contribuer davantages aux dépensas encourues.717 Il 

est évident que plus un système da contrôle est efficace, 

plus il est dispendieux.718 La rechercha d'un "rapport 

cout-efficacitê optimal" doit donc demeurer l'un des buts de 

l'Agence.719 L'exigence du maintien, par chague Etat soumis. 

714 Ibid. 

7i5 Ibid. M. SHAKER, ç£. cit., no. 42, p. 764. 

716 G. FISCHER, loç. cit., no. 47, p. 30. 

717 Ibid. TNP/C0NF,/6/Rev.1,pp.15-16; TNP/CONF./35/1, an­
nexa 1 (Examen de l'article III). Voir aussi: M. 
SHAKER, Ç£. cit., no. 42, p. 765; S.I.P.R.I., p.£. cit., 
no. 438, pp. 100-101 et o_£. cit., no. 526, pp. 48-49. 
Cette position s'est traduite dans la; Déclaration fi­
nal* de la Conférence...(1975), loç. cit., no. 149, par­
tie intitulée "Examen de l'article III", 9e par. En 
1974, le coût das "garanties" représentait 13,7 pour 
cent du budget ordinaire de l'A.I.E.A. at 11.8 pour cent 
de son budget total: G. FISCHEF, loç. cit.. no. 47, p. 
30, se basant sur TNP/CONF./6/Fev-1, annexa II. En 
1975, la coût da la surveillance effectuée par 
l'A.I.E.A. dans 53 Etats, relativement à 59 ententes, 
était de 5,000,000 de dollars: W. EPSTEIN, o£. cit., 
no. 60, p. 148. En 1979, 97 pour-cent du budget du sys­
tème de contrôle était supporté par las 33 Parties las 
mieux nanties: M. SHAKER, 0£. cit., no. 42, p. 765. 
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d'un système national da comptabilité et da contrôle des ma­

tières nucléaires,720 contribua à éviter toute répétition au 

niveau comptabilité et, par conséguent, à minimiser les 

frais encourus,721 De plus, comme l'a fait remarquer le di­

recteur-général lors de la Conférence da révision da 1975: 

...le poids de l'inspection ne s'est pas accru 
dans la même proportion que le nombre das instal­
lations soumises aux garanties, en raison notam­
ment de l'utilisation et du perfactionnemant des 
instruments de surveillance.722 

L'une des démarches suggéréas demeure la régionalisation das 

usines d'enrichissement de l'uranium et da retraitement du 

combustible, dont la surveillance s'avère très coûteuse, à 

cause des nombreux risques de diversion de matériaux qui y 

existent.723 

718 Comme le fait remarquer: CD. HUNT, loç. cit., no. 133, 
p. 94. En ca qui a trait aux détournemants possibles da 
matériaux, la probabilité de découverte recherchée par 
l'A.I.E.A. serait généralement de 95 pour-cent: 
A.I.E.A., loç. cit., no. 52 6, p, 5. 

719 Catte préoccupation a fait surface dans la: Déclaration 
finale de la Conférence... (1975), loc. cit.. no, 149, 
partie intitulée "Examan de l'article III", 4*» par. En 
fait, cala demeure toujours un important objectif de 
l'Agence A.I.E,A., loç. cit., no. 526, p. 9. 

720 Supra, note 559. 

721 R. ROMETSCH, loç. çit,, DO. 34, p. 75. 

722 cité par: G. FISCHER, loc. cit., no. 47, p. 29, se ba­
sant sur: TNP/CONF./SR.27 p. 15. 

723 G. FISCHER, loç. cit., no. 47, p. 29, sa basant sur: 
TNP/Conf./Sr.2. Su£ra, notes 6 10 à 619. 
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Ayant é tud ié en d é t a i l s l a s d i f f é r e n t e s modal i tés d ' a p ­

p l i c a t i o n des c o n t r ô l e s de l ' A . I . E . A . e t an ayant déterminé 

l e s conséquences économiques, nous pouvons nous i n t e r r o g e r 

sur l e s conséquences p o s s i b l e s de ges t e s i l l i c i t e s s ' y r a p ­

p o r t a n t . Le T.N.P. p r é v o i t des d é l a i s maximum pour l e com­

mencement des n é g o c i a t i o n s r e l a t i v e s â l ' a c c o r d de g a r a n t i e s 

e t pour l ' e n t r é e en vigueur de c e l l e s - c i 7 2 * Cependant, l e 

Tra i t é ne p révo i t pas ca qui a r r i v e r a s i cas d é l a i s ne sont 

pas r e s p e c t é s . 7 2 5 I l semble cependant év iden t qu'un t e l Eta t 

ne p o u r r a i t indéf in iment r e p o r t e r cas échéances t ou t an de­

meurant P a r t i e au T . N . P . 7 2 6 En cas d'un manquement aux o b l i ­

ga t ions p r i s a s , découver t au moyen des c o n t r ô l e s da 

l ' A . I . E . A . , l a s s e u l e s s a n c t i o n s d i r e c t e s mentionnées par l e 

s t a t u t de l 'Agença s o n t : l a r éduc t ion ou l ' i n t e r r u p t i o n da 

l ' a i d e da l ' A . I . E . A . ( lorsque c e t t e a ide e x i s t e ) , l a r e s t i ­

t u t i o n des p rodu i t s f o u r n i s e t l a dénonc ia t ion , par l a Con­

s e i l des gouverneurs de l ' A . I . E . A . , aux Membres das Nations 

U n i e s . 7 2 7 C ' e s t l a d i r e c t e u r de l 'Agence qui informa l e Con-

7 2* T .N.P . , l o ç . c i t . , no. 1, a r t . I I I , p a r . 4 . Ces d é l a i s 
sont de 180 j o u r s pour l e commencement des négoc ia t ions 
e t 18 mois p lus t a r d pour l ' e n t r é e an v igueur . 

7 2 5 G. FISCHER, o£. c i t . , no . 29, p . 89. En f a i t , ces ê-
chéancas n ' o n t d ' a i l l e u r s pas t o u j o u r s é t é r e s p e c t é e s : 
M. SHAKER, 0£. c i t . , no . 42 , p . 730. 

7 2 6 I b i d . L 'au teur y déc l a ra gu 'une t e l l e a t t i t u d e f e r a i t 
" é c l a t e r l ' ensemble du sys tème". 

7 2 7 S t a t u t de l ' A . I . E . A . , l o ç . c i t . , no. 37. Voir a u s s i : 
G. FISCHER, 0£. c i t . 7 no. 29 , pp. 107-108; C D . HUNT, 
l o c . c i t . , no. 102, p . 95; J .G . PALFREY, l o ç . c i t . , no. 
526, pp. 85-86; R. ROMETSCH, ç£ . c i t . , no. 526, p, 72; 
M. SHAKER, Q£. c i t . , no. 42, pp. 766-768. 
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s e i l des Gouverneurs des v i o l a t i o n s c o n s t a t é e s . 7 2 8 N ' é t a n t 

pas P a r t i e au T.N.P- , l ' A . I . E . A . n ' e s t pas d i rectement au­

t o r i s é e à en f a i r e r e s p e c t e r l e s d i s p o s i t i o n s . 7 2 9 Pour sa 

p a r t , l 'O.N.U. pourra c h o i s i r de cons idé re r l ' a c t e commis 

comme une v i o l a t i o n das c h a p i t r e s VI e t VII de l a Charte a t 

i n t e r v e n i r par l ' e n t r e m i s e de son Consei l de s é c u r i t é ou, s i 

ce de rn i e r se d é s i s t e , par c e l l e de l 'Assemblée g é n é r a l e . 7 3 0 

Remarquons que s i l a s i t u a t i o n dénoncée n ' a s t pas c o r r i g é e , 

l ' A . I . E . A . pourra r a p p e l e r l e s matériaux e t éguipemants 

q u ' e l l e a u r a i t f o u r n i , en plus de suspendre l ' E t a t concerné 

de sas d r o i t s e t p r i v i l è g e s de Membre.7 3 1 Evidemment, s i 

l ' E t a t impligué n ' a pas c h o i s i de se r e t i r e r du T.N.P. avant 

d'y c o n t r e v e n i r , on peut supposer qua c ' e s t parce q u ' i l con­

s i d é r a i t que le f a i t de randre son a t t i t u d e publique a u r a i t 

des conséquences fâcheuses ; par conséquent , l a dénoncia t ion 

7 2 8 G. FISCHER, o£. c i t . , no. 29, p . 107; M. SHAKER, 0£. 
c i t . , no. 42 , p . 766. Pour une e x c e l l e n t e vue d'ensem­
b l e de l a ques t ion des s a n c t i o n s r a t t a c h é e s à la s u r ­
v a i l l a n c e das a c t i v i t é s n u c l é a i r e s , v o i r : P.C. SZASZ, 
"Sanc t ions and I n t e r n a t i o n a l Nuclear C o n t r o l s " , 11 Çon-
n a ç t i c u t Law Review, pp. 545-581 (1979). 

7 2 9 R. ROMETSCH, l o ç . c i t . , no. 34, p . 74. 
7 3 0 Charte de l ' O . N . U , , l o ç . c i t . , no. 204, c h a p i t r e s VI e t 

VII e t a r t . 12(1) . ASSEMBLEE GENERALE DE L'O.N.U., r é ­
s o l u t i o n 377 (V). Voir également: G. FISCHER, 0£. c i t . , 
no. 29, p . 108; M. SHAKER, 0£. c i t . , no. 42, pp. 
768-769. 

7 3 1 J .G. PALFREY, l o ç . c i t . , no. 526, p . 86. L ' a s s i s t a n c e 
technique fou rn ie pâr"~l • A.I .E. A. e n t r a 1964 et 1973 e s t 
évaluée à 42,485,000 d o l l a r s : W. EPSTEIN, o£. c i t . , no . 
60, p . 147. Dans l e s E t a t s en voie de développement, on 
y accorde une grande impor tance: A.M. CISSE, "Les pays 
en développement e t l a T .N.P ." , 22 Bu l l e t i n de 
H A . I . E . A . , p . 91 (1980). 
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de sa violation découverte risque da lui nuire grande­

ment.732 La violation du Traité par una Partie risquerait 

également d'entrainer la fâcheuse conséguenca du retrait 

d'autres Etats, si cas derniers considéraient leur intérêts 

suprêmes comme compromis par l'événement.733 Enfin, advenant 

le cas où une Partie non dotée d'armes nucléaires réalisait 

une explosion atomique, notons le fait que certains Four­

nisseurs ont spécifié à l'avance qu'ils interrompraient 

alors toute exportation nucléaire vers cet Etat.73* Pour sa 

part, le "Club des Fournisseurs" n'a pas réussi à adopter 

de politique commune, advenant la violation des engagements 

de "garanties" par l'un de leurs Clients.735 Notons gu'en 

cas de différend entre un Etat soumis à una surveillanca et 

l'A.I.E.A., les "accords da garanties" prévoient la compé­

tence obligatoire d'un tribunal d'arbitrage.736 

732 Comme le remarqua: H. SCOVILLE, loc. cit., no. 526, p. 
54. 

733 T.N.P-, loç. cit., no. 1, art. 10, Voir également: G. 
FISCHER, 0£. cit., no. 29, p. 107. Voir: infra., nos 
912 et 913. 

73* CD. HUNT, loç. cit., no. 133, p. 97. C'est le cas du 
Canada: 12Ô~Dêbâts de la Chambre das Communes, p. 2255 
(22 dêc. 1976)7" Cette politique ne s'applique cependant 
pas rétroactivement à l'Inde: CD. HUNT, loc. cit., no. 
133, p. 97, note 150. 

735 J.J. NOBLE, loç, cit., no. 136, p. 31. Une telle en­
tente était, entra autres, réclamée par le Canada. 

736 G. FISCHER, Q£. cit., no, 29, p. 108. 
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I l e s t évident gue la survei l lance in t e rna t iona le , même 

an l u i supposant la plus t o t a l e e f f i c a c i t é , ne changera r ien 

au f a i t que l e s matériaux nucléa i res propices à la construc­

t ion d'armes nucléaires se répandent de plus en plus , deve­

nant access ibles à un plus grand nombre de pays . 7 3 7 Le f a i t 

gue le contrôle de l 'A.I .E.A. a i t réuss i à contenir la pro­

l i f é ra t ion nucléaire horizontale pendant plus de 25 ans tend 

â prouver leur e f f i c a c i t é . 7 3 8 Cette s i tua t ion est peut -ê t re 

due au f a i t gue l e s Etats n'aiment pas r isguer de se f a i re 

prendre en fragrant d é l i t de v iola t ion da leurs engage­

ments ,7 3 9 i l n'en res te pas moins gue l ' e f f i c a c i t é technique 

de la survei l lanca in te rna t iona le doi t s 'évaluer an fonction 

de la diminution des r i sques da diversions de matériaux vers 

la fabr icat ion d'armements.7 4 0 Actuellement, au niveau pra-

737 O.N.U., o£. cit., no, 36, p. 155. 
738 CD. HUNT, loç. cit., no. 133, p. 94. A l'exception des 

Puissances nucléaires, seul l'Inde a réalisé une explo­
sion nucléaire: supra, note 141. Il est toutafois ar­
rivé que das matériaux radioactifs disparaissent: en 
1965, 200 livres d'uranium hautement enrichi étaient 
portées manquantes dans une usine da Pennsylvanie (un 
Etat prédestiné au point da vue nucléaire!) et, en 
1968, 200 tonnes de minerais d'uranium disparaissaient 
au cours de leur transport en mer: M. SHAKER, o£. cit., 
no. 42, p. 716. 

739 Raison fournie par: J.G. PALFREY, loç. cit.. no. 526, 
p. 86. 

740 H. SCOVILLE Jr., loç. cit., no. 526, p. 54. Pour une 
évaluation de la surveillance de l'A.I.E.A., se référer 
à: P.C. SZASZ, "The Adaquacy of International Nuclear 
Safaguards", 10 Journal of International Law and Econo­
mies, pp. 423-436 (1975). Différentes possibilixls'dë 
tactiques de détournement sont décrites dans : A.I.E.A., 
loç. cit.. no. 526, p. 10. 
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tique, les "accords de garanties" et la surveillance exercée 

en fonction d'eux semblent constituer des méthodes effica­

ces pour fournir une assurance raisonnable de non-détourne­

ment.7*1 Or, comme le remargua R. Rometsch: 

...le déploiement futur des activités nucléaires 
pacifiques dépend encore du bon vouloir politiqua 
des nations d'accepter les garanties internatio­
nales comme un pas limité mais concret vers le dé­
sarmement nucléaire.7*2 

Les "garanties" établies na peuvent qua "constater les 

faits,...donner éventuellement l'alerte"-7*3 Cependant, il 

serait a peu près impossible d'imaginer un systèma de con­

trôle assurant une sécurité absolue.7** Pour assurer son 

fonctionnement efficace, tout système de "garanties" doit 

pouvoir s'appuyer sur un minimum da confiance. 7*5 Pour 

l'instant, nous ne pouvons qu'appuyer le système de survail­

lance internationale dont l'A.I.E.A. a la responsabilité. 

Nous nous permettons également d'exprimer nos regrets face 

aux attitudes da la China et de l'U.R.S.S., gui ne lui sou­

mettent pas leurs activités nucléaires pacifiques. 

741 R. ROMETSCH, loç. cit., no. 34, p. 76. 

742 Ibid. 

743 G. FISCHER, loç. cit., no. 47, p. 31. 

744 G. FISCHER, 0£. cit., no. 29, p. 107; M. SHAKER, 0£. 
cit., no, 42, p. 765. 

7 4 5 G. FISCHER, Ç£. cit., no. 29, p. 107. 
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Cetta étude du système international d'inspection termine 

notre analysa des principaux engagements des Parties au 

T.N.P. Avant de clore notre recherche, nous croyons cepen­

dant nécessaire de nous attarder un peu sur les conséquences 

possibles de ces engagements; c'est donc sur cela que por­

tera la troisième partie du présent document. 



TROISIEME PARTIE 

CONSEQUENCES POSSIBLES DES ENGAGEMENTS DES PARTIES AU TRAITE 
DE NON-PROLIFERATION 



Ayant maintenant une nette idée des principaux engage­

ments des Parties au T.N.P., nous croyons important, avant 

de conclure cette étude, de nous attarder quelque peu sur 

les conséquences possibles des obligations engendréas. En 

premier lieu, nous nous préoccuperons des avantages consen­

tis aux Parties non dotées d'armes nucléaires, dans le but 

d'intéresser ces dernières au T.N.P. Nous ferons ensuite 

guelgues observations sur la fonctionnamant pratigue du 

T.N.P., avant de décrire l'impact de ce dernier sur les re­

lations internationales. 

3.1 AVANTAGES ACCORDES AUX PARTIES NON DOTEES D'ARMES 
NUCLEAIRES 

Se préoccupant principalement d'éviter la prolifération 

des armas nucléaires, le T.N.P. reconnaît cependant à sas 

Adhérants un "droit inaliénable"746 à l'utilisation de l'é­

nergie nucléaire à das fins pacifiques. Une fois c® prin-

746 T.N.P., loç. cit., no. 1, art. IV, 1er par. Notons que 
l'article IV a été ajouté assez tardivement aux projets 
identiques da traité présentés par les Etats-Unis et 
l'U.R.S.S., à la demanda des Etats non dotés d'armes nu­
cléaires: M. SHAKER, o£. cit., no. 42, p. 275. Cela a 
été réaffirmé lors de la conférence da révision de 1975: 
Déclaration finale de la Conférence... (1975), loç. cit., 
no. 149, partie intitulée: "Examen de l'article IV", 
1er par. 

- 172 -
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cipe établi, il fallait veiller à ce que le renoncement de 

certaines Parties à l'utilisation de dispositifs nucléaires 

explosifs (armements ou autres) ne Les empêche pas de reti­

rer des utilisations pacifiques les mêmes avantages que las 

Puissances nucléaires.747 C'est là l'un des buts du second 

paragraphe da l'article IV, qui prévoit que: 

Toutes les Parties au traité s'engagent à facili­
ter un échange aussi large que possible d'équipe­
ment, de matières et de renseignements scientifi­
ques et technologiques en vue des utilisations de 
l'énergie nucléaire â des fins pacifigues, et ont 
le droit d'y participer. Las Parties au traité en 
mesure de le faire devront aussi coopérer en con­
tribuant, à titre individuel ou conjointement avec 
d'autres Etats ou des Organisations internatio­
nales, au développement plus poussé des applica­
tions de l'énergie nucléaire 4 des fins pacifi­
ques, en particulier sur les territoires des Etats 
non dotés d'armes nucléaires qui sont parties au 
traité, compte dûment tenu des besoins des régions 
du monde qui sont en voie de développement.748 

Prise dans son contexte du T.N.P., cette stipulation con­

crétise la recherche d'un équilibra international antre las 

mesures de non-prolifération et la besoin d'utilisation da 

l'énergie nucléaire.749 La coopération exigée se restreint 

747 O.N.U., o£. cit., no. 36, pp. 117 et 122. 

748 T.N.P., loç. cit., no. 1, art. IV, 2a par. Cala a été 
réaffirmé lors da la Conférence da révision da 1975: 
Déclaration finale de la Conférence... (1975) , loc. cit., 
no. 149, partie intitulée: "Examan d® l'article IV", 2e 
et 3e par. 

749 Eguilibre dont on admet las possibilités d'existenca de­
puis 1950 environ: J.J. NOBLE, loç. cit., no. 136, p. 
27. 

750 R.H. JAY, loç. cit., no. 135, p. 15. De plus, selon les 
articles I et II du T.N.P., cette collaboration se ras-
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aux utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire.750 A 

première vue, la formulation du second paragraphe de l'arti­

cle IV semble en restreindre l'application aux Parties au 

Traité, créant entre celles-ci un système privilégié d'é­

changes.751 Certains, cependant, ont mis cette interpréta­

tion en doute, se basant sur l'expression "an particu­

lier"752 qui qualifie la coopération visant à développer les 

applications pacifiques de l'énergie nucléaire sur les ter­

ritoires des Parties non dotées d'armas nucléaires,753 No­

tons d'autre part, gue l'article IV semble, bien gu'impré-

cisémant, vouloir prévilégiar les régions an voie da 

développement.754 Cette disposition du T.N.P. na fixa aucune 

limita de temps pour l'instauration de la coopération re­

cherchée. 

treindrait aux utilisations non explosives de l'énargie 
nucléaire lorsque des Parties non dotées d'armes nu­
cléaires y sont impliquées; l'article V du T.N.P, s'ap­
pliquerait alors. Au sujet de la communication de ren­
seignements voir cependant: G. FISCHER, 0£. cit.. no, 
29, p. 112. 

751 S.I.P.R.I., 0£. cit., no. 60, p. 13; G. FISCHER, loç. 
cit., no. 49, p. 18. 

752 T.N.P., loç. cit., no. 1, art. IV, par. 2, 2e phrase. 

753 C'est ce gue soutient: G. FISCHER, o£. cit,. no, 29, p. 
113, Voir également: M, SHAKER, o£. çjt., no. 42, p. 
321. Pour notre part, nous croyons plutôt gu«* l'expres­
sion visée cherchait à distinguer antre les applications 
réalisées sur les territoires des Puissances nucléaires 
et celles effectuées dans les Etats Parties non dotés 
d'armas nucléaires. 

754 T.N.P., loç. cit., no. 1, art. IV, par. 2 "in fina". 
Voir aussi: G. FISCHER, loç. cit., no. 29, p. 113. 
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L'engagement relatif aux échanges na porte que sur le 

fait de les faciliter et non sur leur réalisation concrète. 

On a par conséquent soutenu que le second paragraphe da 

l'article IV ne constituait qu'une déclaration da principe 

d'une obligation imparfaite dont la réalisation reposerait 

sur la bonne volonté des Parties.755 Nous considérons cepen­

dant qu'en recourant au verbe "devront", la deuxième phrase 

de cette disposition oblige les Parties an mesure da la 

faire à contribuer au développement d'applications pacifi­

ques de l'énergie nucléaire.756 Cette obligation est cepen­

dant très limitée, du fait qu'elle ne s'accompagne d'aucune 

disposition relative à la guantitê de coopération exigea. 

Il s'agit de plus d'une obligation générais, n'imposant au­

cune conduite précise dans des cas particuliers. La Partia 

gui n'aurait réellement coopéré à aucun projet relatif au 

développement das applications pacifiguas de l'énergie nu­

cléaire pourrait toujours soulever le fait qu'Ella n'était 

pas en mesure de le faire ou, plus simplement encore, qu'El­

le n'en a pas encore eu la temps, l'obligation n'étant sou­

mise à aucun délai; si Ella était prouvée en mesura d'agir 

(preuve pratiquement irréalisable),Elle pourrait se voir 

755 G. FISCHER, 0£. cit., no. 29, p. 111, se basant sur une 
déclaration mexicaine. 

756 T.N.P., loç. cit., no. 1, art. IV, 2e phrase. Dans la 
version anglaise du T.N.P., on utilise l'expression; 
"...shall also cooperate..,". 

757 L'identification des Parties en mesura de coopérer au 
sens de l'article IV du T.N.P. constitue l'une de sas 
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forcée â agir dans le futur.757 Il faut évidemment noter 

qu'en soi, l'article IV n'impose aucune mesure précise de 

coopération; de telles stipulations font l'objet de divers 

traités particuliers et ententes internationales.758 Cette 

question des utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire 

a d'ailleurs fait l'objet d'une attention particulière lors 

de la dixième session extraordinaire sur la désarmement, â 

l'Assemblée qénêrale de l'O.N.U., en 1978.759 

Les Parties non dotés d'armes nucléaires sa sont tou­

jours montrées intéressées par les utilisation pacifiques de 

l'énergie nucléaire et par les possibilités de coopération à 

ce sujet.760 Depuis 1973 cependant, la crise mondiale de 

l'énergie a ravivé leur intérêt sur ce point.761 C'est en-

principales difficultés d'interprétation. Les Etats 
visés seraient principalement le Canada, las Etats-Unis, 
la France (gui n'a pas adhéré au T.N.P.), le Royaume-Uni 
et l'U.R.S.S.; l'Afrique du Sud, l'Australie, le Brésil, 
l'Inde et le Japon seraient peut-être également du nom­
bre. A ce sujet, voir: M. SHAKER, o£. cit., no. 42, pp. 
316-320. 

758 Comme le souligne Micheal VECHSLER, cité dans: CANADIAN 
COUNCIL ON INTERNATIONAL LAW, loç. cit., no. 159, p. 
163. 

759 O.N.U., o£. cit., no. 36, p. 147; M. SHAKER, 0£. cit., 
no. 42, pp. 278, 311 et 312. 

760 Cet intérêt s'est fait sentir , dès 1968, lors da la 
Conférence das Etats non dotés d'armes nucléaires. Des 
conférences sur les utilisations pacifiquas de l'énergie 
atomique ont eu lieu périodiquement, avant at après 
l'entrée an vigueur du T.N.P.; la quatrième de ces con­
férences a eu lieu à Genève, en septembre 1971. Sur cas 
deux points, voir: W. EPSTEIN, o£. cit., no. 60, p. 
164. Entre autre, on comptait sur cette forme d'énergie 
pour accroître la qualité de la vie dans las Etats sn 
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core dans les Etats en voie de développement, "mal dotés en 

ressources énergétiques",762 que le besoin s'est fait le 

plus pressant. Sensibilisés aux dangers de la dépendance 

sur les importations, les Etats non dotés d'armes nucléaires 

qui consomment beaucoup d'énerqie cherchent maintenant aux-

aussi las moyens d'accroître leur autonomie, entre autres an 

ayant plus souvent recours à l'énergie nucléaire,763 dont 

leur population, comme celle des Grandes Puissances, craint 

pourtant les effets.7*4 Las Parties non dotées d'armes nu­

cléaires, mais comptant parmi les pays les plus industria­

lisés, sa sont plutôt intéressés à requérir un meilleur 

échange d'informations.7*5 Notons cependant qu'une grande 

partie de l'information sur las techniques d'utilisation de 

l'énergie nucléaire a été rendue publique et est maintenant 

voie da développement: CD. HUNT, loç. cit., no. 133, 
p. 69; O.N.U., o£. cit., no. 36, p. 138. A la demande 
des Etats non dotés d'armes nucléaires (lors de leur 
conférence de 1968), un rapport sur les contributions 
possibles da l'énergie nucléaire à l'avancement économi-
gue et sciantifigue des pays en voie de développement a 
été soumis â l'Assamblée générale da l'O.N.U., lors da 
sa vingt-quatrième session, en 1969: M. SHAKER, o£, 
cit.. no. 42, pp. 335-337. 

7 " S. COURTEIX, loç. cit., no. 46, p. 28; A. GOTLIEB, "L'é­
nergie et las relations internationales", 79/23 Déclara­
tions et Discours, p. 8 (1979) ; CD. HUNT, loç. çît7, 
no7 133*7 pp7~69~êt 85; R.W. JONES, "Atomic Dipîomacy~in 
Devaloping Countries", 34 Journal of International Af-
fâi£S (Çolumbia) , pp. 89-lTê ("Ï980) ;"* J.J7 ~NOBLE, lôç. 
cit.. no. 136, p. 27. Notons da plus qua la crise 
énergétique a rentabilisé certains petits réacteurs nu­
cléaires (200 â 400 mégawatts) pouvant mieux convenir â 
certains Etats en voie de développement: W, EPSTEIN, 
op. cit.. no. 60, p. 166. A l'été 1979, on estimait à 
240 le nombre de réacteurs nucléaires an opération dans 
le monda, pour une production globale d'environ 130 gi-
gawatts. Il y aurait environ 300 nouveaux réactaurs 
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d i s p o n i b l e dans â peu près n ' impor te q u e l l e b ib l i o thèque ou 

l i b r a i r i e . 7 * * C 'es t môme le cas des i n s t r u c t i o n s r e l a t i v e s à 

l a c o n s t r u c t i o n d 'une bombe à f i s s i o n , i n t e l l e c t u e l l e m e n t à 

l a po r t ée d 'un é t u d i a n t moyen du cours s e c o n d a i r e . 7 * 7 

Les Puissances n u c l é a i r e s e s s a i e n t malgré t o u t de conse r ­

ver l e s e c r e t de c e r t a i n e s t e c h n i q u e s , jugées p lus dange­

reuses r a l a t ivemen t aux p o s s i b i l i t é s da d i v e r s i o n s v e r s l a 

f a b r i c a t i o n d'armements n u c l é a i r e s . 7 6 8 Ce r t a ine s P a r t i e s non 

dotées d 'armes n u c l é a i r e s s e s e n t e n t f r u s t r é e s par c e t t a a t ­

t i t u d e . A i n s i , l o r s de l a Conférence de r é v i s i o n de 1975, 

c e r t a i n s E t a t s en voie de développement se sont p l a i n t s du 

peu d ' a s s i s t a n c e tachnigue reçu e t ont demandé la c r é a t i o n 

de deux fonds d e s t i n é s à f i nance r l ' a s s i s t a n c e technique 

présentement an c o n s t r u c t i o n . Voir: I . C . BUPP, "The 
Actual Growth and Probable Future of the Worldwide Nu­
c l e a r I n d u s t r y " , , 35 I n t e r n a t i o n a l Organ i sa t ion . pp. 
59-60 (hiver 1981). C e r t a i n s E t a t s an voie da dévelop­
pement n ' o n t cependant pas encore " l ' i n f r a s t r u c t u r e né­
c e s s a i r e à l a c r é a t i o n de c e n t r a l e s n u c l é a i r e s " e t ne 
peuvent f a i r e grand usage du p é t r o l e , dont l a demande 
c r o i s s a n t e cont inue de f a i r e augmenter le p r i x : A.M. 
CISSE, l o ç . c i t . , no. 731 , pp. 91-92. 

7 6 2 I b i d . L'un des p lus u r g e n t s problèmes da cas E t a t s e s t 
c e l u i de l ' approv is ionnement an uranium e n r i c h i : M. 
SHAKER, 0£. c i t . , no . 42, p . 310. 

763 ïèid. 
76» Principalement depuis las incidents da "Threa Mile Is-

land" (Pennsylvanie) et de "Tsuruga" (Japon) . Voir: 
Thomas Pawlick, "Tha Silent Toll", 4 Harrowsmith. pp. 
33-49 (juin 1980); ASSOCIATED PRESS, "N-Leak~Betrâyal in 
Japan", The Citizen, p. 52 (23 avril 1981). Sur la rôle 
de la presse par rapport à cette attitude, voir: Don 
CROSSLEY, "Criticizing the Critics", Engineering, pp. B4 
et B5 (11 déc. 1978). Le film "China Syndrome» a égala-
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leur étant destinée et certains projets d'installations 

industrielles sur leur territoire.769 En 1977, le directeur-

général de l'A.I.E.A. exprimait l'avis que les mesures ten­

dant à limiter le développement du cycle du combustible dans 

les Etats non dotés d'armes nucléaires risquaient d'engen­

drer dans ces pays des recherches intensives dans les do­

maines considérés dangereux.770 L'établissement du "Club das 

Fournisseurs"771 en 1975, regroupant das Etats bien nantis, 

n'a guère aidé à la résolution du problème,772 Certaines 

Parties non dotées d'armas nucléaires commenceraient mainte­

nant â signaler qua de constants refus da divulgation da la 

technologie pourraient êtra considérés comme des violations 

da l'entente par laquelle Elias se sont engagées à ne point 

posséder d'engin nucléaire explosif,773 

ment contribué, dans certains milieux, à la mauvaise ré­
putation de l'énergie nucléaire et de ses utilisations 
pacifigues. Les mouvements populaires d'opposition à 
l'énergie nucléaire sont cependant loin da s'entendre 
antre eux sur leurs exigences, ce qui limita leur effi­
cacité: I.C BUPP, loç. cit., no. 761, p. 69, Certains 
auteurs estiment d'ailleurs gue l'utilisation da l'éner­
gie nucléaire croîtra beaucoup moins rapidement qua cela 
n'est généralement prévu: Albert WOHLSTETTFR, "Sprea-
ding the Boab without Quite Breaking the Rulas", 2 5 Fç-
reign Policy, pp. 88-96 at 145-179 (1976-77). Cela se­
rait dû, antre autres, aux contraintes macro-économiques 
qui s'exercent sur les dépanses publiques: I.C BUPP, 
i2£. cit., no. 761, p. 76. 

765 M. SHAKER, ç£. cit., no. 42, p. 317. 

766 Ray BOOMGAARDT, cité dans: CANADIAN COUNCIL ON 
INTERNATIONAL LAW, loç. cit., no. 159, p. 172. L'aida 
aux Etats en voie de développement devrait également 
porter sur la formation d'ingénieurs *»t de techniciens 
qualifiés: A.M. CISSE, loç. cit., no. 731, p. 91. 

767 Ibid. S. COURTEIX, loc. cit., no. 46, p. 28. Voir, par 
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La question de savoir si l'on devrait interpréter le se­

cond paragraphe de l'article IV du T,N,P. dans le sens da la 

stipulation d'un traitement prêfêrantiel das Parties non do­

tées d'armes nucléaires relativement à la coopération nu­

cléaire à das fins pacifiques continue également de soulever 

des polémiques,77* Déjà à l'époque de la ratification du 

T.N.P-, les Puissances nucléaires affirmaient leur droit de 

commercer at da coopérer avac les Etats n'adhérant pas au 

T.N.P.775 En 1974 cependant, les Etats-Unis déclaraient 

qu'ils favoriseraient dorénavant les Parties au T.N.P. dans 

l'attribution de leurs dons et de leur aide financière sa 

rapportant au domaine nucléaire.776 Il faut remarquer, bien 

sûr, que des raisons commerciales militant en faveur d'une 

coopération ouverts au plus grand nombre.777 Lors de la Con-

exempla: George HARPER, "A do-it-yoursalf A-bomb", Ne_w 
Scientist, pp. 998-1001 (27 mars 1980). 

768 Ibid. G. FISCHER, 0£. cit., no. 29. p. 66. 

769 G. FISCHER, loç. cit., no. 47, p. 19; Déclaration finale 
de la Conférence... (1975) , ioç. cit., no. 149, partie 
intitulée "Examen de l'article IV", 2a, 3e, 4e et 6e 
par. Notons que, même s'il demeure peu substantiel aux 
yeux de certains, le montant de l'aida se rapportant à 
l'énergie nucléaire n'a cassé de croître, entre 1969 et 
1976: W. EPSTEIN, Ç£. cit., no. 60, pp. 165-166. 

770 Déclaration faite lors da la 21e session de la Confé­
rence générale de l'A.I.E.A. (26 au 30 septembre 1977) 
et rapportée dans: O.N.U., o£. cit., no. 36, p. 149. 

771 Suera. note160. 

772 Comme la remarqua: S. COURTEIX, loç. cit., no. 46, p. 
39. Ce Club a d'ailleurs adopté una politique d'expor­
tation ne distinguant pas antre las Parties au T.N.P. 
et les autres Clients éventuels, ca qui pourrait peut-
Stre être interprété comme un êloignemant par rapport au 
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férence d'axaman da 1975, plusieurs Etats réclamèrent pour­

tant un traitement préférentiel des Parties à ce niveau.778 

Une grande partie des exportations nucléaires de certaines 

Parties au T.N.P. continuent cependant d'Stre orientée vers 

des Etats non adhérants.779 Il n'en damaure pas moins vrai 

gue la limitation ou la prohibition des échanges das Parties 

avec les Etats non adhérants pourrait constituer une façon 

d'inciter ces Derniers à reviser leurs positions780 mais 

risguarait cependant de les entraîner â produire leurs 

propres installations nucléaires et, peut être à réaliser 

par la suite des explosions nucléaires. 

T.N.P., ainsi que le soulève: Stanislas SLOSAR, cité 
dans: CANADIAN COUNCIL ON INTERNATIONAL LA», loç. cit., 
no. 159, pp. 155-156. De plus, la fait que les Four­
nisseurs aient négocié en secret leurs principes communs 
appliquablas aux exportations nucléaires et qu'ils las 
aient gardés sacrets aussi longtemps va à 1'encontre des 
principes da coopération établis â l'article IV; M. 
SHAKER, 0£. cit., no. 42, pp. 332-333. 

773 C'est ce gue rapporte: J.S. NYE Jr., "To Maintain a Sur-
prising Nuclear Stability", 72 Christian Science Moni-
tor, p. 22 (18 août 198 0) . 

77* S. COURTEIX, loç. cit., no. 46, p. 33; M. SHAKER, 0£. 
cit.. no. 42, p. 323, 

775 G. FISCHER, loç. cit., no. 47, p. 19; M. SHAKER, 0£. 
cit., no. 42, pp. 32Ô-321. 

776 lèiâ. 
777 S. COURTEIX, loç. cit., no. 46, p. 33. 

778 G. FISCHER, loç. cit., no. 47, p. 19; Déclaration finals 
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L'aide financière relative à des activités nucléaires 

devrait-aile, pour sa part, être réservée aux Parties au 

T.N.P.? C'est ca que suggérait le directeur-général de 

l'A.I.E.A. lors de la Conférence da révision de 1975.781 Ce 

principe a été accepté par les trois Parties nucléaires.782 

Le Canada applique également cette politique.783 Certains 

ont suggéré gue las Etats an mesure da coopérer au sans de 

l'article IV du T.N.P. se regroupent afin de fournir l'aide 

souhaitable.78* Il va sans dire que le critère de l'adhésion 

au T.N.P. na saurait être le seul considéré dans le cas d'u­

ne demande d'aide financière relative aux activités nu­

cléaires; entre autres démarches, una évaluation de la ren­

tabilité du projet soumis doit être effectuée.785 

da la Conférence... (1975) , loç. cit.. no. 149, partie 
intitulée: "Examan de l'article IV", 5e par. 

779 c'est, entre autre, le cas des Etats-Unis: S. COURTEIX, 
loç. cit., no. 46, p. 33; S.I.P.R.I-, o£. cit.. no. 60, 
pp. 13 at 16. 

780 là', P» 16 (citant la Conférence Divonne de 1974 sur la 
non-prolifération) et G. FISCHER, loc. cit.. no. 47, p. 
19. 

7 8 1 là»» P« 20. 

782 ibid. M. SHAKER, 0£. cit., no. 42, p. 323. 

783 Ibiâ» *ay BOOMGAARDT, cité dans: CANADIAN COUNCIL ON 
INTERNATIONAL LAW, loç. cit., no. 159, p. 179; M. 
SHAKER, 0£. cit., no. 42, p. 323. 

794 Bien qu'il na s'agisse pas nécessairement des mSmas 
Etats, leur regroupement pourrait rassembler à celui du 
"Club des Fournisseurs"; l'aide fournie pourrait l'Stra 
par le biais d'organismes internationaux (A.I.E.A., Ban­
que mondiale,...): W, EPSTEIN, 0£. cit.. no. 7 0, p. 
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Tous ces problèmes relatifs â la coopération pour l'uti­

lisation pacifique de l'énergie atomique seront sûrement dé­

battus lors d'une conférence internationale qui se réunira à 

ce sujet d'ici 1983, sous les auspices de l'O.N.U. et avec 

la participation de l'A.I.E.A.786 

Constituant un cas particulier, la coopération devant 

s'appliquer aux explosions nucléaires pacifiques fait pour 

sa part l'objet d'une autra disposition du T.N.P,: 

Chaque Partie au Traité s'engage à prendre des me­
sures appropriées pour assurer que, conformément 
au présent Traité, sous une survaillance interna­
tionale appropriée et par la voie da procédures 
internationales appropriées, l«s avantages pouvant 
découler des applications pacifigues, quelles 
qu'elles soient, des explosions nucléaires soient 
accessibles sur une base non discriminatoire aux 
Etats non dotés d'armes nucléaires qui sont Par­
ties au Traité, et qua le coût pour lesditas Par­
ties das dispositifs nucléaires utilisés soit aus­
si réduit que possible et ne comporta pas de frais 
pour la rechercha et la mise au point.787 

Encore ici, il s'agit d'un article inclus dans le T.N.P. 

169. 

Id. , pp. 179-180; CD. HUNT, loç. cit., no. 133, p. 98, 

La décision relative à la tenue d'une telle Conférence a 
été prisa au cours da la 34e session da l'Assamblée 
générale de l'O.N.U.; J.R. REDICK, loç. cit.. no. 333, 
p. 105. 

T.N.P., loç. cit., no. 1, art. V, 1èra phrase. Confirmé 
par: Déclaration finale de la Conférence,,. (1975), IQÇ, 
cit,, no. 149, partie intitulée: "Examen de l'article 
V", 1er par. 

W. EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, p. 171; T. EHRLICH, loç. 
cit., no. 232, p. 593; G. FISCHER, 0£. cit., no, 29, pp. 
115-118. 

785 

7 86 

7 8 7 

7 8 8 
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à la demande das Etats non dotés d'armas nucléaires,788 En 

conformité avec l'article 2 du Traité, cetta nouvelle dispo­

sition suppose que les Puissances nucléaires conserveront â 

tous moments le contrôle sur les dispositifs nucléaires ex­

plosifs impliqués,789 L'article V du T.N.P. ne prévoit au­

cune façon de s'assurer que les Parties dotées d'armes nu­

cléaires sa conformeront à ses dispositions.790 On ne 

saurait imaginer gue les Parties non dotées d'armes nu­

cléaires aient chacunes des recours contre les grandes Puis­

sances ayant adhéré au T.N.P. à chague fois gu'Elles dési­

rent obtanir la réalisation d'une explosion nucléaire 

pacifique.791 Cela ne s'appliquerait qu'à des projets écono­

miquement rentables et techniquement réalisables.792 L'ap­

plication pleine et entière de l'article V reste soumise à 

la poursuite des recherches appropriées dans les Etats dotés 

d'armes nucléaires.793 Ces Derniers doivant se rappeler que 

leur empressement à appliquer l'article V influancera 

grandement sur le succès à long terme du T.N.P.794 Si les 

789 Id., p. 120; T. EHRLICH, loç. cit., no. 232, pp. 594 at 
597; M. KALKSTEIN, o£. cit., no. 408, p. 32. Précisons 
que ce contrôle ne pourrait môme pas être transféré à 
une orqanisation internationale. 

790 T. EHRLICH, loç. cit., no. 232, p. 595. 

791 Ibid. 

792 S.I.P.R.I., o£. cit., no. 48, p, 87. 

793 J.R. WALCZ&K, loç. cit., no. 141, p. 249. Pour sa part, 
le Royaume-Uni a déclaré ne pas s'intéresser à la ques­
tion: M. SHAKER, 0£. cit., no. 42, p. 406. 

794 T. EHRLICH, loç. cit., no. 232, p. 595. 



185 

Puissances nucléaires ne développent pas la technologie per­

tinente, les autres Etats pourraient chercher à le faire.795 

Les Parties non dotées d'armas nucléaires ont commencé 

très tôt à insister pour gue les grandes Puissances ayant 

adhéré au T.N.P. prévoient l'application de l'article V.79* 

Ainsi, aux Etats-Unis, on aurait pu prévoir à cet effet d'é­

largir les cadres du programme "Plowshare".797 Cependant, 

entre 1970 et 1975, aucuna entente internationale n'a été 

conclue relativement à l'article V du T.N.P. at aucun bé­

néfice des explosions nucléaires pacifiques n'a été randu 

accessible aux Parties non dotées d'armes nucléaires.798 

Lors de la conférence da révision de 1975, la mise en oeuvre 

de l'article V du Traité a constitué un important sujet de 

préoccupation, une grande commission plénière ayant été 

chargée d'étudier la question.799 Après avoir dûment noté 

que la technologie impliguée n'en était encore qu'au stade 

expérimental,800 cette Conférence s'est finalement contenté 

de demander â l'A.I.E.A. de "mettre an place un mécanisme 

795 D.B. BROOKS et H.R. MYERS, loç. cit., no. 401, p. 90. 

796 T. EHRLICH, loç. çit,, no. 232, p. 592. 

797 Id., p. 601. 

798 S.I.P.R.I., 0£. cit., no. 60, p. 13. 

799 G. FISCHER, loç, cit., no. 47, p. 14. 

800 Déclaration finale de la Conféranca...(1975), loç. cit., 
no. 149, partie intitulée: "Examen de l'article V", 4e 
par. 
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permettant des d i s c u s s i o n s i n t e r g o u v e r n e m e n t a l e s " 8 0 1 sur l a 

quest ion e t d 'examiner l e s i m p l i c a t i o n s j u r i d i q u e s des a c ­

cords v i s é s par l ' a r t i c l e V . 8 0 2 L'Assamblée généra le de 

l 'O.N.U. a é t é beaucoup p lus d i r e c t e , demandant aux E t a t s -

Unis e t à l ' U . R . S . S . de l u i f a i r e r appor t de t o u t a négocia­

t ion e n t r e p r i s e ou prévue r e l a t i vemen t à l a conclusion de 

l ' a cco rd i n t e r n a t i o n a l devant s e r v i r de base â l ' a p p l i c a t i o n 

de l ' a r t i c l e V du T . N . P . 8 0 3 

Un a u t r a problème soulevé par l ' a r t i c l e V du T.N.P. e s t 

c e l u i des coû t s impl iqués par la r é a l i s a t i o n d ' e x p l o s i o n s 

nuc l éa i r e s dans des bu t s p a c i f i q u e s . La T r a i t é p réc i se bien 

que l e coût des d i s p o s i t i f s a x p l o s i f s u t i l i s é s devra ê t r e 

min imal , 8 0 4 mais i l r e s t e s i l e n c i e u x sur l e s déboursés r e l a ­

t i f s aux s e r v i c e s t echn iques i m p l i q u é s . 8 0 5 Le T r a i t é p r é c i s e 

bien qua l a coût de l a recherche ayant s e r v i à la misa au 

point das d i s p o s i t i f s a x p l o s i f s ne s a u r a i t ê t r e i n c l u s dans 

le montant chargé à l a P a r t i e non dotée d'armes nu-

801 Id., 5e par. 
802 Id., par. 3. Voir aussi: G. FISCHER, loç. cit., no. 

47, p. 25. 

803 Ibid. L'_autaur se réfère à: Assamblée générale de 
I'ÔTN.U., résolution 3484A (XXX). 

804 T.N.P., loç. cit., no. 1, art, V, 1ère phrase. M, 
SHAKER, " OE. "cit., no. 42, pp. 421 at 424-428; 
S.I.P.R.I,, loç. cit.. no. 60, p. 13. 

805 Comme le fait remarguer: M. KALKSTEIN, loç. cit., no, 
408, p,32, 

806 T.N.P., loç. cit., no. 1, art. V, 1ère phrase, W. 
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cléaires.80* Si jamais les explosions nucléaires pacifiques 

en venaient à recevoir de fréquentes applications et, si 

l'on décidait da leur en réserver au moins le bénéfice fi­

nancier, cette disposition du T.N.P. pourrait constituer un 

véritable avantage pécunier pour les Parties non dotéas 

d'armes nucléaires,807 II serait cependant assez difficile 

de vérifier si le montant chargé à l'utilisateur pour le 

dispositif explosif constitue bien un coût minimal,808 

Selon le texte même de l'article V, seules les Parties 

non dotées d'armes nucléaires profiteraient des avantages 

prévus par le T.N.P. relativement aux applications pacifi­

gues des explosions nucléaires.809 Certains se sont même de­

mandés si l'article V ne pourrait pas être interprété comme 

constituant une obligation da ne pas fournir des services 

d'explosions nucléaires pacifiques à des Etats non signa-

EPSTEIN, 0£. cit., no. 48, p. 171; G. FISCHER, op. cit., 
no. 29, p. 1237" Il s'agit du coût général de développe­
ment de ce genre d'explosifs et non du montant devant 
être alloué à des recherches spécifiques relatives à la 
mise au point d'un engin particulier at à la réalisation 
d'une explosion précise: M. SHAKER, ç>£. cit., no. 42, 
pp. 426-427. 

07 Ifeiâ» «• EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, p. 93. 

08 Certains suggèrent qu'une entente internationale prévoie 
charger l'A.I.E.A. da ca genre d'évaluation: T. 
EHRLICH, loç, cit., no. 232, p. 598. 

09 T.N.P., loç. cit., no. 1, art. V. G. FISCHER, 0£. cit., 
no. 29, p. 12Ô~êt loç. cit., no. 47, p. 26; M. SHAKER, 
2£« cit.. no. 42, p. 409. 

10 Décrivant cette attituda: T. EHRLICH, loc. cit., no. 
232, p. 600. 
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taires du T.N.P-810 La conférence de révision de 1975 a ce­

pendant dissipé tous les doutes à ce sujet, interprétant 

très largement l'article V at notant: 

...tous les avantages éventuels pourraient atre 
rendus accessibles aux Etats non dotés d'armes nu­
cléaires gui ne sont pas Parties au Traité grâce à 
des services en matière d'explosions nucléaires 
fournis par les Etats dotés d'armes nucléaires, 
tels gu'ils sont définis dans le Traité, et as­
surés sous la surveillance internationale appro­
priée, par la voie das procédures internationales 
visées à l'article V et conformément aux autres 
obligations internationales applicables.811 

Les avantages prévus par l'article V pourront être obte­

nus par voie d'accords bilatéraux.812 Bien gus las Parties 

samblent maintenant s'entendre sur le fait que l'application 

de l'article V devrait s'effectuer par l'entremise d'une en­

tente internationale,813 les accords bilatéraux demeureront 

sans doute nécessaires à la réalisation de projets spécifi­

ques.814 Pour ce qui est das antentes internationales impli-

811 Déclaration finale de la Conférence...(1975), loç. cit., 
no. 149, partie intitulés "Examen de l'article V", 2e 
par. Voir également: W. EPSTEIN, 0£. cit., no. 60,p. 
178; G. FISCHER, loç. cit., no. 47, p. 26; M. SHAKER, 
pp. cit.. no. 42, pp. 4Î4-415. Cette solution nous sem­
ble préférable, puisqu'elle élimine un motif qui aurait 
pu inciter certains Etats à développer leur propre tech­
nique de fabrication et d'usage d'explosifs nucléairas, 
comme le souligne: M. SHAKER, o£. cit., no. 42, p. 415. 

812 T.N.P., loç. cit., no. 1, art. V, 4a phrase. Voir aus­
si: W. EPSTEIN7 0£. cit., no. 60, p. 171; T. EHRLICH, 
loç. cit., no. 232, p. ~594; G. FISCHER, ç£. cit., no. 
29, p. 123 et loç. cit., no. 47, p. 23. 

813 T. EHRLICH, loç. cit., no. 232, p. 594. 

814 Ibid. Sur les accords bilatéraux, voir: M. SHAKER, o£. 
cit., no. 42, pp. 447-450. 
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guôes, l ' a r t i c l e V précisa que son application s 'effectuera 

"sous une survei l lance in ta rna t iona le appropriée e t par l a 

voie de procédures in t e rna t iona les appropr iées"- 8 1 5 Le r e ­

cours à des procédures in t e rna t iona le s devrai t évidemment 

constituer une meilleure garant ie da non-discrimination.8 1* 

Pour sa par t , la surve i l lance assurera gua l ' app l ica t ion de 

l ' a r t i c l e V n'occasionne pas da manquement aux obl igat ions 

prévues par l e s a r t i c l e s I e t I I du T r a i t é . 8 1 7 Les avantages 

prévus par l ' a r t i c l e V pourraient ê t r e obtenus "conformément 

à un accord in te rna t iona l spéc ia l ou à des accords in terna­

tionaux spéciaux, par l ' en t remise d'un organisma in terna­

t ional appropr ié" . 8 1 8 Toujours selon la T.N.P., l es négocia­

tions à ce sujet devaient commencer la plus tô t possible 

après l ' e n t r é e en vigueur du T r a i t é " . 8 1 9 Cas négociations 

n'ont pourtant toujours pas débu té . 8 2 0 Sur ce point, l e s 

Part ies dotées d'armes nucléaires ne sa sont donc pas ac­

quit té des obl igat ions que leur imposait la T .N.P . , 8 2 1 bian 

8 1 5 T . N . P . , l o ç . c i t . , n o . 1 , a r t . V. Voi r a u s s i : G. 
FISCHER, 0 £ . ç î t 7 , n o . 2 9 , p . 120. 

8 1 * W. EPSTEIN, 0 £ . c i t . , n o . 7 0 , p . 171. 

817 G. FISCHER, loç. cit., no. 47, p. 25; M. SHAKER, Ofi. 
cit., no. 42,"pp. 430-433. Les explosions réalisées an 
vertu d'ententes bilatérales seraient également soumises 
à la survaillance internationale. 

818 T.N.P., loç. cit., no. 1, art. V, 2e phrase. 

819 là-» 3a phrase. Voir également: T. EHRLICH, loç. cit., 
no. 232, p. 594. 

820 W. EPSTEIN, 0£. cit., no. 70, p. 177. 

821 ISid. 
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que cette attitude puisse peut-être se justifier par le fait 

que les explosions nucléaires pacifiques ne soient pas en­

core devenues d'usage courant. Le T.N.P. ne précisait pas 

l'identité de l'organisme international visé par l'article 

V. Lors das négociations du T.N.P., les Etats-Unis et 

l'U.R.S.S. ont suggéré que l'A.I.E.A. soit considéré comme 

l'organisme approprié.822 Cette solution a cependant été 

contestée, car l'on craignait gue les Parties en voie de dé­

veloppement ne soient pas suffisamment bien représentées au 

sein de l'A.I.E.A., principalement dominée par les Etats in­

dustrialisés exportateurs da technologie nucléaire.823 Car-

tains ont suggéré qu'une institution nouvelle soit créée 

spécifiquement pour remplir les fonctions relatives à l'ar­

ticle V.824 Une autre solution suggérée était la création 

d'un régime international indépendant du T.N.P- et mis sur 

pied par les Nations Unies.825 Lors da la Conférence de ré­

vision de 1975, on a finalement établi gue l'organisme visé 

était l'A.I.E.A.82* L'organisme international désigné da-

822 T. EHRLICH, loç. cit., no. 232, p. 596. 
823 Ibid. M. SHAKER, 0£. cit., no. 42, pp. 459-460. 

824 Relaté dans: G. FISCHER, loç. cit., no. 29, p. 122; M. 
SHAKER, 0£. Cit., no. 42,"pp. 460-461. 

825 W. EPSTEIN, 0£. cit., no. 70, p. 178. 

82* Déclaration finala da la Conférence...(1975), loç. çi£., 
no. 149, partie intitulée "Examen da l'article V", 3e 
par. Voir aussi; G. FISCHER, loç. cit., no. 47, p. 26; 
M. SHAKER, 0£. cit., no. 42, pp7 355-368, 464, 435-438. 
Ces dernières pages fournissent una description das mé­
canismes déjà prévus par l'A.I.E.A. pour la surveillance 
des explosions nucléaires pacifiques. 
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vrait être chargé da délivrer le permis requis pour les ex­

plosions et d'en effectuer la surveillance, après avoir ef­

fectué des études sur les possibilités de réalisation et la 

rentabilité des projets ainsi que sur les mesures de sécu­

rité à prendre.827 Certains auteurs ont d'ailleurs suggéré 

que ces fonctions soient réparties entre deux organismes 

distincts.828 Una véritable entreprise commun© pourrait 

également être mise sur pied, par l'organisme international 

approprié, aux fins da l'article V du T.N.P.829 L'organisme 

ne devrait cepandant pas Stre impliqué dans le choix de la 

Puissance nucléaire chargée de réaliser l'explosion, choix 

qui devrait être effectué par l'Etat client.830 Notons enfin 

que certains auteurs ont suggéré l'adoption d'un moratoire 

sur toutes las explosions nucléaires pacifigues, jusqu'à ca 

qua soit organisé le système international dans leguel elles 

devraient s'effectuer,831 Nous appuyons catte suggestion, ne 

serait-ca que parce qu'elle pourrait motiver les Puissances 

nucléaires â entamer rapidement les négociations prévuas 

827 T. EHRLICH, loç. cit., no. 232, p. 597; G. FISCHER, 0£. 
cit.. no. 29,"p. 125; M. SHAKER, 0£. cit., no. 42, pp. 
431-432; S.I.P.R.I., 0£. cit., no. 60, pp. 21-22. 

828 Ibid. 

829 G. FISCHER, 0£. cit., no. 29, p. 125. 

830 T. EHRLICH, loç. cit., no. 232, p. 595. Rappelons que 
l'engin nucléaire explosif devra demeurer sous la con­
trôle d'une Puissance nucléaire, qui ne pourrait le 
transférer â l'organisme international impliqué: W. 
EPSTEIN, 0£. çit,, no. 60, p. 94. 

831 W. EPSTEIN, 0£. cit., no. 70, p. 180. 
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par l ' a r t i c l e V du T . N . P . , ma i s nous davons n o t e r q u ' e l l e a 

peu de chances de r e c e v o i r une a p p l i c a t i o n g é n é r a l e . 

Bien que ne f a i s a n t pas l ' o b j e t d ' u n a r t i c l e s p é c i f i q u e 

du T . N . P . , un d e r n i e r a v a n t a g e i m p o r t a n t a é t é a c c o r d é aux 

P a r t i e s non d o t é e s d ' a r m e s n u c l é a i r e s par l e s g r a n d e s P u i s ­

s a n c e s : i l s ' a g i t d e s g a r a n t i e s de s é c u r i t é . Ces d e r n i è r e s 

n ' o n t c e p e n d a n t j a m a i s f i g u r é dans aucun d e s p r o j e t s de 

t r a i t é s u r l a n o n - p r o l i f é r a t i o n soumis fo rme l l emen t p a r l e s 

E t a t s - U n i s e t l ' U . R . S . S . 8 3 2 A l a s u i t e du p remie r e s s a i s nu­

c l é a i r e c h i n o i s , r é a l i s é l e 16 o c t o b r e 1 9 6 4 , 8 3 3 l a s E t a t s -

Unis a n n o n c è r e n t pour l a p r e m i è r e f o i s q u e , s i ce g e s t e 

é t a i t r e q u i s , I l s s e r a i e n t p r ê t s à f o u r n i r l e u r appui à t o u t 

E t a t non d o t é d ' a r m e s n u c l é a i r e s g u i f e r a i t l ' o b j e t de me­

naces i m p l i q u a n t ca g e n r e d ' a r m e m e n t . 8 3 4 Les E t a t s non d o t é s 

d ' a rmes n u c l é a i r e s , p a r t i c u l i è r e m e n t l a s non a l i g n é s , r é ­

c l a m a i e n t de s e m b l a b l e s g a r a n t i e s . 8 3 5 Le f a i t d ' e x i g e r l ' i n ­

t r o d u c t i o n da c e t t e n o t i o n à l ' i n t é r i e u r même du t e x t e du 

T.N.P. a u r a i t c e p e n d a n t beaucoup r e t a r d é l a s n é g o c i a t i o n s 

sur ce t r a i t é . 8 3 * La s o l u t i o n r e t e n u e f u t , p a r c o n s é g u a n t , 

l a p r é s e n t a t i o n au C o n s e i l de s é c u r i t é d ' u n e r é s o l u t i o n a c -

8 3 2 S . I . P . R . I . , o£ . c i t . , n o . 4 8 , p . 100. 

8 3 3 Ib id . 
8 3 4 Ib id . 
8 3 5 I d . , p . 104. 

836 Problème s o u l e v é pa r l a d é l é g a t i o n c a n a d i e n n e ; i d . , p . 
107. 
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coapagnêe de trois déclarations unilatérales identiques 

offrant certaines garanties de la part des Etats-Unis, du 

Royaume-Uni et de l'U.R.S.S.837 Un projet de résolution à 

cat effet fut d'abord présenté par les trois Puissances con­

cernées devant la C C D . , la 7 mars 1968.838 Après l'appro­

bation du T.N.P. par l'Assamblée générale da l'O.N.U., la 12 

juin 1968,839 ces trois Etats soumirent leur résolution au 

Conseil de sécurité,840 qui l'approuva la 19 juin 1968.8*i 

Par la résolution 255 (1968), le Conseil de sécurité 

...accueille avec satisfaction l'intention expri­
mée par certains Etats da fournir ou d'appuyer una 
assistance immédiate, conformément à la Charte, à 
tout Etat non doté d'armes nucléaires Partis au 
traité sur la non-prolifération des armes nu­
cléaires gui serait victime d'un acte ou l'objet 
d'une menace d'agression avec emploi d'armes nu­
cléaires.842 

837 Solution proposée par l'ambassadeur Burns et reprisa par 
les Puissances nucléaires: ibid. 

838 Id., p. 108; M. SHAKER, 0£. cit., no. 42, p. 117. 

839 Supra, no. 54. 

840 W. EPSTEIN, Q£. cit., no. 60, p. 141; S.I.P.R.I., 0£. 
cit., no. 48, p. Tl8. 

841 Approuvé par 10 voix en faveur et 5 abstentions (Algé­
rie Brésil, France, Inde et Pakistan): Ibiâ» w* 
EPSTEIN, o£. cit., no. 60, p. 141-142; M. SHAKER, 0£. 
cit., no." 427 p. 118. Il s'agit da la résolution 255 
(19 juin 1968), adoptée à la 1433e séance, dont on pour­
ra trouvar la texte à l'annexe 4 du présent document et 
dans: W. EPSTEIN, ç£. cit., no. 60, annexa VII. Pour 
une excellente analyse de'catte résolution, voir: David 
LENEFSKY, "Tha United Nations Security Council Resolu­
tion on Security Assurances for Nonnuclear Weapon 
States", 3 New York yniversitv Journal of International 
Isa* and Politîçs7 pp."56-71 (1970). 

42 Conseil de sécurité , résolution 255 (1968) 3e par.. 



194 

C'est de cette façon que les déclarations identiques8*3 

furent incorporées â la résolution s'y rapportant.8** 

La présentation de déclarations identiques par trois Mem­

bres permanents du Conseil de sécurité a constitué un événe­

ment politique d'une grande importance.8*5 Bien qu'allas ne 

formulent que des intentions et ne constituent probablement 

pas d'obliqation juridique,8** ces déclarations ont en soi 

plus d'importance que la résolution du Conseil de sécurité 

s'y rapportant.8*7 Il semble d'ailleurs qu'à cause da leur 

uniformité et du contexte da leur présentation, allas cons­

tituent plutôt un accord entra les trois Puissances concer­

nées que des actes unilatéraux.8*8 En fait, chaque déclara­

tion est rendue conditionnelle à cellas des deux autres 

sous-par. 2. 

843 on pourra en t r o u v e r l e t e x t e à l ' a n n e x e 5 du p ré sen t 
document e t dans : 0-37, annexe VI. 

8** H. EPSTEIN, 0£. c i t . , no . 60 , p . 142. 

8*5 Comme le souligne: M. SHAKER, 0£. cit., no. 42, p. 546. 

8** Ainsi gue le fait remarquer: W. EPSTEIN, o£, cit., no. 
60, p. 142. Notons cependant que das déclarations uni­
latérales sont parfois considérées comme engendrant des 
obligations juridiques, compte-tenu da leur formulation, 
de l'intention qui y était exprimée at des circonstancas 
dans lesquelles elles étaient survenues: Affaires des 
essais nucléaires (Australie contre France) (Nouvelle-
Zélande c, France), o£. cit., no. 463, pp. 265 ss. (nos 
34, 35, 37-41, 49-527 et~46 9 ss (nos 35, 36, 38, 40-44, 
46-49, 52, 53, 55). Plusieurs Etats auraient préféré 
l'inclusion des garanties dans le T.N.P. où ellas au­
raient eu une plus grande force juridique: G. FISCHER, 
2E« Cit., no. 29, p. 149; W. EPSTEIN, 0£. çit,, no. 60, 
p. 142; p, 55; S.I.P.R.I,, ç£. cit., no. 48,"p. 117. 
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Puissances nucléaires8*9 et le système ainsi engendré 

pourrait être compromis si l'un des trois Etats impliqués se 

retirait du T.N.P. ou posait des gestes incompatibles avac 

les garanties prévues.850 La résolution 255 (1968) at las 

déclarations qui y sont jointes n'entreraient cependant pas 

dans le cadre d'application da l'article 43 ou du chapitra 

VII da la Charte des Nations Unies.851 Las garanties pro­

mises le 17 juin 1968 pourraient-elles justifier le main­

tient de forces nucléaires par les trois grandes Puissances 

parties au Traité?852 

Les garanties de sécurité prévues par la résolution 255 

(1968) et las déclarations qui y sont jointes ont sans doute 

contribué à créer un climat psychologique at politique ten­

dant à diminuer les risquas d'agression nucléaire.853 La 

847 Ibid. 
8*8 G. FISCHER, 0£. çj.t., no. 29, pp. 149-150; M. SHAKER, 

op. cit.. no. 42, p. 547 (citant Fischer). 

8*9 Par le dernier paragraphe de chacune de ces déclaration: 
id., p. 528. 

8 5 0 Ibid. 

851 Charte des Nations Unies, ioç. cit.. no. , arts 39 à 
52. Voir â ca sujet: G. FISCHER, ç£. cit., no. 29, pp. 
150 et 154. Le T.N.P, ne permet d'ailleurs pas le 
transfert d'armes nucléaires à une force internationale 
créée en vertu das articles 43 ss. de la Charte de 
l'O.N.U.: W. EPSTEIN, o£, cit., no. 60, pp. 88-89; M. 
SHAKER, o£. cit., no. 42, pp." 236-237; Elisabeth YOUNG, 
à F are we 11 to Ârms. Control? . Harmondsworth (Ang.), Pen-
guin, p. Î14 (1972) . 

852 Id«» P. 154. 

853 Id., p. 151; M. SHAKER, ofi. çàt., no. 42, p. 535. 
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seule vér i table promesse qui y es t f a i t e par les Etats-Unis, 

la Grande-Bretagne e t l 'U .R.S .S . e s t c e l l e de ne pas r e s t e r 

indifférents en cas d 'agression ou de menaces effectuées 

avec des armas n u c l é a i r e s , 8 5 * à una par t ie dotée da ce genre 

d'armements.855 D'autre pa r t , s ' i l é t a i t décidé da fournir 

une assis tance guelcongue à l a Par t ie menacée, c e l l e - c i ne 

serai t pas nécessairement basée sur l 'usage d'armes nu­

c l é a i r e s . 8 5 6 Pour motiver l a mise en oeuvre das déclarat ions 

du 19 juin 1968, toute menaça fa i t e à une Par t ie non dotée 

d'armes nucléaires devrai t explici tement fa i re al lusion à 

l 'usage da ce genre d'armements.8 5 7 Cependant, toute explo­

sion nucléaire mi l i t a i r e effectuée par un Etat sur ou au-

dessus du t e r r i t o i r e d'un autre Etat sera considéré "prima 

facie" comme un acte d ' a g r e s s i o n . 8 5 8 Enfin, las garant ies ne 

s 'appliquaraient que dans le cas où l ' E t a t qui f a i t l ' o b j e t 

de menaces ou d 'agressions impliquant das armes nucléaires 

se ra i t lui-même non doté da cas armements e t Par t ie au 

8 5 4 Las déclarat ions se rapportant uniquement aux cas où cas 
armas sont impliquées: I d . , pp. 535 536 et 543; 
S . I .P .R . I . , 0£. c i t . , no. 48, p. 109. 

8 5 5 W. EPSTEIN, o£ . c i t . , n o . 7 0 , p . 142. 

8S* Rien dans les déclarations ne précisa la forme que pren­
drait l'assistance fournia: M. SHAKER, o£. cit., no. 
42, p. 543. 

857 Iâ«* P« 538 (L'auteur sa réfère à des déclarations du 
secrétaire d'Etat américain Dean Rusk devant la Comité 
du Sénat sur las affaires axtérieuras) . 

858 Ibid. (L'auteur se réfère cetta fois à une déclaration 
du représentant canadien à la Conférence des Etats non 
dotés d'armes nucléaires (1968).) 
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T .N.P . 8 5 9 Remarquons a u s s i que l ' a s s i s t a n c e envisagée par l a 

réso lu t ion 255 (1968) p o u r r a i t ê t r e fou rn ie sans même con­

s u l t e r l ' E t a t v ic t ime des menaces ou de l ' a g r e s s i o n , 8 6 0 A 

da te , i l n ' a jamais é t é n é c e s s a i r e de met t re an marche l e 

mécanisme des g a r a n t i e s de s é c u r i t é . 8 * 1 

Les g a r a n t i e s s u s c e p t i b l e s d ' ê t r e accordées aux E t a t s r e ­

nonçant aux armes n u c l é a i r e s peuvent ê t r e de deux n a t u r a s 

d i f f é r e n t e s . Les g a r a n t i e s néga t ives s e r a i e n t c e l l e s par 

l e s g u e l l e s l e s grandes Pu i s sances r enonce ra i en t à l a p o s s i ­

b i l i t é d'employer das armes n u c l é a i r e s con t r e l a s P a r t i e s 

gui n ' en s e r a i e n t pas d o t é e s . 8 * 2 Par c o n t r e , l ' o n q u a l i f i e ­

r a i t de " p o s i t i v e s " l e s g a r a n t i e s prévoyant a s s i s t a n c e aux 

P a r t i e s non dotées d 'armes n u c l é a i r e s v ic t imes de menaces ou 

d ' ag r e s s ions impl iquant ca genre d 'a rmement . 8 * 3 La r é s o l u ­

t ion a t l a s d é c l a r a t i o n s i d e n t i q u e s du 19 ju in 1968 ne con­

t i ennen t aucune g a r a n t i e n é g a t i v e . 8 * 4 Bien s û r , on p o u r r a i t 

supposer que l a s d é c l a r a t i o n s impl iquent que l e s F t a t s - U n i s , 

le Royaume-Uni a t l ' U . R . S . S , n ' o n t aucune i n t e n t i o n de me­

nacer ou d ' a s s a i l l i r l e s P a r t i e s non dotées d'armes nu-

8 5 9 Déc la ra t ions i d e n t i q u e s , 6e p a r . ; M. SHAKER, 0£. c i t . , 
no. 42, p . 548. 

8 6 0 I d . , p . 551. 

8 6 1 S . I . P . R . I . , o£. c i t . , no. 48 , p . 127. 
8 6 2 O.N.U., 0£. c i t . , no. 48 , p . 110; ». EPSTEIN, 0£. c i t . , 

no. 60, p . 105. 
8*3 i b i d . O.N.U., o£. c i t . , no . 48, p. 110. 
8 6 4 S . I . P . R . I . , o£. c i t . , no. 4 8, p . 111. 
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c l é a i r e s à l ' a i d e de ce genre d 'armement . 8 * 5 A no t re humble 

a v i s , cependant , une t e l l e s u p p o s i t i o n na r e p o s e r a i t v r a i ­

ment sur aucune base s o l i d e . I l sembla par a i l l e u r s q u ' a c ­

tue l lement , p l u s i e u r s E t a t s f a v o r i s e r a i e n t l e s g a r a n t i e s né­

ga t ives p l u t ô t que l e u r s pendants p o s i t i f s 8 * * o f f e r t s dans 

l e s d é c l a r a t i o n s i d e n t i q u e s . 8 * 7 D ' a i l l e u r s , l a s g a r a n t i e s 

p o s i t i v e s q u ' e l l e s o f f r e n t sont cons idê rêa s comme i n e f f i c a ­

ces par p l u s i e u r s E t a t s . 8 6 8 En e f f e t , la mise en oeuvre de 

ces g a r a n t i e s n é c e s s i t e r a i t une déc i s ion p réa l ab le du Con­

s e i l de s é c u r i t é des Nations U n i e s . 8 6 9 Or, l e s déc i s ions de 

cet organisme sont soumises aux d r o i t s de veto da ses Mem­

bres p e r m a n e n t s , 8 7 0 s i t u a t i o n qu i l e pa ra lyse fréquem­

ment . 8 7 1 I l e s t év iden t que, dans l a ca s de menaces ou d 'une 

agress ion basées su r l ' u t i l i s a t i o n d 'armes n u c l é a i r e s e t 

r é a l i s é e s par un Membre permanent du Consei l de s é c u r i t é , 

l ' E t a t a s s a i l l a n t o p p o s e r a i t son veto à t ou t p r o j e t d ' a s s i s -

8 6 5 M. SHAKER, o£. c i t . , no. 42, p . 547, r e l a t a n t une dé­
c l a r a t i o n du s e c r é t a i r e d ' E t a t américain Dean Rusk. 

8 6 6 I d . , p . 549. 

867 Déclarations identiques, ioç. cit., no. 843, 6e par, 

868 O.N.U., 0£. cit., no. 36, p. 117; S.I.P.R.I-, 0£. çi£., 
no. 48, p. 112. 

869 Déclarations identiques, 6e par. et Résolution 255 
(1968), 3e par,, 1er sous-par. 

870 Charte de l'O.N.U., loç. cit., no. , art.27, par.3, 
Voir aussi: W. EPSTEIN, o£. cit., no. 60, p. 142. 

871 G. FISCHER, 0£. cit., no. 29, p. 151. 

872 M. SHAKER, o£. cit., no. 42, pp. 529 et 550-551; 
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tança à la v i c t ime . 8 7 2 La seule époque où, dans ce cadre, 

les garant ies aura ient pu recevoir une cer ta ine applicat ion 

â l 'encontre des ges tes d'une Puissance nucléa i re , é t a i t 

cel le précédent l 'admission da la République populaire de 

Chine au Conseil de s é c u r i t é . 8 7 3 Bien sûr , on pourrait ima­

giner l a mise an oeuvre des garant ies négatives dans l e cas 

d'une agression ou de menaces impliquant le recours aux 

armements nucléaires par un Etat qui na consti tue pas una 

Puissance nucléaire au sens du T.N.P. 8 7 4 Reste à savoir ce­

pendant s i l es cinq Membres permanents du Conseil de sécu­

r i t é pourraient s 'entendre sur une intervent ion d ' a s s i s ­

tance, aucun d'Eux ne recourant à son dro i t de veto; en t e ­

nant compte des i n t é r ê t s s t ra tégigues impligués, cala 

demeure peu probable. Les gestes d ' ass i s tance posés dans ce 

cas ne pourraient a l o r s ê t r a basés sur la résolution a t l as 

déclarat ions identiques du 19 juin 1968; tout® intarvention 

s ' e f fec tuera i t a lo r s en fonction de l ' a r t i c l e 51 ou du cha-

S . I .P .R, ! . , o.£. c i t . , no. 48, p. 116. Las Membres per­
manents du Conseil de sécur i t é (Charte da l 'O.N.U., a r t . 
23) e t l a s Eta ts dotés d'armes nucléa i res au sens du 
T.N.P. (su£ra, notes 59 et 60) sont les mêmes: REUTER, 
loç . c i t . , no. 154, p. 14; S . I . P . R . I . , 0£. c i t , , no. 48, 
p. 66. 

8 7 3 W. EPSTEIN, 0£. c i t . , no. 60, p. 142; S . I . P . R . I . , 2£. 
c i t . , no. 60, p . 12. 

8 7 4 Supra, notes 59 et 60. 
8 7 5 Charta des Nations Unies, loç . c i t . , no. 402, a r t s 51 a t 

39 â 52 (légitime défense indiv iduel le ou col lec t ive ou 
décision concarnant une action en cas da menace contre 
la paix, de rupture da la paix et d 'ac te d 'agress ion) , 
Voir auss i : S . I . P . R . I . , o£. c i t . , no. 48, p. 127. 
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p i t r e VII de l a Char te des Nat ions U n i e s . 8 7 5 

Le f a i t de r e l i e r l ' a p p l i c a t i o n des g a r a n t i e s r e l a t i v e s 

au T.N.P. aux a c t i v i t é s du Conse i l de s é c u r i t é de l 'O.N.U. 

susc i t e d ' a i l l e u r s d ' a u t r e s q u e s t i o n s . Le système de garan­

t i e s mis en place pour l e s adhéran t s au T.N.P. n 'engendre 

aucune nouvelle o b l i g a t i o n par rappor t au système de main­

t i e n t de l a paix prévu par l a Charte das Nations Un ie s . 8 7 * 

Cer ta ins ont même émis l ' o p i n i o n que l e régime d ' a s s i s t a n c e 

prévu par l a r é s o l u t i o n e t l e s d é c l a r a t i o n s iden t iques du 19 

juin 1968 r a s t r e i q n a i t en quelque s o r t e l a por t ée du système 

mis en place par l a Char te de l ' O . N . U . 8 7 7 A i n s i , a l o r s que 

ce de rn ie r i n t e r d i t t o u t r e c o u r s aux menaças ou à l ' a g r e s ­

s i o n , 8 7 8 l e s g a r a n t i e s r a t t a c h é e s au T.N.P. ne s ' a p p l i g u a n t 

à ces s i t u a t i o n s que s i a l l a s se r a t t a c h e n t à l 'armement nu­

c l é a i r e . 8 7 9 De p l u s , l e s g a r a n t i e s prévues en fonct ion du 

T.N.P. ne p révo ien t gua l a p o s s i b i l i t é de ven i r en a ide aux 

E t a t s v ic t imes ayant adhéré au T . N . P . 8 8 0 P o u r t a n t , l e s Mem­

bres de l 'O.N.U. ont tous l e devoi r de ven i r en aide à un 

8 7* Charte des Nations Unies, l o ç . c i t . , no. 204, c h a p i t r e 
VII. Voir également: G. FISCHER,"op. c i t . , no. 29, p . 
150. 

877 S.I.P.R.I., 0£. cit., 60, p. 12. 

878 Charte des Nations Unies, loç. cit., no. 204 , art. 39. 

879 Conseil de sécurité, résolution 255 (1968), loç. cit., 
no. 840; Déclarations identiques, loç. cit.. no.842; G. 
FISCHER, o£, cit., no. 29, pp. 152-153 (l'auteur y dé­
crit cette opinion sans y souscrire). 

880 Su£ra, no. 858. 
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Membre qui s e r a i t v ic t ime d 'une a t t aqua a r m é e , 8 8 1 

Normalement, l o r sque l e Conse i l de s é c u r i t é se prononce sur 

une s i t u a t i o n , 8 8 2 i l ne s ' i n q u i è t e pas du f a i t que t e l Mem­

bre a i t ou non adhéré à t e l ou t e l t r a i t é . 8 8 3 C e r t a i n s E t a t s 

se sont opposé au T.N.P- en sou l i gnan t ce de rn i e r p o i n t . 8 8 4 

Enfin, on a opposé l a vague résonance du terme " i n t e n ­

t i o n " 8 8 5 à l ' o b l i g a t i o n j u r i d i q u e qu 'on t l e s Membres des Na­

t ions Unies de se p o r t e r s e c o u r s . 8 8 * Las d é c l a r a t i o n s iden­

t i q u e s 8 8 7 a t l a r é s o l u t i o n à l e u r s u j e t 8 8 8 appor ten t 

cependant une nouve l le p r é c i s i o n à l ' a r t i c l e 51 de l a Charte 

des Nations U n i e s , 8 8 9 en s p é c i f i a n t g u ' i l s ' app l i que en cas 

d ' a t t aque n u c l é a i r e . 8 9 0 

8 8 1 Charte de l ' O . N . U . , l o ç . c i t . , no. 204, a r t s 1, 2, 24 a t 
39. 

882 i b i d , 

8 8 3 G. FISCHER, 0£. c i t . , no , 29 , p . 153. 
8 8 4 S . I . P . R . I , , o£. c i t . , no . 4 8 , p . 114. L ' au t eu r y c i t e : 

l 'A f r i que du Sud7~~ l ' A l g é r i e , l ' A r g e n t i n e , l e B r é s i l , 
Cuba, l a Guyanne, l ' I n d a , l ' I n d o n é s i e , l a Maur i tanie , l e 
Pak i s tan , S r i Lanka, Tr in idad e t Tobago, l'Ouganda e t l a 
Zambie. Voir également : M, SHAKER, o£. c i t . , no. 42, 
p. 531. 

8 8 5 Consei l de s é c u r i t é . Résolu t ion 255 (1968), l o ç . c i t . , 
no. 840, 3a p a r . , 2e. i t em. 

8 8 6 Charte das Nations Unies, l o ç . c i t . , no. 204, a r t s 1, 2 , 
24 e t 39. Voir a u s s i ; M. SHÂKE?7"~O£. c i t . , no . 42 , p . 
541. 

8 8 7 Déc la ra t ions i d e n t i g u e s , l o ç . c i t . , no. 842, de rn i e r pa­
rag raphe . 
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A d a t e , l e s g a r a n t i e s da s é c u r i t é prévues par l a r é s o l u ­

t ion 255 (1968) a t l e s d é c l a r a t i o n s i d e n t i q u e s qui y sont 

j o i n t e s 8 * 1 n ' o n t heureusement pas eu à ê t r e i n v o q u é e s . 8 9 2 

Par conséquent, l e u r champ d ' a p p l i c a t i o n e t l eu r e f f i c a c i t é 

n 'ont pu ê t r e éva lués ds façon p r a t i q u e . 8 9 3 Cependant, c e l a 

ne l e s empêche pas d ' e x e r c e r une c e r t a i n e inf luence sur c e r ­

t a i n s E t a t s en dêcouraqeant l ' a c q u i s i t i o n d 'une capac i t é nu­

c l é a i r e au niveau de l ' a r m e m e n t . 8 9 4 En ce s e n s , malgré sas 

imperfect ions e t l a doute qui p e r s i s t e quant à ses p o s s i b i ­

l i t é s d ' a p p l i c a t i o n , l a g a r a n t i e o f f e r t e demeura d é s i r a ­

b l e . 8 9 5 

P l u s i e u r s sugges t ions ont é t é p r é sen t ée s dans la but d ' a ­

méliorer le système da g a r a n t i e s de s é c u r i t é o f f e r t aux Par­

t i e s non n u c l é a i r e s au T.N.P- A i n s i , on a cherché à o b t e n i r 

de chacun des E t a t s n u c l é a i r e s l 'engagement q u ' i l na recou­

r a i t pas an premier à l ' e m p l o i des armes n u c l é a i r e s , sa con­

t e n t a n t de conserver c e t armement pour s e r v i r da r e p r ê -

8 8 8 Conseil de s é c u r i t é . Résolut ion 255 (1968), l o ç . c i t . , 
no. 840, d e r n i e r paragraphe . 

8 8 9 Charte des Nations Unies , l o ç . c i t . , no. 204, a r t . 5 1 . 
8 9 0 Comme l e no t e : M, SHAKER, 0£ . c i t . , no. 42, p . 541. 
8 9 1 Su£ra, nos 840 a t 842. 
8 9 2 S . I . P . R . I . , o£. c i t . , no. 47, p . 127 

893 îkiù.' 
89* Comme le remarque: M. SHAKER, o£. cit., no. 42, p. 535, 

895 G. FISCHER, 0£. cit., no, 29, p. 155. 
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sailles,89* Certains réclamant que les grandes Puissances 

s'engagent à ne jamais user ou menacer d'utiliser d'armes 

nucléaires contre les Etats non dotés da ce genre d'arme­

ment.897 Ca dernier engagement pourrait se limiter aux Non-

alignés898 ou â Ceux gui n'ont aucun armement nucléaire d'u­

ne grande Puissance sur leur territoire.899 Notons gue lors 

de leur "Entante sur la prévention de la guerre nucléaire", 

les Etats-Unis et l'U.R.S.S. ont convenu de se consulter 

mutuellement advenant tout risque da déclenchement d'une 

guerra nucléaire entre l'Un ou l'Autre d'entre Eux et tout 

autre Etat.900 Cela ne constitue cependant pas une garantie 

proprement dite. Nous croyons pour notre part gue les ef­

forts devraient porter sur la recherche d'une entente sur la 

prohibition de toute menaça d'utilisation ou de tout usage 

896 G. FISCHER, 0£. cit., no. 29, p. 146; O.N.U., 0£. çit, , 
no, 36, pp, 70, 71 et 80. Pour sa part, la Chine a pris 
cet: engagement, par una déclaration solennelle, le 9 mai 
1966; elle a invité las autres Puissances à posar un 
gaste identigua. Pour une évaluation de cetta formule 
da garanties, voir: Richard ULLMANN, "No First Use of 
Nuclear Weapons", 50 Foraign Affairs. pp. 669-683 
(1972). 

8-97 W. EPSTEIN. 0£. cit., no. 60, p. 145; O.N.U., 0£. cit., 
no. 36, pp. 80, 121, 125 , 132 et 0£. cit., no. 48,"pp. 
110 et 115; S.I.P.R.I., op. cit.. no. 60, p. 12 at ç>£, 
cit., no. 438, pp. 46, 47 et 51. Notons gu'un tal en­
gagement a déjà été contracté envers les Parties au 
Traité de Tlatalolco: Protocole 2 du Traité de Tlate­
lolco, su£ra, no. 102. 

898 2 â " P* 12î K« EPSTEIN, o£. cit., no. 60, p. 135. 

899 L'U.R.S.S. a offert cetta garantie, dont l'application, 
par exemple, excluerait la Canada, sur le territoire du­
quel se trouvent des avions américains CF-101 Voodoo, 
porteurs d'ogives nucléaires: G. STEVENS, loç. cit., 
no. 158, p. 4. ~" ~ 
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des armes nucléaires.901 

Nous avons maintenant une meilleure idée des avantages 

accordés aux Parties non dotées d'armes nucléaires tant au 

nivaau de la coopération relative aux applications pacifi­

gues de l'énergie nucléaire et au partage des bénéfices pou­

vant découler des explosions pacifiques qu'à celui des ga­

ranties de sécurité. Nous avons donc, à date, discuté de 

toutes les obligations qu'ont pu contracter les Etats impli-

gués en leur qualité de Parties au T.N.P- Nous croyons 

maintenant nécessaire de compléter l'information contenue 

dans le présent document par une rapide étude du fonctionne­

ment pratique du T.N.P, Cala constituera donc le sujet de 

la prochaine section du présent chapitre. 

3.2 FOHCTIOSHEMENT PRATIQUE DU TRAITE DE NON-PROLIFERATION 

La présente section da ca travail a pour but da délimiter le 

champ d'application juridique des différantes obligations 

gue nous avons décrites plus haut. Nous analyserons donc 

succintemant et successivement Ifs questions des sanctions 

applicables en cas da violation au Traité, des possibilités 

de retrait prévues pour las Parties, de la procédure d'a­

mendement du T.N.P. das conférence de révision et da la du-

900 Entente jgur la prévention de la guerre nucléaire. 22 
juin 1973, loc. cit., no. 124, art. 4. Voir également: 
S. EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, p. 144. 

901 Nous partageons sur ca point l'avis de : R. SHAKER, 0£. 
cit.. no. 42, p. 552. 
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rée du Traité. 

Le T.N.P. ne prévoit aucun mécanisme de sanction en tant 

gua tel, en cas de violation de ses dispositions.902 Nous 

avons déjà eu l'occasion de discuter de possibilités de 

sanctions à la suite de violations découvertes dans le cadra 

du fonctionnement du système international d'inspection.903 

Bien sûr, on peut supposer gu'advenant une violation d'un 

autre ordre, les autres Parties au T.N.P. ne resteraient pas 

indifférentas et gue certainas sanctions seraient appli-

guées. Ainsi, una ou plusieurs Parties pourraient suspendre 

leur aide à l'Etat fautif.90* Une telle attitude aurait ce­

pendant fort peu d'effet sur un Etat capable de poursuivre 

sans assistance son programme nucléaire.905 Una autre solu­

tion serait l'arrêt de toute forme d'aide à l'Etat an 

fauta.906 Une telle attitude risguerait cepandant, dans car-

tains cas, de pénaliser indûment les citoyens d'un pays pour 

las agissements de leurs gouvernants.907 D'autres sanctions 

902 T. EHRLICH, loç, cit., no. 232, p. 600. 

903 Su£ra, note 529. 

90* Ca fut, par exemple, la solution choisie par le Canada 
lorsgu'Il estima que l'Inde avait violé sas entantes 
avec Lui en réalisant son explosion du 18 mai 1974; J. 
R. WALCZAK, loç= cit., no. 141, p. 246. 

905 A.D. MCKNIGHT, "Introductory Statement on Safaguards", 
in: I.A.E.A., laçlear Law for a Deyelopping World, 
Vienne, A.I.E.A., p. 293 (1969)7 " 

906 CD. HUNT, loç. cit., no. 133, p. 98. 

907 Ibid. 
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économiques internationales pourraient également êtra 

considérées, telle l'annulation du statut de la nation la 

plus favorisée.908 L'arrêt das exportations nucléaires à 

destination du violateur du Traité pourrait également s'a­

vérer efficaca dans certains cas, à condition que les maté­

riaux affectés ne puissent facilement être obtenus ail­

leurs.909 Il semble cependant que les Fournisseurs aiant 

convenu entre eux de se consulter par voie diplomatique ad­

venant une prétendue violation au T.N.P.910 Ils pourraient 

alors fort probablement s'entendre, s'il y a lieu, sur une 

possible réaction commune au geste illégal posé.911 Il y au­

rait également possibilité de recourir aux solutions prônées 

an cas de violation d'un traité multilatéral, par la Conven­

tion de Vienne sur la droit des traités,912 an suspendant 

l'application du T.N.P. pour l'auteur de la violation ou en­

tre toutes les Parties, da façon individuelle (Etats spê-

908 Id., p. 99. 

909 Id., pp. 93 at 99. 

910 O.N.U., Ç£. cit., no. 36, p. 141. 

911 I£id. 

912 Convention de Vienne sur le droit des traités, signée à 
Vienne, la 23 mai 1969, Documents de. la Conifëren.ça. 
A/CONF. 39/27, pp. 311-323. On pourrâ"égaîement en re­
trouver la texte dans: A. DUFOUR at P.M. LANGLUME, 
Cours de droit international public. Québec, P.U.L., t. 
3, pp. 1511 ss. Entrée en vigueur la 27 janvier 1980. 

9 1 3 Ibid.. art. 60, al. 2, sous-al. a, b, c et al. 3, en­
traînant application des articles 6 5 à 72 de la Conven­
tion. Sur ca gua peuvent constituer les objats at les 
buts d'un traité, voir: M.K. KASSEEN, "L'interprétation 
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cialement affectés) ou collective.913 

De toute façon, il n'en reste pas moins vrai qu'il serait 

pratiquement impossible pour la Partie fautive de prendre 

des mesures de restauration, afin de remettre les Parties 

dans la situation où Elles sa trouvaient avant la violation 

du Traité.91* D'autre part, comme la remarque A.E. GOTLIEB, 

nous ne pouvons guère penser résoudre globalement la ques­

tion des violations possibles au T.N.P.; il y aura autant de 

problèmes différents que de gestes illégaux.915 Il est pré­

férable gua les Parties soient en mesure de réagir avec fle­

xibilité et ouverture d'esprit aux violations pouvant surve­

nir.916 On pourra alors tenir compte das circonstances en­

tourant chague cas et réagir an tentant da sauver le maximum 

des ententes pouvant être préservées sans danger pour la 

sécurité das Parties at de la société internationale.917 Le 

cas la plus difficile à résoudre serait néanmoins celui où 

certains Etats estimeraient qu'une ou plusieurs des Parties 

dotéas d'armes nucléaires a violé una ou plusieurs disposi-

das traités d'après la Convention de Vienne sur le droit 
das traités", 3 Recueil das cours da l'Académie de droit 
international de La Hay.a7 pp. 55-61 (1976). 

914 A.E. GOTLIEB, Disarmarnent and International Law: a Stu-
&ï Q.Ê iàâ Rôle ç£ Law in the Disarmament Procès s. Toron­
to, canadian Institute of International Affairs, p. 165 
(1965) . 

915 Iâ.# P« 168. 

916 Iâ«, P. 166. 

917 !£., pp. 166 et 168. 
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tions du T.N.P. Les possibilités de retrait du T.N.P. et la 

convocation de conférence de révision, deux mécanismes que 

nous aurons maintenant l'occasion d'aborder, apportent ce­

pendant une certaine forme de solution à ce problème. 

Les parties au T.N.P. ont an effet un droit de retrait: 

Chaque Partie, dans 1'exercice de sa souveraineté 
nationale, aura le droit de se retirer du Traité 
si elle décida que des événements extraordinaires, 
en rapport avec l'objet du présent Traité, ont 
compromis les intérêts suprêmes da son pays.918 

Le texte du premier alinéa de l'article X, fortement inspiré 

d'une disposition du Traité sur les interdictions par­

tielles,919 est demeuré pratiquement le même depuis le pre­

mier projet américain da traité sur la non-prolifération (17 

août 1965) ,«2o et ast resté totalement inchangé depuis la 24 

août 1967,921 

Le premier alinéa de l'article X du T.N.P,922 serait en 

quelque sorte équivalent au principe "rébus sic standi-

918 T.N.P., loç. cit., no. 1, art. X, al. 1, 1ère phrase, 

9i9 Traité sur les interdictions partielles, loç, cit.. no. 
85, art. 4. Voir égalament: George H. Quester, "Pre-
venting Prolifération: the Impact on International 
Politics", 35 International Organization. p. 215 (hiver 
1981) . 

920 Saules des modifications de style y ont été apportées: 
M. SHAKER, û£. cit., no. 42, p. 884. 

921 G. FISCHER, 0£. cit., no. 29, p. 139. 

922 Loç. cit., no. 1. 

923 Principe reconnu depuis longtemps en droit international 
et inclus dans la Convention de Vienne sur la droit das 
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b u s " - 9 2 3 C e r t a i n s a u t e u r s c r a i g n e n t l e manque de s t a b i l i t é 

pouvant r é s u l t e r de c e t t e c l a u s e . 9 2 4 I l f a u t d i r a q u ' a l o r s 

que l a p é r i o d e da p r é a v i s da d é n o n c i a t i o n d ' un t r a i t é e s t 

généra lement d ' u n a n , 9 2 5 l e T . N . P . ne s t i p u l e à c e t e f f e t 

qu 'un d é l a i da t r o i s m o i s , q u i p o u r r a i t v r a i s e m b l a b l e m e n t 

s e r v i r , pour l e s E t a t s i n t é r e s s é s , à l a r e p r i s e das e x p é ­

r i e n c e s n u c l é a i r e s . 9 2 6 Le p r é a v i s r e l a t i f à l a d é n o n c i a t i o n 

du T.N.P- d o i t c e p e n d a n t r é p o n d r e à c e r t a i n e s c o n d i t i o n s : 

E l l e ( l a P a r t i e se r e t i r a n t ) dev ra n o t i f i e r ca r e ­
t r a i t à t o u t e s l e s a u t r e s P a r t i e s au T r a i t é a i n s i 
q u ' a u C o n s e i l de s é c u r i t é d e s N a t i o n s Unies avec 
un p r é a v i s de t r o i s m o i s . L a d i t e n o t i f i c a t i o n 
dev ra c o n t e n i r un e x p o s é d e s événements e x t r a o r d i ­
n a i r e s que l ' E t a t en q u e s t i o n c o n s i d è r e comme 
a y a n t compromis s e s i n t é r ê t s s u p r ê m e s . 9 2 7 

t r a i t é s , l o c . c i t . , no . 9 1 2 , a r t . 6 2 . Voir é g a l e m e n t : 
Abram CHAYES, "An I n g u i r y i n t o t h e Workings of Arms Con­
t r o l A g r e e m e n t s " , 85 Harvard Law Reyiew, p . 958 (1972) . 
Voir c e p e n d a n t l ' o b j e c t i o n s o u l e v é e p a r : M. SHAKER, o £ . 
c i t . , n o . 42 , p . 8 9 8 . 

9 2 4 G. FISCHER, 0£, c i t . , n o . 2 9 , p . 3 1 ; J . J . NOBLE, l o ç . 
c i t . , n o . 136, p . 27- C e p e n d a n t , p l u s long temps i l d e -
maure i n u t i l i s é , p l u s l e r e c o u r s à c e t t e d i s p o s i t i o n du 
T .N.P . s e r a a f f e c t é pa r un t abou chez l e s P a r t i e s au 
T r a i t é : George H. QUESTER, l o ç . c i t . , n o . 919, p . 216 . 
Ca t abou n ' a u r a i t b i e n s û r qu 'une o r i g i n e p s y c h o l o g i q u e ; 
i l n ' a f f e c t e r a i t en r i e n l a r é a l i t é j u r i d i q u e de l ' a r t i ­
c l e X du T .N.P . 

9 2 5 Temps pouvan t s e r v i r à l a n é g o c i a t i o n d ' u n e n o u v e l l e e n ­
t e n t e , s i c e l a e s t jugé s o u h a i t a b l e : G. BERLIA, o £ . 
c i t . , n o . 19 , p . 6 2 . 

9 2 6 i b i d . T . N . P - , l o ç . c i t . , n o . 1, a r t . X, a l . 1 , 2e 
p h r a s e ; W. EPSTEIN, 0£ . c i t . , n o . 6 0 , p . 9 6 . 

9 2 7 T . N . P . , l o ç . c i t . , n o . 1 , a r t . X, a l . 1 , 2e p h r a s e . 
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Le préavis au Conseil da sécurité aurait été introduit afin 

da créer une certaine résistance à la possible impulsivité 

de certains gestes da dénonciation.928 De toute façon, cette 

exigence cadre bien avec la rôle dudlt Conseil, gui n'est 

pas seulement da s'occuper des affaires dans lesguallas ses 

Membres sont directement impliqués, mais bien de veiller au 

maintient de la paix et de la sécurité internationales.929 A 

cause da catta notification obligatoire au Conseil de sécu­

rité, le préavis da dénonciation du T.N.P. pourrait être 

utilisé pour exarcer des pressions sur cet organisme afin 

gu'il prenne action, par suite d'une violation du Traité.930 

On peut se demander quelles pourraient être les circons­

tances succeptibles d'être considérées comme compromettant 

les intérêts suprêmes d'une Partie au T.N.P. L'insatisfac­

tion face à l'absence da progrès dans l'adoption de mesures 

928 H. EPSTEIN, o£. cit., no. 60, p. 96; M. SHAKER, 0£. 
cit.. no. 42, p. 893 (Ca dernier cite une déclaration du 
râprêsantant américain relatée à: ENDC/PV. 224, 17 août 
1965, p. 20. 

929 Charte de l'O.N.U., loc. cit., no. 204, arts 24 ss., et 
Résolution 255 du Conseil de sécurité, loç. cit., no. 
546, Voir également: M. SHAKER, o£. cit., no, 42, pp. 
895-896. (L'auteur se basa sur d'autres déclarations du 
représentant américain, relatées â ENDC/PV. 368, 21 fév. 
1968, par. 24 et sur des propos du délégué soviétique 
rapportés à ENDC/PV. 377, 12 mars 1968, par. 24-31.); G. 
FISCHER, o£. cit., no. 29, p. 141, Des recours au Con­
seil da sécurité relativement à de semblables questions 
sont également prévus par les Statuts de l'A.I.E.A. 
(loç. cit., no, 37, art. XII c) et par le Traité de Tla­
telolco (loç. cit., no. 95, art. 30). 

930 Cet aspact de la guestion est soulevé par: M. SHAKER, 
o£. cit.f no. 42, p. 899. Voir également: S.I.P.R.I., 
0£. cit., no. 48, p. 122. 
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de désarmement pourrait vraisemblablement constituer, â la 

longue, une circonstance suffisante pour motiver le retrait 

de certaines Parties.931 Diverses autres circonstances pour­

raient également motiver le retrait d'une Partie au T.N.P,; 

inefficacité dans l'application des articles IV (échanges 

relatifs aux applications pacifigues de l'énergie nucléaire) 

at V (accessibilité aux avantages pouvant découler das ex­

plosions nucléaires pacifigues) du T.N.P,,932 acquisition 

d'armas nucléaires par un Etat considéré comme menaçant,... 

En fait, toute violation au T.N.P. par l'une de ses Parties 

pourrait constituer, pour un autre Etat, une raison de dé­

nonciation du Traité.933 Comme chaque Partie au T.N.P, a le 

droit de décidar Elle-même des circonstances extraordinaires 

qu'Elle considérera comme compromettant ses intérêts su­

prêmes, il n'y a an fait aucunes limites aux motifs succep-

tibles d'être invoqués,934 en autant qu'ils sa rapportent â 

l'énergie nucléaire, sauf la crainte das réactions des au­

tres Parties et du Conseil de sécurité des Nations Unies.935 

931 G. FISCHER, o£. cit., no. 29, pp. 135-137 et loç. cit., 
no. 47, p. ~9 (L'auteur sa base sur les déclarations da 
certains Etats lors da l'élaboration du T.N.P,). 

932 loç. Cit., no. 1. 
933 M. SHAKER, o£. cit., no, 42, p. 898. Convention de 

Vienne sur le droit des traités, loç. çi£., uo. 912, 
art. 60, al. 2, sous-al. c et al. 3, sous-al. b. 

934 M. SHAKER, 0£. cit., no. 41, p. 898. 

935 Ibid. G.H. QUESTER, loç. cit., no. 919, p. 216 (L'au­
teur sa base sur la formulation de l'art. X, al. 1 du 
T.N.P., où apparaissent les mots "...en rapport avec 
l'objet du présent Traité..."-). 
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Le fait de devoir motiver son attitude pourra également li­

miter guelque peu l'action de la Partie désireuse de se re­

tirer du T.N.P.936 En fait, toute dénonciation da ce genre 

pourrait s'avérer une question très controversée.937 

Afin de vêrifiar la bon fonctionnement du T.N.P., la pos­

sibilité de tenir des conférences de révision a été prévue; 

...à des intervales de cinq ans, une majorité des 
Parties au Traité pourra obtenir, en soumettant 
una proposition à cet effet aux gouvernements dé­
positaires, la convocation d'autres conférences 
ayant le même objet, à savoir examiner le fonc­
tionnement du Traité.938 

La première de ces conférences, prévue pour "cinq ans après 

l'entrée en vigueur du Traité",939 a eu lieu en 1975.940 Une 

réunion semblable a également été convoquée an 1975, pour 

1980.941 Enfin, lors da la Conférence de 1980, la convoca­

tion d'une nouvelle réunion, pour 1985, a été effectuée,942 

Précisons que certains autaurs auraient préféré la convoca­

tion automatique da conférences périodiques à la formule 

936 Id., p. 897. 

937 là.» P. 893. 
938 T.N.P., loç. cit., no. 1, art, VIII, al. 3, 2e phrase. 

939 Ii«t 1ère phrase, 

940 lu£ra, note 143. 

941 Déclaration finale de la Conférence,,.(1975), loç. cit., 
no, 149, partie intitulée: "Examen d^ l'article VIII", 
2a par.; su£ra, note 152; H. EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, 
p. 95. 

942 Su£ra, note 158. 
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chois ie par l ' a r t i c l e VIII du T .N.P- 9 * 3 

L'idée des conférences da r é v i s i o n e s t c e r t e s e x c e l l e n t e . 

Cas réunions pour ron t , e n t r e a u t r e s , f o u r n i r aux E t a t s non 

dotés d 'armas n u c l é a i r e s des moyens de press ion sur l e s Par­

t i e s qui en sont d o t é e s , pour l e s amenar à "honorer l e u r s 

promesses dans l e domaine du désarmement".9** Cet te a t t i t u d e 

a d ' a i l l e u r s é t é p r i s a l o r s de l a Conférence de 1980, a l o r s 

q u ' i l fu t imposs ib le da s ' e n t e n d r e sur une d é c l a r a t i o n f i ­

n a l e , c e r t a i n e s P a r t i e s non do tées d 'armes n u c l é a i r e s sa r e ­

fusant à t o u t e e n t e n t e , pour p r o t e s t e r , e n t r e a u t r a s , c o n t r e 

l e peu de progrès e n r e g i s t r é an mat iè re da désarmement.9*5 

Remarquons cepandant que l e s conférences de r é v i s i o n na sa 

sont vu conf ie r aucun pouvoir r e l a t i vemen t à l'amendement du 

T r a i t é . 9 * * Pour n o t r e p a r t , nous approuvons c e t t e s o l u t i o n , 

qui r e s t r e i n t quelque peu l a s p o s s i b i l i t é s d'amendement e t 

qui p r év i en t l e r a l e n t i s s e m e n t des conférences de r é v i s i o n 

par l a p r é s e n t a t i o n da p r o j a t s d'amendements requérant de 

lonques d i s c u s s i o n s e t ayant f o r t peu de chances d ' ê t r e 

adoptés . D ' a i l l e u r s , en 1975, l e s P a r t i e s dotées d 'armes 

n u c l é a i r e s se sont ardemment opposées à l a mise aux voix de 

p ro toco les a d d i t i o n n e l s au T .N.P . , même s i aucune des d é c i ­

s ions de l a Conférence n ' a l l a i t l i e r l a s P a r t i e s ; c ' e s t donc 

943 M. SHAKER, 0£. cit., no. 42, p. 858. 

944 G. FISCHER, 0£. cit., no. 29, p. 136, 

945 Su£Iâ# notes 153 et 301. 

94* M. SHAKER, 0£. cit., no. 42, p. 899. 
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qu'Elles considéraient que le refus de tenir compte de ces 

résolutions, si elles avaient été adoptées, aurait pu leur 

être préjudiciable.947 N'oublions pas que le T.N.P. consti­

tue déjà le résultat de longues négociations et de multiples 

compromis. 

Pour amender le T.N.P,, il est nécessaire de convoguar 

une conféranca spêcifiquemant dans cetta intention: 

Toute Partie au Traité peut proposer des amende­
ments au présent Traité. Le texte de tout amende­
ment proposé sera soumis aux gouvernements déposi­
taires gui la communiqueront à toutes les Parties 
au Traité. Si un tiers das Parties au Traité ou 
davantage en font la demande, les gouvernamants 
dépositaires convogueront una conférence à la-
guelle ils inviteront toutes les Parties au Traité 
pour étudier cet amendement.948 

Les Parties dotées d'armes nucléaires at las Etats membres 

du Conseil des gouverneurs de l'A.I.E.A. ont un droit da 

veto sur l'adoption de tout amendement.949 Enfin, l'amende­

ment adopté n'entrera an vigueur que pour las Parties 

l'ayant ratifié,950 ce qui pourrait engendrer das régimes 

conventionnels différents.951 

947 Non pas légalement mais moralement et politiquement: G. 
FISCHER, loç. cit., no. 47, p. 16. 

948 T.N.P., loç. cit., no. 1, art. VIII, al. 1. 

949 là», al. 2. La complexité de l'ensemble des procédures 
d'amendement rend leur utilisation très improbable; H. 
EPSTEIN, Ç£. cit., no. 60, p. 95. 

950 Ibid. 

951 Ce dont s'indigna: G. FISCHER, o£. cit., no. 29, p. 
135. 
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Le T.N.P. est entré en vigueur le 5 mars 1970.9S2 Depuis, 

nombre d'Etats y ont adhéré, se prévalant des dispositions 

du paragraphe 4 da l'article IX du Traité.953 Le T.N.P. est 

en vigueur pour une période de 25 ans, à la fin da laquelle 

une conférence est prévue pour décider da sa prorogation 

pour une période de temps définie ou indéterminée.954 Cer­

tains ont estimé qu'une durée illimitée eût été préférable, 

compta tenu de la clause de retrait.955 Avec un recul de 

quelques années, la solution insérée dans le T.N.P. nous 

semble maintenant préférable, puisque si l'on enregistrait 

peu de progrès au nivaau du désarmement au cours das quinze 

prochaines années, la nécessité d'un renouvellement pourrait 

offrir un moyen de pression aux Parties insatisfaites. 

La présenta section de ca travail nous a permis d'analy­

ser le fonctionnement du T.N.P. d'un point de vue techni-

gue, en identifiant et en interprétant les textes da loi ap­

plicables aux diverses circonstances pouvant survenir. 

Avant de clore cette étude, nous aimerions cepandant nous 

attarder guelque peu à l'impact du Traité sur la société in-

952 En application da l'article IX, par. 3 du T.N.P., lçc. 
cit., no. 1; su£ra, note 56; M. SHAKER, ç£. çi£.. no. 
427 PP. 785-792. 

953 T.N.P., loc. cit., no. 1; M. SHAKER, 0£. Cit., no. 42, 
pp. 779-785. 

954 Id.# art. X, al. 2. 

955 C'était, entre autre, la position du Royaume-Uni. 
D'ailleurs, la projet de Traité du 24 août 1967 optait 
pour cette solution. Voir: G. FISCHEP, o£. cit., no. 
29, p. 133. 



216 

ternationale et le comportement des Etats. Cela fera l'ob­

jet de notre prochaine section. 

3.3 LE TRI!!! DE NON^PROLIFERATION ET LES RELATIONS 
INTERNATIONALES" 

Ce chapitre a pour but de cerner les effets du T.N.P. 

sur la société internationale. Pour ca faire, nous discu­

terons des relations das Parties avec las Non-signataires, 

des alliances militaires at de l'interaction étatique an 

général. 

Dans le domaine nucléaire, la préoccupation centrale das 

relations das Parties avec les Non-signataires du T.N.P-

est bien synthétisée par Graanwood, Faiveson et Taylor, 

lorsqu'ils intitulant ainsi le quatrième chapitre d'un ou­

vrage: "Reducing Incentives and Increasing Disincan-

tives"-95* Diverses attitudes trahissant catta intention: 

ainsi, l'acceptation par las Etats-Unis des déclarations de 

l'Inde à l'effet gus. son explosion nucléaire957 était réali­

sée dans un but pacifigue958 trahirait la préoccupation da 

9S* GREENWOOD, Ted, FEIVESON, Harold A, at TAYLOR, Théodore 
B« » Nuclear Prolifération: Sjqtirations, Capabilities and 
Stratégies for Control, New York, McGraw-Hill Book Cie, 
p. 57 (1977). Diverses questions soulevées par l'atti­
tude des Non-signataires sont identifiées dans: 
S.I.P.R.I., o£. cit., no. 438, p. 13. La problème spê-
cifigue des Etats "solitaires" est bien traité dans: 
Robert E. HARKAVY, "Pariah States and Nuclear Prolifara-
tion", 35 International Organisation, pp. 135-164 (hiver 
1981). 

957 Supra, note 141. 

958 Id., notes 210 et 502. 
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cont inuer â décourager c e t E t a t de se l ance r dans un p r o ­

gramme d'armement n u c l é a i r e . 9 5 9 Nous ne rev iendrons pas c e ­

pendant sur l e s p r i n c i p e s a p p l i c a b l e s an mat ière d ' e x p o r t a ­

t i o n , 9 6 0 de c o l l a b o r a t i o n r e l a t i v e aux a p p l i c a t i o n s 9 6 1 e t 

aux exp los ions n u c l é a i r e s p a c i f i g u e s 9 6 2 a i n s i qua d ' o f f r e s 

de g a r a n t i e s da s é c u r i t é , 9 6 3 dont nous avons d i scu té p lus 

haut . 

La c r a i n t e pour l e u r s é c u r i t é e s t l ' u n e des r a i s o n s ma­

jeures gui a poussé c e r t a i n s E t a t s à demeurer an dehors du 

T .N.P- 9 6 4 En e f f e t , dans c e r t a i n e s r ég ions du g lobe , des 

t ens ions a n t r e l e s E t a t s font h é s i t e r c e r t a i n s d ' e n t r e eux à 

renoncer aux armes n u c l é a i r e s , 9 6 S I I faut no te r qu 'en géné­

r a l , l e s Puissancds n u c l ê a i r a s ne vo ien t pas l e u r t e r r i t o i r e 

menacé par d ' a u t r e s E t a t s . 9 6 6 Face aux problèmes da s é c u r i t é 

r e s s e n t i s par c e r t a i n s N o n - s i g n a t a i r e s , c e r t a i n s ont proposé 

959 T. GREENHOOD, H.A. FEIVESON et T.B. TàYLOR, 0£. cit., 
no. 956, p. 68. 

960 Su£ra, notas 583, 584, 596, 603 et 604. 

961 Id., notes 775, 776, 779, 782 et 783. 

962 Id., notes 809, 810 et 811. 

963 Id., notes 859 et 878. 

964 C'est, entre autres, la cas d'Israël: S.I.P.R.I., o£. 
cit., no. 438, p. 29. 

9*5 CD. HUNT, loç. cit., no. 133, p. 75. 

966 A date, il ne semble y avoir qu'une exception à cette 
attitude: la Chine et l'U.R.S.S. (deux Puissances nu­
cléaires) se sont battus, avsc das armas convention­
nelles, en mars 1969, au sujet de l'île Chen Pao/Daman-
ski: S.I.P.R.I., o£. cit.. no. 48, p. 15. 
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l 'of f re de garant ies pos i t ivas 9 * 7 à ces Derniers par las 

Puissances nuc l éa i r e s . 9 * 8 Cependant, c e t t e a t t i t ude r isque 

d 'entraîner la production d'armas nucléaires par d 'au t res 

Etats souvent opposés aux Premiers.9*9 D'autre par t , cer­

ta ins Etats ne se montreraient peut-être pas in té ressés par 

de semblables g a r a n t i e s . 9 7 0 Toutes l a s at tagues mi l i t a i r e s 

se font actuellement au moyen d'armes convent ionnel les . 9 7 1 

Par conséquent, i l a é té suggéré de vendre l e s plus perfec­

tionnées de ces armes aux Non-signataires préoccupés par 

leur s é c u r i t é . 9 7 2 Cepandant, de gros t r ans fe r t s d'armes, 

mêmes conventionnelles, vers ce r ta ins Etats r isqueraient 

d ' i nc i t e r leurs ennemis à la production d'armements nu­

c l é a i r e s . 9 7 3 D ' a i l l e u r s , ces t r a n s f e r t s devraient souvent 

s'accompagner de subventions f inanc ières , d 'aide technique 

et de programmes d'entraînement du personnel . 9 7 4 Enfin, r i en 

n'indique de façon cer ta ine gue les Etats a ins i armés r e ­

nonceraient à l ' é l abo ra t ion d'un programme d'armement nu-

9*7 Su£ra, note 863. 
968 Relatant catta attitude: T. GREENwOOD, H.A. FEIVESON at 

T.B. TAYLOR, 0£, cit., no. 956, p. 58. 

969 Ibid. 

970 Id., p. 59. 

971 îâ** P* 66. 

972 JJ.# P. 60. 

973 Id., p. 61. 

974 Iâ», PP. 60-61. 
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L'offre générale d'une garantie négative destinée aux 

Non-signataires non dotés d'armes nucléaires est une autre 

des solutions proposées pour résoudre leurs problèmes de 

sécurité.976 Il n'est guère assuré qu'une tella déclaration 

aurait une grande influence sur la détermination des politi-

gues de défense de ces Etats.977 D'aillaurs, les Non-signa­

taires craignent souvent plutôt leurs voisins que les 

grandes Puissances.978 La création de zones régionales 

exemptes d'armas nucléaires pourrait également réduire las 

risguas de prolifération chez les Non-signataires.979 Nous 

avons cependant déjà reconnu les possibilités limités de 

cette solution,980 entre autre, parce gu'elle impligue le 

retrait das armas nucléaires appartenant aux grandes Puis­

sances et se trouvant dans les régions concernées981 et 

gu'elle remet en question certaines alliances militaires 

975 là*» P« 61; Lewis A. DUNN, "Some Reflections on the 
Dove's Dilamma", 35 International Organization, p. 18 5 
(hiver 1981) . 

976 T. GREENWOOD, H.A. FEIVESON et T.B. TAYLOR, op. cit., 
no. 956, p. 62. 

977 lÈid. 

978 Ibid. 

979 Id-, P- 63. 
980 SU£ra, pp. 84 ss. 

981 T. GREENWOOD, H.A. FEIVESON et T.B. TâYLOR, 0£. cit., 
no. 956, p. 64. 
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La solution idéale serait une acceptation qênêrale du re­

noncement à la fabrication, à la possession et au contrôle 

des armes nucléairas comme constituant une nouvelle norme du 

droit coutumier contemporain.983 S'il ne reçoit pas encore 

une acceptation universelle, le concept du renoncement à 

l'armement nucléaire est pourtant fort répandu.984 Même 

l'Inde sembla en quelque sorte avoir tenu compte de ce fait, 

puisqu'elle a tenu à préciser que son explosion nucléaire985 

fut réalisée à des fins pacifiques.98* La renforcement da la 

norme internationale s'opposant à la prolifération des armes 

nucléaires est, s^lon nous, d'une importance capitale.987 Il 

importe da continuer à encourager las adhésions au T.N.P.988 

982 Ibid. 
983 Ainsi gue sembla le souhaiter: J.R, HALCZAC, o£. Cit., 

no. 141, p. 255. 

984 w. EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, p. 160; T. GREENWOOD, H.A. 
FEIVESON et T.B. TAYLOR, 0£. cit., no. 956, p. 52, 

9as su£ra, note 141. 

986 Supra, nota 210. Voir également: T. GREENWOOD, H.A. 
FEIVESON at T.B, TAYLOR, 0£. cit., no. 956, p. 52; 
O.N.U., o£. cit., no. 48, pp. 112-113. Cette justifica­
tion maintenait également son gaste dans la légalité par 
rapport aux Statuts de l'A.I.E.A. et au texte des en­
tentes indo-canadiennes se rapportant à l'ênergia nu­
cléaire: W. EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, pp. 223-225. 

987 Nous partageons sur ca point l'avis da; W. EPSTEIN, o£, 
cit., no. 60, p. 160; T. GREENWOOD, H.A. FEIVESON at 
T.B. TAYLOR, o£. cit., no. 956, p. 77. Voir également: 
Albert WOHLSÎÊTTER et al, Swçrds From Fjoyshares. Chica­
go, Univarsity of Chicago Press (1979) . 
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et de démontrer, de toutes les façons possibles , une 

a t t i tude opposée à l ' a c q u i s i t i o n d'armes n u c l é a i r e s . 9 8 9 I l 

faut s ' e f forcer de réduire l ' importance accordée à l ' a r ­

mement n u c l é a i r e . 9 9 0 La réprobation générale devrait ac­

c u e i l l i r toute acguis i t ion da ce genre d'armement par un 

nouvel E t a t . 9 9 1 D ' a i l l eu r s toute a t t i t ude visant à empêcher 

la pro l i fé ra t ion des armas nucléaires devrai t s'opposer 

surtout à l a fabr icat ion da cet armement, e t non seulement à 

son usage . 9 9 2 Les Eta ts nucléa i res devraient , nous l 'avons 

déjà d i t , s ' e f forcer de réduire réellement leur arsenal nu­

c l é a i r e . 9 9 3 Une plus grande reconnaissance in te rna t iona le 

des principes de non-prol i férâ t ion dev ra i t 9 9 4 pourtant Les y 

i nc i t e r , Ceux-ci se sentant cont ra in ts de diminuer leurs 

stocks d'armes pour s ' a l l i e r l 'op in ion publigue. Cala pour­

r a i t également inf luencer ce r t a in s Non-signataires du 

988 Ibid. 
989 Id., pp. 69 et 77; H.T. NASH, 0£. cit., no. 975, p. 163. 

990 T. GREENWOOD, H.A, FEIVESON et T.B. TAYLOR, 0£. cit., 
no. 956, p. 70; S.I.P.R.I., o£. cit., no. 48, p. 21; 
supra, note 114. 

991 T. GREENWOOD, H.A. FEIVESON et T.B. TAYLOR, 0£. cit., 
no. 956, p. 70. Parmi les Fournisseurs de matériaux nu­
cléaires, seuls le Canada, la Japon, les Pays-Bas et la 
Suède ont réagi sévèrement à l'explosion indienne da 
1974: W. EPSTEIN, ç£. çàt., no. 60, pp. 227-228. 

992 Id., p. 74. Le T.N.P. rempli bien cette fonction, avec 
les engagements exigés das Parties non dotées d'armes 
nucléaires et le système da surveillance mis sur pied. 

993 £u£ra, notes 231, 281, 294, 295, 303, 304 et 313. 

994 Voir cepandant: supra, note 307. 
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T.N.P., qui espèrent peut-être se dotar d'armas nuclaires 

pour augmenter leur importance au sein de leur région et de 

la société internationale.995 Il y aurait sans douta lieu 

d'accroître l'importance généralement accordée à certains 

Etats non dotés d'armes nucléaires.99* Ainsi, dans l'intérêt 

de la non-prolifération, l'Afrigue du Sud, l'Argentine, Is­

raël et l'Inde devraient peut-être se voir invités à se 

joindre au "Club das Fournisseurs",997 puisque leur techno­

logie est suffisamment avancée pour qu'ils accèdent bientôt 

au rang d'exportateurs de matériaux et de technologie nu­

cléaires.998 

Même si nous avons déjà noté qu'elles posaient certaines 

difficultés lors de l'établissement de zones exemptes d'ar­

mes nucléaires,999 les alliances militaires peuvent parfois 

s'avérer utiles à la non-prolifération an réduisant les in-

995 T. GREENWOOD, H.A. FEIVESON at T.B. TAYLOR, 0£. cit., 
no. 956, pp. 49-50; H.T. NASH, 0£. cit., no. 975, p. 
159; S.I.P.R.I., o£. cit., no. 48, pp. 19-20. 

998 T. GREENWOOD, H.A. FEIVESON et T.B. TAYLOR, ç£. cit. , 
no. 956, p. 70. 

997 Su£ra, note 595. 

998 Ainsi que le remarque: S. COURTEIX, loç. cit.. no. 46, 
pp. 38 et 46. L'auteur remarque, entre autres, que la 
France, Puissance nucléaire non signataire du T.N.P,, 
respecte pourtant les conditions d'exportation prévues 
par la "Club das Fournisseurs", dont alla est mambra; 
ainsi, la vente d'une usine de retraitement a impliqué 
la survaillance da l'A.I.E.A, et l'imposition de "ga­
ranties" supplémentaires, même si elle est intervenue 
entre la Franca et la Pakistan, daux Non-signataires du 
T.N.P. 

999 SU££â# notes 362, 980 et 981. 
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t ê r ê t s gue ce r t a ins Eta ts pourraient avoir à se doter da ce 

genre d 'armements.1 0 0 0 L'une des a t t i t u d e s démontrant ce 

f a i t e s t c e l l e de l a République fédérale d'Allemagne, gui a 

tenu à préciser qu 'El le cons idérera i t la dissolut ion de 

l 'O .T .A.N. , 1 0 ° l comme un événement j u s t i f i a n t son r e t r a i t 

du T.N.P- 1 0 0 2 Remarquons que l 'appartenance à une a l l i ance 

mi l i ta i re n 'a pourtant pas empêché la France e t la Royaume-

Uni d 'acquérir de l'armement n u c l é a i r e . 1 0 0 3 On avait d'abord 

craint qua l e s a l l i ances mi l i t a i r e s na fournissent des pos­

s i b i l i t é s de contrôle d'armes nucléai res à l eurs Membres qui 

n'en sonx pas d o t é s , 1 0 0 4 I I semble pourtant que ni les 

Etats-Unis ni l 'U.R.S.S. na t o l é r e r a i en t que leurs a l l i é s 

non dotés d'armas nucléaires s 'en procurant ou en obtiennent 

la c o n t r ô l e . 1 0 0 5 Cas assoc ia t ions d 'E ta t s peuvent cependant 

îooo x. GREENWOOD, H.A. FEIVESON e t T.B. TAYLOR, 0£. c i t . , 
no. 956, pp. 57-58. Las auteurs sa ré fè ren t , entre au­
t r e s , au cas das Eta ts de l 'Europe de l ' oues t , qui 
reçoivent l ' appui m i l i t a i r e das Etats-Unis. Certains 
auteurs considèrent cependant qua l'avènemant de l ' a r ­
mement nucléaire a a f f a i b l i l a s a l l i ances m i l i t a i r e s : 
G. BE1LIA, 0£. c i t . , no. 19, pp. 24 s s . ; H.T. NASH, Nu­
c laar Weapons and In te rna t iona l Behavior, Layden 
7Pays-Bas), Â7w. SIJTHOFF, p. 151 (1975); G.H. QUESTER, 
"Introduction: in Defanse of Some Optimism", 35 In te r ­
nat ional Organisatiçn. p. 10 (hiver 1981). 

îooi su£ra, note 28. 
1 0 0 2 Les Etats-Unis ont d ' a i l l e u r s accepté la posit ion de 

ca t ta Pa r t i e : S . I . P . R . I . , 0£. c i t . , no. 438, p. 59. 

1003 T . GREENWOOD, H.A. FEIVESON e t T .B. TAYLOR, 0 £ . c i t . , 
n o . 9 5 6 , p . 5 7 ; W.K, RIS J r . , l o ç . c i t . . n o . 6 0 , p . 
1 2 1 . 

1 0 ° * Voi r l e s événements r e l a t é s d a n s : S . I . P . R . I . , 0 £ . 
c i t . , n o . 4 8 , p . 7 5 . 
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être à l'origine da tensions en s'opposant à certains pro­

jets de désarmement, comme ce fut le cas en Europe de 

l'ouest, devant l'intention des Etats-Unis de participer à 

des pourparlers relatifs à la réduction de la quantité d'ar­

mes nucléaires sur le continent européen.10°* Tout en limi­

tant l'acquisition d'armes nucléaires par certains Etats qui 

n'en sont pas dotés, les alliances militaires tendent par­

fois à justifier la prolifération verticale.10°7 

L'interaction étatique joue également un rôle fort impor­

tant relativement à la non-prolifération nucléaire. Nous 

venons de constater les effets gue pourraient avoir d'une 

part une plus ample reconnaissance internationale des prin­

cipes de non-prolifération1008 et d'autre part, la maintien 

des alliances militaires.1009 D'autres pressions inter-êta-

tigues viannant cependant affectsr l'attitude des Etats 

vis-à-vis du renoncement aux armes nucléaires. Ainsi, le 

contrôle des armes dont jouissent les grandes Puissances 

loos T# GREENWOOD, H.A. FEIVESON et T.B. TAYLOR, 0£. çj.t. , 
no. 956, p. 76. 

ioo6 xi s'agissait da la série da pourparlers qui a débuté 
an octobre 1980 et qui porte sur les auro-missiles: 
sugra. notes 279 at 280. Sur l'attitude das Etats 
ouest-européens, voir: G. STEVENS, loç. cit., no. 158, 
p. 4 et P. LEWIS, loç. cit., no. 279, p. A10. pas 
problêmes avaient également surgi lors de la négocia­
tion du T.N.P.: W. EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, pp. 
111-116. 

1 0 0 7 SU£ra, nota 182. 

1 0 0 8 SU£ra, notas 975, 976. 

ioo9 jd# f notas 995 at 996. 
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semble avoir un effet stabilisant sur la prolifération hori­

zontale,1010 D'autre part, les perceptions erronées gue 

certains Etats peuvent avoir das agissements de Rivaux et la 

méfiance gui caractérisa certaines relations inter-êtati-

ques1011 rendant certains Etats craintifs quant au renonce­

ment aux armes nucléaires. Le refus de la Chine d'adhérer 

au T.N.P- a eu cat effet sur l'Inde,1012 dont le comporte­

ment risque maintenant d'influencer le Pakistan.1013 Ce Der­

nier a d'aillaurs précisé qu'il ne signera la T.N.P, gua 

lorsgue l'Inda en fera autant.101* Même une Puissance nu­

cléaire paut avoir ce problème: l'U.R.S.S, a retardé sa ra­

tification du T.N.P. jusqu'à la signature du Traité par la 

Rêpubligua fédérale d'Allemagne.1015 Certains ont même sug­

géré gue les grandes Puissances menacent das Etats non dotés 

1010 T. GREENWOOD, H.A. FEIVESON et T.B. TAYLOR, ç£. cit., 
no. 956, p. 66. 

1011 M. KAPLAN, "Psychological Aspects of Nuclaar Weapons 
and Nuclaar Warfare", in: A N_ew Design for Nuclear Di-
sarmament, p. 223; H.T. NASH, 0£. cit., no. 975, p. 
160. 

1012 W. EPSTEIN, Ç£. çàt., no. 60, pp. 105-106; S.I.P.R.I., 
0£. cit., no7 48, p. 105; J.R. SALCZAK, loç. cit., no. 
141,~p7 255. 

1013 W. EPSTEIN, 0£. cit., no. 60, pp. 227 et 232; H.T. 
NASH, 0£. cit., no." 975, p. 165; J.R. WALCZAK, loç. 
cit., no. 14Ï7 p. 255. Pour un excellent exposé da la 
situation da l'Inde at du Pakistan, voir: Onkar 
MARWAH, loç. cit., no. 210, pp. 165-180. 

ioi+ T, EHRLICH, loç. cit., no. 232, p. 589; R. MILLS, loç. 
cit., no. 208, p. 6. Voici d'autres "paires de rivaux" 
pouvant s'influencer mutuellement dans leurs attitudes 
vis-à-vis de l'armement nucléaire: Israël at la Syrie, 
l'Egypte at la Lybie, la Corée du Nord et la Corée du 
Sud, l'Argentine et le Brésil, la Chine et Taïwan: 
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d'armas nucléaires et peut-être désireux d'en acquérir de 

pourvoir leurs Ennemis de cet armement si ces Etats avertis 

faisaient eux-mêmes ce genre d'acguisition.101* Il est ce­

pendant difficile, dans certains cas d'établir avac préci­

sion si un Non-signataire du T.N.P. possède ou cherche à ac­

quérir de l'armement nucléaire. Ainsi, certaines déclara­

tions d'IsraSl à l'effet qu'il ne posséderait pas de bombes 

atomiques samblent ambiguës.1017 Certains ont émis l'hy­

pothèse gue cat Etat posséderait antre 12 et 15 engins nu­

cléaires explosifs.1018 Ce Non-signataire du T.N.P. aurait 

d'ailleurs été tenté de recourir à cat arsenal lors de la 

guerre de 1973.1019 

su.££â# n°te 374; W. EPSTEIN, Ofi. cit., no. 60, p. 109; 
Michael NACHT, "The Future Unlikê"tha Past: Nuclaar 
Prolifération and American Security Policy", 35 Inter-
national Organization, p. 209 (hiver 1981). Sur la 
possibilité de réactions en chaîna engendrant la proli­
fération, voir: G.H. QUESTER, loc. cit., no. 919, p. 
240 et loç. cit., no. 1000, p. 13. Comme le souligne 
ce dernier auteur, cetta réaction en chaîne pourrait 
également servir à freiner la prolifération, un Etat 
renonçant à acquérir des armes nucléaires, pour ne pas 
risquer d'entraîner un Rival à s'armer ainsi. Certains 
croient cepandant impossible d'arrêter la proliféra­
tion: John J. WELTMAN, "Nuclear Dévolution and World 
Order", 32 World Politiçs, pp. 169-193 (1980), 

1015 T. EHRLICH, loç. cit., no. 232, p. 589. Sur la façon 
dont las tensions entra la R.F.A. at l'U.R.S.S. ont 
retardé las négociations du T.N.P., voir: W. EPSTEIN, 
2£. cit., no. 60, pp. 101-102. 

101* T. GREENWOOD, H,A. FEIVESON at T.B, TAYLOR, 0£. cit., 
no. 956, p. 76. 

1 0 1 7 S.I.P.R.I., 0£. cit., no. 438, p. 29; G.H. QUESTER, 
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Les armes nucléaires cons t i tuent tout de même encore une 

source de s t a b i l i t é i n t e r n a t i o n a l e , 1 0 2 0 en l imitant l e s cas 

de recours à la f o r c e . 1 0 2 1 Cette atmosphère de ter reur pro­

voquant l ' i n h i b i t i o n des réac t ions offensives et défensives 

risque pourtant , t ô t ou t a rd , da cons t i tuer une source d ' i n ­

s t a b i l i t é . 1 0 2 2 Des observations h is tor iques permettent d'af­

firmer qua la c ra in te d'un nouveau genre d'armement ne r e s ­

treigne l e recours à l a guerre gue pendant un cer ta in 

temps. 1 0 2 3 Rien na pourrai t garant i r indéfiniment la sécu­

r i t é in terna t ionale abso lue . 1 0 2 * Malgré tous l e s avantages 

pouvant en découler, l es r e l a t ions in te rna t iona les irapli-

gueront toujours das r isques e t des c o n f l i t s . 1 0 2 5 Ac­

tuellement cependant, i l sembla bien que le T.N.P. cons t i ­

tue , pour plusieurs de ses Pa r t i e s , la principale l imi ta t ion 

loç . c i t . , no. 919, pp. 223-224. 

lois c.D, HUNT, loç , c i t . , no. 133, p. 96. Voir également: 
M. NACHT, loç. c i t . , no. 1014, p. 201. Cet Etat réa­
l i s e r a i t également das essa i s nucléaires à l ' a i d e de 
simulations par ordinateur : M. SHAKER, o£. c i t . . no. 
42, p. 839. D'autre p a r t , l a s Etats-Unis ont cru dé­
t ec t e r une explosion nuc léa i re , à l ' a i d e du s a t e l l i t e 
"Vêla", le 22 septembre 1979, dans la région de l 'océan 
Indien at de l 'At lant ique-sud. Cet essai r é s u l t e r a i t 
peut-ê t re de la col laborat ion entre I s r aë l e t l 'Afrique 
du sud: i d . , pp. 829 et 840. 

1 0 1 9 R. MILLS, l o ç . c i t . , n o . 2 0 8 , p . 6 , 

1020 G, BERLIA, 0£. cit., no. 19, p. 32; T. GREENWOOD, H.A. 
FEIVESON at"î.B7 TAYLOR, o£. cit., no. 956, p. 68; M.D. 
INTRILIGATOB et D.L. BPITO, "Nuclear Prolifération and 
Stability", 3 Journal of Peaçe Science. pp. 17 3-183 
(1978); J.S. NYÊ7~loç. cit., no. 79, p. 36; Kanneth N. 
WALTZ, "What Will the Spread of Nuclaar Weapons Do to 
the World?", in: John Kerry KING (éd.), International 
Political Effeçts of the Spread of Nuclear Wea£ons, 
Washington, Û7s7 Gnvt Print7 Off7, pp. 165-197 (1979), 
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à l'acquisition d'armes nucléaires.102* La non-adhésion â ce 

Traité se justifie de moins en moins par des arguments vala­

bles.1027 Il est du devoir de toutes las Parties à cette en­

tente de veiller â ne point justifier l'acquisition d'armes 

nucléaires par leurs déclarations ou leur comportement. 

Cela doit se faire en dépit d'intérêts parfois divergeants 

et souvent aussi, de profondas différences au nivaau da la 

gestion interne de l'énergie nucléaire,1028 

Le simple citoyan peut sa demander quai rôle il peut 

jouer dans la poursuite des objectifs de non-prolifération 

énoncés dans le T.N.P, Mis à part le rôle collectif réservé 

à l'électorat, ses possibilités d'action peuvent lui sembler 

fort limitées. Le public n'est d'aillaurs pas toujours 

1021 H . T . NASH, o£ . ç i t , , n o . 9 7 5 , p . 148 . 

1022 id . t p # 1 i 4 9 , 

1 0 2 3 P.K. MENON, l o ç . c i t . , n o . 2 , p . 3 2 , c i t a n t : J .M, 
SPAIGHT, Air~PÔwer ând War R i g h t s , 3e é d . , p . 276 
( 1 9 4 7 ) . D ' a i l l e u r s , l a p é r i o d e q u i s ' e s t é c o u l é e e n t r e 
1949 e t 1981 a connu da nombreuses g u e r r e s r é g i o n a l e s , 
même s i l ' o n p e u t s u p p o s e r que l a c r a i n t e de l ' a r m e m e n t 
n u c l é a i r e nous en a s a n s d o u t e é v i t é q u e l q u e s u n e s . 

1 0 2 4 Comme l e r e m a r q u e : H.T. NASH, 0 £ . c i t . , no . 9 7 5 , p . 
162 . 

1 0 2 5 I d . , p . 163, 

1 0 2 6 S . I . P . R . I . , o p . ç i t , , no . 6 0 , p . 5 . 

1 0 2 7 O .N .U. , 0 £ . c i t . , n o . 4 8 , p . 119. 

102 8 comma, pa r exemple , l e s p rob l èmes de j u r i d i c t i o n , an 
d r o i t c o n s t i t u t i o n n e l : I . C BUPP, l o ç . ç i t , , n o . 7 6 1 , 
p . 7 0 . Au Canada , c ' a s t l e gouvernement f é d é r a l q u i a 
l e p o u v o i r de l é g i f é r e r s u r t o u s l e s a s p e c t s da l ' é n e r -
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conscient des gestes posés par son gouvernement dans le 

domaine de l'énergie nucléaire.1029 Le rôle du citoyen cons­

cient des problèmes da prolifération des armes nucléaires 

est donc, en tout premier liau, de se tenir bien informé. 

Il pourra alors, s'il le désire, s'opposer à certains gestes 

posés par son gouvernement at, s'il le juge à propos, mili­

ter dans des groupements réclamant des progrès relativement 

au désarmement nucléaire1030 ou l'imposition de masures da 

surveillance plus stricte en cas d'exportation. Dans cer­

tains cas (employés spécialisés, techniciens, scientifiguas, 

journalistes,...) certaines suggestions plus précises pour­

ront être trouvées dans "A New Desing for Nuclaar Disarma-

ment".1031 

gie nucléaire: S. SLOSAR, relaté dans: CANADIAN 
COUNCIL ON INTERNATIONAL LAW, loç. cit., no. 159, p. 
177. Pour tout ce qui a trait à la gestion canadienne 
dans la domaine nucléaire, voir: Stanislas SLOSAR, 
"Problèmes juridiques da la gestion du domaine nu­
cléaire canadien", 4 Revue de droit de llUniyersitê de 
Sherbrooke, pp. 1-24 "(1973/), " ou:" Stanislas 
SLOZAROVITCH, La gestion du domaine nucléaire et la 
responsabilité du fait nuçléairg en droit canadien. 
Montréal, Université "de Montréal, 215 pp. (1972) 
(thèse). 

1029 T, GREENWOOD, H.A. FEIVESON at T.B. TAYLOR, 0£. cit., 
no. 956, p. 55. On y cite le cas das citoyens français 
à l'époque où la Franca développait son programme d'ar­
mement nucléaire. On reconnaît d'ailleurs maintenant 
que l'un des prêreguis du désarmement est la formation 
de l'opinion publigue à ca sujet: Ion Grigore SION, 
"New Imparatives of Disarmament: the Shaping of Public 
Opinion", 14 Revue roumaine d'études internationales, 
pp. 256-262 (1980). Il faut dire gue certains articles 
de journaux contribuant à propager la phobie du dé­
sarmement, par exemple: Allan J. MAYER et al, "Is A-
merica Strong Enough?", Newsweek, pp. 48-50 (27 octobre 



CONCLUSION 

Notre recherche avait pour but d'effectuer une critique 

juridigue du fonctionnement pratigue du T.N.P., en insistant 

tout particulièrement sur les principaux engagements des 

Parties à ca Traité. Nous avons préalablement réalisé que 

le T.N.P- était issu d'une longue évolution de principes 

tendant a limiter les horreurs de la guerre1032 et gu'il 

s'insérait dans un complexe système de traités régissant 

l'usage de l'énergie nucléaire.1033 En étudiant las divers 

aspects das principales obligations des Parties au Traité, 

nous avons pu faire diverses observations quant à leur for­

mulation at à leur observation. 

1980); Merrill SHEILS et al., "What's Wrong and How to 
Fix It", Newsweek, pp. 51-67 (27 octobre 1980). 

1030 OÎJ example de tels mouvements peut être l'OPERATION 
DISMANTLE, boîte 3887, station "C", Ottawa, Ont. K1Y 
4M5. 

1031 William DAVIDON, "We Can Help Stop tha Prolifération of 
Nuclaar Weapons", in: A. New Design for Nuclear Disar-
mament, p, 277. 

1032 su£ra, notes 2 à 12 et 20 à 56 

1033 Id., notes 36, 80, 85, 91, 95, 104, 107 et 115 à 124. 
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Le renoncement à la fabrication, à la possession et au 

contrôle d'armes nucléaires ou d'engins nucléaires explo­

sifs1034 semble avoir été respecté par las Parties non do­

tées d'armes nucléaires a gui il avait été imposé.1035 Le 

texte de l'article II omet cependant d'interdire aux Parties 

qu'il vise d'aider ou d'encourager une grande Puissance ou 

un autre Etat doté d'armas nucléaires à construira, à se 

procurer ou à perfectionner es genre d'armes.103* Bien 

qu'elle ait un aspect discriminatoire,1037 cette disposition 

du T.N.P- se justifie jusqu'à un certain point par la re­

chercha du bien commun1038 d'autant plus que son aspect dis­

criminatoire pourrait perdre da l'importance si las grandes 

Puissances réduisaient substantiellement leur arsenal nu­

cléaire. 1 0 3 9 

Pour leur part, les Parties dotées d'armes nucléaires ont 

bien observé leur promesse da renoncement à transférer das 

dispositifs explosifs et das armes nucléaires.1040 aux Etats 

non dotés da ca genre d'armements et da ne pas inciter ces 

1034 T.N.P., loç. cit., no. 1, art. II; sugra, note 181. 

1035 id. , Dota 198. 

1036 Id,, note 194. 

1037 Id., nota 199. 

1038 Id., notas 205 et 505. 

1039 Id., note 203. 

i04o T.N.P., loc. cit., no. 1, art. 1; supra, notes 223 
at230. 
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Derniers à en c o n s t r u i r e . 1 0 4 1 Les Etats-Unis et l 'U.R.S.S . 

ne se sera ient cependant pas suffisamment préoccupés1 0 4 2 da 

leurs obl iga t ions r e l a t i v e s à la cessat ion de la course aux 

armes nucléaires e t du désarmement.10*3 Entre au t res , l e s 

ententes S.A.L.T.1 0 4* n 'aura ien t pas eu l ' e f f e t e s ­

compté.10*5 Nous croyons qua cet é t a t da choses risgue d'en­

courager la p ro l i f é ra t ion dans d ' au t res E t a t s . 1 0 * 6 i l faut 

noter cependant gue l ' a r t i c l e VI du T.N.P. n 'exige pas l ' o r ­

ganisation de mesures spécifiques de désarmement10*7 mais 

g u ' i l se contente d 'exiger des négociations à ce t e f f e t , 1 0 4 8 

à une époqua rapprochée , 1 0 4 9 mais non spécifiée précisément 

dans le temps . 1 0 5 0 La texte de l ' a r t i c l e VI n ' e s t guère sa­

t i s f a i s a n t , mais i l e s t considéré comme représentant la 

meilleur compromis possible l o r s de son adopt ion . 1 0 5 1 

1041 Id., no. 222. 

1042 là., notes 231, 281, 294, 295, 303, 304 et 313. 

1043 T.N.P., loç. cit., no. 1, art. VI; su£ra, note 231. 

1044 Id., note 122. 

1045 Id., notes 273, 278 et 294 à 301. 

1046 Id., notes 308 à 310 at 313. 

1047 Id. , note 238. 

1048 Id., note 241. 

1049 T.N.P,, loç. cit., no. 1, art. VI; su£ra, note 245. 

îoso id## n o t e 246. 

1051 Id. , note 247, 
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En ce qui a t r a i t à l ' a r t i c l e VII du T.N.P- , une s au l s 

zone exempte d'armes n u c l é a i r e s a vu la jour, d ' a i l l e u r s 

avant l 'adoption du T . N . P . , an Amérique l a t i n e . 1 0 5 2 L ' é t a ­

bl issement de nouve l l e s zones de ca ganre e s t s o u h a i t a ­

b l e , 1 0 5 3 mais i l a peu de chances de s u r v e n i r , s a s cond i ­

t i o n s de r é a l i s a t i o n é t a n t d i f f i c i l e s : l ' a p p u i de t o u s l e s 

E t a t s impor tan t s de l a région conce rnée 1 0 5 * e t des grandes 

P u i s s a n c e s , 1 0 5 5 a i n s i que l ' e x i s t a n c a d'un bon degré de 

coopération a n t r e l e s f u t u r s Membres de l a z o n e . 1 0 5 6 

Plus i eu r s p r o j e t s en ce sens n ' o n t malheureusement pas r é u s ­

s i , à d a t a , à voi r l e j o u r . 1 0 5 7 L ' a t t i t u d e des E ta t s do tés 

d'armas n u c l é a i r e s demeura d ' a i l l e u r s ambigfle face à l a 

c r é a t i o n de t e l l e s z o n e s . 1 0 5 8 

A d a t e , p l u s i e u r s u t i l i s a t i o n s pac i f i ques de 1 'explosion 

nuc léa i r e ont é t é s u g g é r é e s , 1 0 5 9 s u r t o u t guant à l ' e x c a v a ­

t i o n 1 0 6 0 e t à l ' e x t r a c t i o n da m i n e r a i s 1 0 6 1 e t da p r o d u i t s 

1052 i d . , n o t e 9 5 , 

1 0 5 3 I d . , note 359. 
1 0 5 * I d . , note 360. 

1 0 5 5 I d . , note 362. 
1 0 5 6 I d . , note 361. 
1 0 5 7 I d . , no tes 363, 368, 376, 377 a t 380 à 386. 
1 0 5 8 I d . , nota 393. 
1 0 5 9 I d . , no. 401. 

1 0 6 0 I d . , note 403. 
1 0 6 1 I d . , nota 411. 
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p é t r o l i e r s . 1 0 * 2 La t e c h n o l o g i e i m p l i q u é e n ' e n e s t c e p e n d a n t 

encore q u ' a u s t a d e du d é v e l o p p e m e n t . 1 0 * 3 L ' i n t e r d i c t i o n 

f a i t e aux E t a t s non d o t é s d ' a r m e s n u c l é a i r e s de r é a l i s e r d a s 

e x p l o s i o n s p a c i f i q u e s s e j u s t i f i e p r é s e n t e m e n t par l e s d i f ­

f i c u l t é s de d i s t i n c t i o n e n t r e c a l l e s - c i e t l e s e s s a i s m i l i ­

t a i r e s 1 0 * * a t l a r e c o u r s â une t e c h n o l o g i e s e m b l a b l e dans 

l e s deux c a s . 1 0 6 5 Nous c r o y o n s pour n o t r e p a r t q u ' u n s y s t è m e 

i n t e r n a t i o n a l d ' a u t o r i s a t i o n p r é a l a b l e des e x p l o s i o n s nu ­

c l é a i r e s p a c i f i q u e s d e v r a i t ê t r e mis s u r p i e d 1 0 * 6 e t que l a s 

P u i s s a n c e s n u c l é a i r e s d e v r a i e n t é g a l e m e n t s ' y s o u m e t t r e . 1 0 6 7 

Toutes l e s e x p l o s i o n s de ce t y p e d e v r a i e n t éga l emen t ê t r a 

e f f e c t u é e s sous s u r v e i l l a n c e i n t e r n a t i o n a l e . 1 0 6 8 

L'un d a s g r a n d s a v a n t a g e s du sys tème i n t e r n a t i o n a l d ' i n s ­

p e c t i o n r e l a t i f au T . N . P . , 1 0 6 9 p l a c é s o u s l a r e s p o n s a b i l i t é 

de l ' A . I . E . A . 1 0 7 ° e s t q u ' i l p e u t ê t r e modi f i é pour s ' a d a p ­

t e r aux changements t e c h n o l o g i g u e s 1 0 7 1 s a n s e x i g e r d ' amende-

106 2 

1 06 3 

1 0 6 4 

106 5 

106 6 

1 0 * 7 

1 0 6 8 

1 0 6 9 

1 0 7 0 

1 0 7 1 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
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, 

notes 413 

note 426. 

notas 441 

notes 447 

notes 511 

note 510. 

notes 514 

notes 517, 

notes 529 

notes 546 

et 414. 

à 446. 

à 452 et 496. 

à 513. 

at 515. 

t 529, 536 et 54 4. 

, 545 et 546, 

et 548. 
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ment formel au T . N . P - 1 0 7 2 I I ne s ' a p p l i q u e malheureusement 

pas de façon o b l i g a t o i r e aux a c t i v i t é s n u c l é a i r e s pac i f iques 

des P a r t i e s dotées d 'a rmes n u c l é a i r e s 1 0 7 3 mais i l couvre , de 

manière o b l i g a t o i r e e t i d e n t i g u e , 1 0 7 * c e l l e s des a u t r e s Par ­

t i e s . Sauf dans l e s cas de t r a n s f e r t s i n t e r n a t i o n a u x , 1 0 7 5 

la s u r v e i l l a n c e ne débute qu 'au moment où la composition das 

mat ières n u c l é a i r e s l e s rend a p t e s à ê t r e e n r i c h i s ou u t i l i ­

sés dans l a f a b r i c a t i o n du c o m b u s t i b l e . 1 0 7 6 Le "Club des 

F o u r n i s s e u r s " 1 0 7 7 a é t a b l i des ex igences u n i v e r s e l l e s da 

con t rô la à r e c u e i l l i r l o r s das d i f f é r e n t e s e x p o r t a t i o n s nu­

c l é a i r e s . 1 0 7 8 La s u r v e i l l a n c e i n t e r n a t i o n a l e ne comporte pas 

de recherche d ' i n s t a l l a t i o n s non d é c l a r é e s . 1 0 7 9 Le r e c r u t e ­

ment des i n s p e c t e u r s t andra de p lus en p lus à une r é p a r t i ­

t i on géographique r a i s o n n a b l e , 1 0 8 0 des cours de p e r f e c t i o n ­

nement é t a n t prévus pour l e s cand ida t s c h o i s i s . 1 0 8 1 On a 

d ' a i l l e u r s eu l a sage idée de l a i s s e r à chaque E ta t soumis 

1 0 7 2 

107 3 

1 074 

1 0 7 5 

1 0 7 6 

107 7 

1 0 7 8 

1 0 7 9 

108 0 

1 081 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
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, 

note 547. 

notes 565, 

notes 568 

notas 631 

notes 628 

note 595. 

notes 596 

note 646. 

notes 647 

note 650. 

, 566, 700 et 701. 

à 571. 

et 632. 

à 630. 

à 600. 

et 649. 
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la p o s s i b i l i t é de r e f u s e r un i n s p e c t e u r . 1 0 8 2 Le systèma de 

con t rô l e e s t o rgan i sé de façon à b ien s ' a d a p t e r aux p a r t i c u ­

l a r i t é s de chaque i n s t a l l a t i o n . 1 0 8 3 Les c i r c o n s t a n c e s j u s t i ­

f i a n t un s i g n a l d ' a la rme gagnera ien t cepandant à ê t r e p r é c i ­

sées d a v a n t a g e , 1 0 8 * d 'une façon qui ne s e r a i t pas t r op 

r i g i d a , pour décourager l e p lus p o s s i b l a l e s détournements 

de matér iaux. Dans l a mesure du p o s s i b l e , l ' i n s p e c t i o n 

sembla s ' e f f e c t u e r da façon à p ro téger l a s s e c r e t s i n d u s ­

t r i e l s e t commerciaux1 0 8 5 a t à minimiser l e s r i squas d ' en ­

t r a v e s à l ' e f f i c a c i t é da l ' i n d u s t r i e . 1 0 8 6 Au se in de 

l ' A . I . E . A . , c e r t a i n s E t a t s en voie de développement c o n t r i ­

buent aux f r a i s pour une pa r t r é d u i t e 1 0 8 7 mais voudra ien t 

vo i r l e u r q u o t a - p a r t diminuer encore p l u s . 1 0 8 8 L'Agença d o i t 

donc s ' e f f o r c e r de r eche rche r e t de main ten i r un r a p p o r t 

c o ù t / e f f i c a c i t é opt imal dans t o u t a ses o p é r a t i o n s , 1 0 8 9 d ' a u ­

t a n t p l u s gu'aucun système de c o n t r ô l e , a u s s i pe r f ec t ionné 

s o i t - i l , ne p o u r r a i t a s su r e r une s é c u r i t é a b s o l u e . 1 0 9 0 La 

nota 651. 

no tas 656, 677 e t 678. 

no tes 686 a t 689. 

no tes 693 à 698. 

no te s 699 e t 703 â 709. 

note 716. 

note 717. 

notes 718, 719 e t 722. 

no tes 744 à 746. 

1 0 8 2 

1 0 8 3 

1 0 8 4 

1 0 8 5 

1 0 8 6 

1 0 8 7 

1 0 8 S 

1 0 8 9 

1 0 9 0 

I d . , 

I d . , 

I d . , 

I d . , 

I d . , 

I d . , 

I d . , 

I d . , 

I d . , 
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participation de chaque Etat à la comptabilité le concernant 

contribue à éviter da coûteuses répétitions d'opéra­

tions.1091 Nous ne pouvons que regretter, cependant, que les 

conséquences possibles de qestes illicites se rapportant au 

système de surveillance ou découverts par suita de son ap­

plication ne soient au moins abordés d'une façon géné­

rale1092 gui leur assurerait tout de même une certaine adap-

tabilitê. 

Les promassas de collaboration an vue des utilisations 

pacifiques de l'énargie nucléaire1093 intéressent grandement 

les Etats non dotés d'armes nucléaires,109* particulièrement 

les Etats an voie da développement,10«5 mais les grandes 

Puissances continuent de conserver à ca sujet certains se­

crets,1096 ca gui occasionna certaines tensions qui semblant 

d'ailleurs aller en s'agravant. 1097 D'autre part, bien que 

la collaboration espérée na puisse vraiment sa limiter aux 

Parties au T.N.P.,1098 nous croyons qu'il devrait en être 

autrement pour l'aida financière qui pourrait occasionnalla-

1091 Id., note 721. 

1 0 9 2 Id., notes 724 at 736. 

1093 I.N.P., loç. cit., no. 1, art. IV; su£ra, nota 748. 

1094 Id., notes 760 et 761. 

1095 Id., notes 762, 763 et 769. 

1096 là., notes 768 et 770 à 772. 

1097 Id., note 773., 

1098 id., nos 775, 777 et 779. 
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ment y ê t r e r a t t a c h é e . 1 0 9 9 En ce q u i c o n c e r n e l e s e x p l o s i o n s 

n u c l é a i r e s , l e s t a d e e x p é r i m e n t a l a u q u e l en e s t l e u r d é v e ­

l o p p e m e n t 1 1 0 0 p e u t j u s t i f i e r j u s q u ' à un c e r t a i n p o i n t l e peu 

d ' e f f o r t s q u i s e m b l e n t a v o i r é t é f a i t s à d a t e pour donner 

s u i t e à l ' a r t i c l e V du T . N . P . 1 1 0 1 Afin d ' a p a i s e r , s u r c e 

p o i n t , l e s demandes r é p é t é e s d e s P a r t i e s non d o t é e s d ' a r m e s 

n u c l é a i r e s , 1 1 0 2 i l nous semble qua l e s d i s c u s s i o n s a p p r o ­

p r i é e s d e v r a i e n t ê t r e en t amées i m m é d i a t e m e n t 1 1 0 3 e t l ' o r g a ­

n i s a t i o n m a t é r i e l l e mise en p l a c e , 1 1 0 4 q u i t t e à n ' y r e c o u r i r 

que p l u s t a r d ; e n t r e t e m p s , i l s e r a i t p e u t - ê t r e p r é f é r a b l e 

de n ' e f f e c t u e r aucune e x p l o s i o n de c e g e n r e . 1 1 0 5 Nous a p p r é ­

c i o n s l e f a i t gue l e s c o û t s de r é a l i s a t i o n d ' u n e e x p l o s i o n 

p a c i f i q u e ne p o u r r o n t i n c l u r a ceux de l a r e c h e r c h e i m p l i ­

q u é e 1 1 0 6 mais nous r e g r e t t o n s l e s i l e n c e du T .N.P- r e l a ­

t i v e m e n t aux mon tan t s s e r a p p o r t a n t aux s e r v i c e s t e c h n i g u e s 

r e g u i s . 1 1 0 7 Pau i m p o r t e l a s o l u t i o n c h o i s i e , i l a u r a i t é t é 

p r é f é r a b l e de l a s p é c i f i e r c l a i r e m e n t . Nous c o n s i d é r o n s a p -

1 0 9 9 I d . , n o t e s 781 à 7 8 5 . 

1 1 0 0 I d . , n o t e 800. 

1101 T.N.P., 0£. cit., no. 1, art. V; supra, nota 787. 

1 1 0 2 Id., notes 796, 801, 802 et 803. 

1103 Id., notes 819 à 821. 

1104 Id., notes 822 à 830. 

1 1 0 5 Id., note 831. 

iio6 T.N.P-, loç. cit., no. 1, art. V; supra, nota 806. 

1 1 0 7 id., notas 804 et 805. 
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p r o p r i ê l e d é s i r d ' o f f r i r l e s s e r v i c e s r e l a t i f s aux 

e x p l o s i o n s n u c l é a i r e s p a c i f i q u e s aux N o n - s i g n a t a i r e s , 1 1 0 8 

c e l a pouvan t p e u t - ê t r e é v i t e r gue c e r t a i n s d ' e n t r e Eux ne 

f a b r i q u e n t l e u r s p r o p r e s e n g i n s . Nous c r o y o n s c e p e n d a n t que 

ces s e r v i c e s d e v r a i e n t ê t r e o f f e r t s s a n s s ' a ccompagner d ' u n e 

s u b v e n t i o n , s ' i l s s o n t d e s t i n é s à des N o n - s i g n a t a i r e s . 

Pour l e u r p a r t , l e s g a r a n t i e s de s é c u r i t é f o u r n i e s p a r l e 

b i a i s de l a r é s o l u t i o n 255 du C o n s e i l da s é c u r i t é de 

l ' O . N . U . 1 1 0 9 nous s e m b l a n t t o u t à f a i t i n a d é q u a t e s , p r i n c i ­

palement à c a u s e du d r o i t da v e t o d o n t j o u i s s e n t l e s g r a n d e s 

P u i s s a n c e s au s e i n de c e t o r g a n i s m e . 1 1 1 0 Les s e u l e s v r a i s 

g a r a n t i e s da s é c u r i t é o f f e r t e s aux E t a t s , P a r t i e s ou non au 

T.N.P. mais Membres de l ' O . N . U , , nous a p p a r a i s s e n t comme 

é t a n t c e l l e s g u i e x i s t e n t en v e r t u de l a C h a r t e de 

l ' O . N . U , 1 1 1 1 La r é s o l u t i o n 2 5 5 1 1 1 2 c o n s e r v e s a n s d o u t e un 

e f f e t p s y c h o l o g i q u e d i s s u a s i f 1 1 1 3 qui en justifia l 'exis­

tanca.111* Nous sommes cependant d'avis que de nouvelles 

garanties pourraient être axigêes 5t que cette alternative 

108 Id., note 811. 

109 Id., notes 841 et 842. 

110 Id., notes 872 à 874. 
111 Charte da l'O.N.U., loç. cit., no. 204, art. 51 et cha­

pitre VII; su££a, note 875. 

112 Id., notes 841 et 842. 

113 Id., note 894 

11 * Id., note 895. 
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devrait être sérieusement considérée.1115 

Nous espérons que le fait qu'un système riqide de sanc­

tions n'ait pas été inséré dans le T.N.P. même, 1 1 1* permet­

tra, le cas échéant, aux Parties de réagir avec flexibilité 

et ouverture d'esprit 1 1 1 7 et de tenter da sauver le maximum 

des ententes pouvant l'être sans danger pour la sécurité de 

Tous. 1 1 1 8 Pour ce qui est du droit de retrait, 1 1 1 9 nous en 

apprécions les conditions da notification,1120 le préavis au 

Conseil de sécurité ainsi que l'obligation de motiver son 

geste pouvant contribuer au maintient de la paix. 1 1 2 1 Nous 

jugeons appropriée la tenue de confêrencas de révision1122 

susceptibles d'être convoguêas à tous les cing a n s 1 1 2 3 et 

nous approuvons la fait qua ces conférences n'aient pas de 

pouvoir quant à l'amendemant possible du Traité.112* Nous 

1 1 1 5 Id., notes 896 à 901. 

1 1 1 6 Id., note 902. 

1 1 1 7 Id., nota 916. 

1 1 1 8 Id., nota 917-

1 1 1 9 T.N.P., loc. cit., no. 1, art. X, al. 1; supra, nota 
9918. 

1120 T.N.P., loç. cit., no. 1, art. X, al, 1; su££â» note 
927. 

1 1 2 1 Id., notes 928 à 930 et 934 à 936. 

ii22 T.N.P-, loç. cit., no. 1, art. VIII, al. 3; su£ra, note 
938. 

1 1 2 3 Id., notes 941 à 943. 

112* Id., nota 946. 
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reconnaissons la pertinence d'une procédure d'amandement au 

T.N.P.,1125 même si nous voyons peu de chances d'acceptation 

d'amendements, et nous croyons que, même si cela est regret­

table,112* il aurait été difficilement possible d'imposer 

automatiquement à toutes les Parties un amendement 

adopté,1127 Le fait que le T.N.P, doive être prorogé par une 

conférence spécifique pour demeurer en vigueur après la pé­

riode initiale de 25 ans1128 pourrait éventuellement s'avé­

rer bénéfique comme moyen de pression, si, d'ici là, les 

Puissances nucléaires agissent insuffisamment en ce qui a 

trait au désarmement nucléaire. 

Afin da maximiser las chances da succès à long terme da 

la non-prolifération das armas nucléaires, il devient impor­

tant d'an renforcer l'idés,1129 avac l'espoir de la faire 

bientôt reconnaître comme principe du droit coutumier.1130 

Bien que par leurs exigences an matière da défense, allas 

nuisent souvent à l'établissement da zonas exemptas d'armas 

1125 Id., note 947. 

1126 id., note 950, 

1127 Id., note 949. 

1128 T.N.P-, loc. cit., no. 1, art. X, al. 2; su£ra, note 
953. 

1129 Id., notas 987 à 995. 

1 1 3 0 Id., notes 983 at 984. 

1131 Id., notes 981 et 982. 

1 1 3 2 Id., notas 1006 et 1007. 
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n u c l é a i r e s 1 1 3 1 ou au d é s a r m e m e n t , 1 1 3 2 l e s a l l i a n c e s 

m i l i t a i r e s c o n t r i b u e n t q u e l q u e peu à l a n o n - p r o l i f é r a t i o n en 

l ' i m p o s a n t à l e u r s Membres non d o t é s d ' a r m e s n u c l é a i r e s . 1 1 3 3 

Les t e n s i o n s e x i s t a n t e n t r e c e r t a i n s E t a t s n u i s e n t c e p e n d a n t 

au T . N . P . , an d i s s u a d a n t C e r t a i n s d ' e n t r e Eux d ' y a d h é ­

r e r . 1 1 3 * Tout f a c t e u r t e n d a n t à r é d u i r e l e s t e n s i o n s r é g i o ­

n a l e s e t i n t e r n a t i o n a l e s c o n t r i b u e donc au s u c c è s de l a 

n o n - p r o l i f é r a t i o n d a s armes n u c l é a i r e s . Nous e s p é r o n s 

éga lement que l e s c i t o y e n s de nombreux E t a t s d e v i e n d r o n t 

c o n s c i e n t s d e s p r o b l è m e s e t d e s r i s g u e s de l a p r o l i f é r a t i o n 

e t e x e r c e r o n t d e s p r e s s i o n s s ' y o p p o s a n t . 

Somma t o u t e , nous ne c r o y o n s pas q u ' i l s e r a i t u t i l e de 

r ê v e r d ' u n T .N .P . d i f f é r e n t ou ou de p l e u r e r l e s l a c u n e s du 

T r a i t é e x i s t a n t . Le T . N . P . e s t l e r é s u l t a t da m u l t i p l e s 

compromis e t , on p e u t d i r e q u ' i l r e p r é s e n t e l e maximum da c e 

qu i p o u v a i t ê t r e convenu au s u j e t de l a n o n - p r o l i f é r a t i o n 

des armes n u c l é a i r e s à l ' é p o q u e de son a d o p t i o n . Bien d e s 

c o n c e s s i o n s f a i t e s pa r d i f f é r e n t s E t a t s dans l e s a n n é e s 

" s o i x a n t e " ne p o u r r a i e n t ê t r e o b t e n u e s s i l ' o n d e v a i t r e n é ­

g o c i e r à nouveau l e T r a i t é dans son e n s e m b l e . Toute t e n t a ­

t i v e d 'amendement e f f e c t u é e d a n s d e s c o n d i t i o n s n o r m a l e s 

n ' a u r a i t gue d e s c h a n c e s t r è s r e s t r e i n t e s d ' a d o p t i o n . 

1 1 3 3 n o t e s 1000 e t 1005. 

1 1 3 4 I d . , n o t e s 1011 à 1015 . 
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Nous sommes d ' a i l l e u r s convaincus que les plus grands 

problèmes du T.N.P. ne sont pas d 'or ig ine jur idigue, mais 

proviennent p lu tôt de ce r t a in s comportements des Eta ts . Les 

grandes Puissances semblent incapables de prouver leur bonne 

foi aux autres Etats e t ces Derniers n ' a r r iven t jamais à ac­

corder leur confiance aux Premières. Cette s i tua t ion e s t 

due, entre aut res r a i s o n s , au f a i t que las Etats dotés d ' a r ­

mes nucléa i res , part iculièrement les Etats-Unis e t 

l 'U.R.S .S . , n'informent pas suffisamment les autres Eta ts 

des négociations q u ' i l s entreprennent, des d i f f i cu l t é s en­

courues e t des recherches en marche. D'autre pa r t , les 

grandes Puissances pourraient également d iss iper le climat 

de méfiance gui l e s entoure en exécutant scrupuleusement e t 

rapidement l e s promesses f a i t e s aux Par t ies non dotées d ' a r ­

mes nucléaires : négociations sér ieuses r e l a t ives au dé­

sarmement, offre d'un service d'explosions nucléaires pac i ­

fiques e t , en général , acceptation d'un meilleur partage das 

connaissances acquisas relativamant aux appl icat ions p a c i f i ­

ques de l ' éne rg ie nuc léa i re . Les grandes Puissances devront 

également se montrer plus comprêhensives face à la s i tua t ion 

par t icu l iè re das Eta ts en voie de développement. Enfin, l a s 

Par t ies dotées d'armes nucléaires devraient tendre l e plus 

possible à se placer sur un piad d ' éga l i t é avec l a s aut res 

Eta ts , év i tan t d 'associer pres t ige e t possession d'armas nu­

c l é a i r e s . El les pourra ient , entre autres choses, soumettra 

volontairement toutes l eu r s a c t i v i t é s nucléaires pacifiques 
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et leurs explosions nucléaires pacifiques à la surveillanca 

internationale. On devrait également inviter les Etats que 

l'on considère bientôt en mesure d'effectuer des exporta­

tions nucléaires à se joindre au "Club des Fournisseurs". A 

chaque fois que cela est possible, il serait préférable 

d'impliquer des Etats de moindre importance dans l'or-

qanisation des conférences internationales et la rédaction 

des projets de traités se rapportant à l'énergie nucléaire. 

Les Partias dotés d'armas nucléaires doivent se préoccu­

per immédiatement de rétablir un bon contact avec las autres 

Etats et de dissiper quelque peu la méfiance dont Elles font 

l'objet. Sinon, cela risquerait, à plus ou moins longue 

échéance, de remettre en question les engagements pris rala-

tivemant à la non-prolifération das armes nucléaires. 
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Annexe l t 
A 

TRAITÉ1 SUR LA NON-PROLIFÉRATION DES ARMES 
NUCLÉAIRES 

Les États qui concluent le présent Traité, ci-après dénommés les « Parties 
au Traité ». 

Considérant les dévastations qu'une guerre nucléaire ferait subir à l'hu­
manité entière et la nécessité qui en résulte de ne ménager aucun effort pour 
écarter le risque d'une telle guerre et de prendre des mesures en vue de sauve­
garder la sécurité des peuples, 

Persuadés que la prolifération des armes nucléaires augmenterait consi­
dérablement le risque de guerre nucléaire, 

En conformité avec les résolutions de l'Assemblée générale de l'Organisation 
des Nations Unies demandant la conclusion d'un accord sur la prévention d'une 
plus grande dissémination des armes nucléaires, 

S'engageant à coopérer en vue de faciliter l'application des garanties de 
l'Agence internationale de l'énergie atomique aux activités nucléaires pacifiques, 

Exprimant leur appui aux efforts de recherche, de mise au point et autres 
visant à favoriser l'application, dans le cadre du système de garanties de 1,'Agence 
internationale de l'énergie atomique, du principe d'une garantie efficace du flux 
de matières brutes et de produits fissiles spéciaux grâce à l'emploi d'instruments 
et autres moyens techniques en certains points stratégiques, 

Affirmant le principe selon lequel les avantages des applications pacifiques 
de la technologie nucléaire, y compris tous sous-produits technologiques que 
les États dotés d'armes nucléaires pourraient obtenir par la mise au point de 
dispositifs nucléaires explosifs, devraient être accessibles, à des fins pacifiques, 
à toutes les Parties au Traité, qu'il s'agisse d'États dotés ou non dotés d'armes 
nucléaires, 

Reproduit de: 10^85, vol. 729 Recueil des traités des Nations 

Unies, pp. 176-I83. 



Convaincus qu'en application de ce principe, toutes les Parties au Traité ont 
le droit de participer à un échange aussi large que possible de renseignements 
scientifiques en vue du développement plus poussé des utilisations de l'énergie 
atomique à des fins pacifiques, et de contribuer à ce développement à titre 
individuel ou en coopération avec d'autres États, 

Déclarant leur intention de parvenir au plus tôt à la cessation de la course 
aux armements nucléaires et de prendre des mesures efficaces dans la voie du 
désarmement nucléaire, 

Demandant instamment la coopération de tous les États en vue d'atteindre 
cet objectif, 

Rappelant que les Parties au Traité de 19631 interdisant les essais d'armes 
nucléaires dans l'atmosphère, dans l'espace extra-atmosphérique et sous l'eau 
ont, dans le Préambule dudit Traité, exprimé leur détermination de chercher à 
assurer l'arrêt de toutes les explosions expérimentales d'armes nucléaires à tout 
jamais et de poursuivre les négociations à cette fin, 

Désireux de promouvoir la détente internationale et le renforcement de 
la confiance entre États afin de faciliter la cessation de la fabrication d'armes 
nucléaires, la liquidation de tous les stocks existants desdites armes, et l'élimi­
nation des armes nucléaires et de leurs vecteurs des arsenaux nationaux en vertu 
d'un traité sur le désarmement général et complet sous un contrôle international 
strict et efficace, 

Rappelant que, conformément à la Charte des Nations Unies, les États 
doivent s'abstenir, dans leurs relations internationales, de recourir à la menace 
ou à l'emploi de la force, soit contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance 
politique de tout État, soit de toute autre manière incompatible avec les Buts des 
Nations Unies, et qu'il faut favoriser l'établissement et le maintien de la paix et 
de la sécurité internationales en ne détournant vers les armements que le mini­
mum des ressources humaines et économiques du monde, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Tout État doté d'armes nucléaires qui est Partie au Traité s'engage à ne 
transférer à qui que ce soit, ni directement ni indirectement, des armes nucléaires 
ou autres dispositifs nucléaires explosifs, ou le contrôle de telles armes ou de tels 
dispositifs explosifs; et à n'aider, n'encourager ni inciter d'aucune façon un État 
non doté d'armes nucléaires, quel qu'il soit, à fabriquer ou acquérir de quelque 
autre manière des armes nucléaires ou autres dispositifs nucléaires explosifs, ou 
le contrôle de telles armes ou de tels dispositifs explosifs. 
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Article II 

Tout État non doté d'armes nucléaires qui est Partie au Traité s'engage 
à n'accepter de qui que ce soit, ni directement ni indirectement, le transfert 
d'armes nucléaires ou autres dispositifs nucléaires ou du contrôle de telles armes 
ou de tels dispositifs explosifs; à ne fabriquer ni acquérir de quelque autre 
manière des armes nucléaires ou autres dispositifs nucléaires explosifs; et à ne 
rechercher ni recevoir une aide quelconque pour la fabrication d'armes nucléaires 
ou d'autres dispositifs nucléaires explosifs. 

Article III 

1. Tout État non doté d'armes nucléaires qui est Partie au Traité s'engage 
à accepter les garanties stipulées dans un accord qui sera négocié et conclu avec 
l'Agence internationale de l'énergie atomique, conformément au Statut de 
l'Agence internationale de l'énergie atomique1 et au système de garanties de 
ladite Agence, à seule fin de vérifier l'exécution des obligations assumées par 
ledit État aux termes du présent Traité en vue d'empêcher que l'énergie nucléaire 
ne soit détournée de ses utilisations pacifiques vers des armes nucléaires ou 
d'autres dispositifs explosifs nucléaires. Les modalités d'application des garanties 
requises par le présent article porteront sur les matières brutes et les produits 
fissiles spéciaux, que ces matières ou produits soient produits, traités ou utilisés 
dans une installation nucléaire principale ou se trouvent en dehors d'une telle 
installation. Les garanties requises par le présent article s'appliqueront à toutes 
matières brutes ou tous produits fissiles spéciaux dans toutes les activités nuclé­
aires pacifiques exercées sur le territoire d'un tel État, sous sa juridiction, ou 
entreprises sous son contrôle en quelque lieu que ce soit. 

2. Tout État Partie au Traité s'engage à ne pas fournir : a) de matières brutes 
ou de produits fissiles spéciaux, ou b) d'équipements ou de matières spécialement 
conçus ou préparés pour le traitement, l'utilisation ou la production de produits 
fissiles spéciaux, à un État non doté d'armes nucléaires, quel qu'il soit, à des fins 
pacifiques, à moins que lesdites matières brutes ou lesdits produits fissiles 
spéciaux ne soient soumis aux garanties requises par le présent article. 

3. Les garanties requises par le présent article seront mises en œuvre de 
manière à satisfaire aux dispositions de l'article IV du présent Traité et à éviter 
d'entraver le développement économique ou technologique des Parties au Traité, 
ou la coopération internationale dans le domaine des activités nucléaires paci­
fiques, notamment les échanges internationaux de matières et d'équipements 
nucléaires pour le traitement, l'utilisation ou la production de matières nucléaires 
à des fins pacifiques, conformément aux dispositions du présent article et au 
principe de garantie énoncé au Préambule du présent Traité. 
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4. Les États non dotés d'armes nucléaires qui sont Parties au Traité conclu­
ront des accords avec l'Agence internationale de l'énergie atomique pour satisfaire 
aux exigences du présent article, soit à titre individuel, soit conjointement avec 
d'autres États conformément au Statut de l'Agence internationale de l'énergie 
atomique. La négociation de ces accords commencera dans les 180 jours qui 
suivront l'entrée en vigueur initiale du présent Traité. Pour les États qui dé­
poseront leur instrument de ratification ou d'adhésion après ladite période de 
180 jours, la négociation de ces accords commencera au plus tard à la date de 
dépôt dudit instrument de ratification ou d'adhésion. Lesdits accords devront 
entrer en vigueur au plus tard 18 mois après la date du commencement des 
négociations. 

Article IV 

1. Aucune disposition du présent Traité ne sera interprétée comme portant 
atteinte au droit inaliénable de toutes les Parties au Traité de développer la 
recherche, la production et l'utilisation de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques, 
sans discrimination et conformément aux dispositions des articles premier et II 
du présent Traité. 

2. Toutes les Parties au Traité s'engagent à faciliter un échange aussi large 
que possible d'équipement, de matières et de renseignements scientifiques et 
technologiques en vue des utilisations de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques, et 
ont le droit d'y participer. Les Parties au Traité en mesure de le faire devront aussi 
coopérer en contribuant, à titre individuel ou conjointement avec d'autres États 
ou des organisations internationales, au développement plus poussé des applica­
tions de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques, en particulier sur les territoires 
des États non dotés d'armes nucléaires qui sont Parties au Traité, compte dûment 
tenu des besoins des régions du monde qui sont en voie de développement. 

Article V 

Chaque Partie au Traité s'engage à prendre des mesures appropriées pour 
assurer que, conformément au présent Traité, sous une surveillance internationale 
appropriée et par la voie de procédures internationales appropriées, les avantages 
pouvant découler des applications pacifiques, quelles qu'elles soient, des ex­
plosions nucléaires soient accessibles sur une base non discriminatoire aux États 
non dotés d'armes nucléaires qui sont Parties au Traité, et que le coût pour 
lesdites Parties des dispositifs explosifs utilisés soit aussi réduit que possible et 
ne comporte pas de frais pour la recherche et la mise au point. Les États non 
dotés d'armes nucléaires qui sont Parties au Traité seront en mesure d'obtenir 
des avantages de cette nature, conformément à un accord international spécial 
ou à des accords internationaux spéciaux, par l'entremise d'un organisme 
international approprié où les États non dotés d'armes nucléaires seront repré­
sentés de manière adéquate. Des négociations à ce sujet commenceront le plus 
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tôt possible après l'entrée en vigueur du Traité. Les États non dotés d'armes 
nucléaires qui sont Parties au Traité pourront aussi, s'ils le souhaitent, obtenir 
ces avantages en vertu d'accords bilatéraux. 

Article VI 

Chacune des Parties au Traité s'engage à poursuivre de bonne foi des 
négociations sur des mesures efficaces relatives à la cessation de la course aux 
armements nucléaires à une date rapprochée et au désarmement nucléaire, et sur 
un traité de désarmement général et complet sous un contrôle international strict 
et efficace. 

Article VII 

Aucune clause du présent Traité ne porte atteinte au droit d'un groupe 
quelconque d'États de conclure des traités régionaux de façon à assurer l'absence 
totale d'armes nucléaires sur leurs territoires respectifs. 

Article VIII 

1. Toute Partie au Traité peut proposer des amendements au présent Traité. 
Le texte de tout amendement proposé sera soumis aux gouvernements déposi­
taires qui le communiqueront à toutes les Parties au Traité. Si un tiers des 
Parties au Traité ou davantage en font alors la demande, les gouvernements 
dépositaires convoqueront une conférence à laquelle ils inviteront toutes les 
Parties au Traité pour étudier cet amendement. 

2. Tout amendement au présent Traité devra être approuvé à la majorité 
des voix de toutes les Parties au Traité, y compris les voix de tous les États dotés 
d'armes nucléaires qui sont Parties au Traité et de toutes les autres Parties qui, 
à la date de la communication de l'amendement, sont membres du Conseil des 
Gouverneurs de l'Agence internationale de l'énergie atomique. L'amendement 
entrera en vigueur à l'égard de toute Partie qui déposera son instrument de 
ratification dudit amendement, dès le dépôt de tels instruments de ratification 
par la majorité des Parties, y compris les instruments de ratification de* tous les 
États dotés d'armes nucléaires qui sont Parties au Traité et de toutes les autres 
Parties qui, à la date de la communication de l'amendement, sont membres du 
Conseil des Gouverneurs de l'Agence internationale de l'énergie atomique. Par 
la suite, l'amendement entrera en vigueur à l'égard de toute autre Partie dès le 
dépôt de son instrument de ratification de l'amendement. 

3. Cinq ans après l'entrée en vigueur du présent Traité, une conférence des 
Parties au Traité aura lieu à Genève (Suisse), afin d'examiner le fonctionnement 
du présent Traité en vue de s'assurer que les objectifs du Préambule et les 
dispositions du Traité sont en voie de réalisation. Par la suite, à des intervalles 
de cinq ans, une majorité des Parties au Traité pourra obtenir, en soumettant 
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Une proposition à cet effet aux gouvernements dépositaires, la convocation 
d'autres conférences ayant le même objet, à savoir examiner le fonctionnement 
du Traité. 

Article IX 

1. Le présent Traité est ouvert à la signature de tous les États. Tout État 
qui n'aura pas signé le présent Traité avant son entrée en vigueur conformément 
au paragraphe 3 du présent article pourra y adhérer à tout moment. 

2. Le présent Traité sera soumis à la ratification des États signataires. Les 
instruments de ratification et les instruments d'adhésion seront déposés auprès 
des Gouvernements du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
des États-Unis d'Amérique et de l'Union des Républiques socialistes soviétiques, 
qui sont par. les présentes désignés comme gouvernements dépositaires. 

3. Le présent Traité entrera en vigueur après qu'il aura été ratifié par les 
États dont les gouvernements sont désignés comme dépositaires du Traité, et par 
quarante autres États signataires du présent Traité, et après le dépôt de leurs 
instruments de ratification. Aux fins du présent Traité, un État doté d'armes 
nucléaires est un État qui a fabriqué et a fait exploser une arme nucléaire ou un 
autre dispositif nucléaire explosif avant le 1er janvier 1967. 

4. Pour les États dont les instruments de ratification ou d'adhésion seront 
déposés après l'entrée en vigueur du présent Traité, celui-ci entrera en vigueur 
à la date du dépôt de leurs instruments de ratification ou d'adhésion. 

5. Les gouvernements dépositaires informeront sans délai tous les États 
qui auront signé le présent Traité ou y auront adhéré de la date de chaque 
signature, de la date de dépôt de chaque instrument de ratification ou d'adhésion, 
de la date d'entrée en vigueur du présent Traité et de la date de réception de 
toute demande de convocation d'une conférence ainsi que de toute autre com­
munication. 

6. Le présent Traité sera enregistré par les gouvernements dépositaires 
conformément à l'article 102 de la Charte des Nations Unies. 

Article X 

1. Chaque Partie, dans l'exercice de sa souveraineté nationale, aura le droit 
de se retirer du Traité si elle décide que des événements extraordinaires, en 
rapport avec l'objet du présent Traité, ont compromis les intérêts suprêmes de 
son pays. Elle devra notifier ce retrait à toutes les autres Parties au Traité ainsi 
qu'au Conseil de sécurité de l'Organisation des Nations Unies avec un préavis 
de trois mois. Ladite notification devra contenir un exposé des événements 
extraordinaires que l'État en question considère comme ayant compromis ses 
intérêts suprêmes. 
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2. Vingt-cinq ans après l'entrée en vigueur du Traité, une conférence sera 
convoquée en vue de décider si le Traité demeurera en vigueur pour une durée 
indéfinie, ou sera prorogé pour une ou plusieurs périodes supplémentaires id'une 
durée déterminée. Cette décision sera prise à la majorité des Parties au Traité. 

Article XI 

Le présent Traité, dont les textes anglais, russe, espagnol, français et chinois 
font également foi, sera déposé dans les archives des gouvernements dépositaires. 
Des copies dûment certifiées conformes du présent Traité seront adressées par 
les gouvernements dépositaires aux gouvernements des États qui auront signé le 
Traité, ou qui y auront adhéré. 

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment habilités à cet effet, ont signé le 
présent Traité. 

FAIT en trois exemplaires à Londres, Moscou et Washington, le premier 
juillet mil neuf cent soixante-huit. 



Annexe 2. 
A-8 

TABLEAU CHRONOLOGIQUE DES RATIFICATIONS ET ADHESIONS AU TNP 

Etats non dotés d'armes nucléaires : 

1. Irlande 
2. Nigeria 
3. Danemark 
4. Canada 
5. Rép. Unie du Cameroun 
6. Mexique 
7. Finlande 
8. Norvège 
9. Equateur 
10. Mauritanie 
11. Botswana* 
12. Mongolie 
13. Hongrie 
14. Pologne 
15. Autriche 
16. Islande 
17. Tchécoslovaquie 
18. Bulgarie 
19. Nouvelle-Zélande 
20. Rép. Arabe de Syrie 
21. Irak 
22. Rép. Démo. d'Allemagne 
23. Swaziland* 
24. Népal* 
25. Suède 
26. Rép. de Chine* 
27. Iran 
28. Afghanistan 
29. Roumanie 
30. Paraguay 
31. Ethiopie 
32. Malte* 
33. Jordanie 
34. Chypre 
35. Rép. Démo, du Laos 
36. Togo* 
37. Tunisie 
38. Yougoslavie 
39. Haute Volta* 
40. Costa Rica 
41. Pérou 
42. Malaisie 
43. Jamaique 
44. Rép. du Mali 
45. Libéria 
46. Somalie* 
47. Crèce 
48. Maldives* 
49. Ghana 
50. Lesotho* 
51. Bolivie 
52. Haiti 
53. Kenya 
54. Liban 
55. Zaire 
56. Saint-Marin* 

1.7.68 
27.9.69 
3.1.69 
8.1.69 
8.1.69 
21.1.69 
5.2.69 
5.2.69 
7.3.69 
28.4.69 
28.4.69 
14.5.69 
27.5.69 
12.6.69 
28.6.69 
18.7.69 
22.7.69 
5.9.69 
10.9.69 
24:9.69 
29.10.69 77. 
31.10.69 78. 
11.12.69 79. 
5.1.70 80. 
9.1.70 
27.1.70 
2.2.70 
4.2.70 
4.2.70 
4.2.70 
5.2.70 
6.2.70 
11.2.70 
16.2.70 
20.2.70 
26.2.70 
26.2.70 
3.3.70 
3.3.70 
3.3.70 
3.3.70 
5.3.70 
5.3.70 
5.3.70 
5.3.70 
5.3.70 
11.3.70 
7.4.70 
5.5.70 
20.5.70 
26.5.70 
2.6.70 
11.7.70 
15.7.70 
4.8.70 
10.8.70 

57. 
58. 
59. 
60. 
61. 
62. 
63. 
64. 
65. 
66. 
67. 
68. 
69. 
70. 
71. 
72. 
73. 
74. 
75. 
76. 

81. 
82. 
83. 
84. 
85. 
86. 
87-
88. 
89. 
90. 
91. 
92. 
93. 
94. 
95. 
96. 
97-
98. 
99. 

Uruguay 
Guatemala 
Madagascar 
Emp. Centrafricain* 
Maroc 
Sénégal 
Vatican 
Tchad* 
Burundi* 
Les Tongas 
Rép. Dominicaine 
Rép. Soc. du Vietnam** 
Kampuchea Dém. 
El Salvador 
Fidji* 
Philippines 
Bénin* 
Thaïlande 
Australie 
Nicaragua* 
Côte d'Ivoire 
Honduras* 
Bahamas* 
Soudan 
Gabon 
Grenade* 
Sierra Leone 
Samoa Occidental 
Rép. de Corée 
Belgique 
Rép. Féd. d'Allemagne 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Gambie* 
Rwanda* 
Rép. Arabe de Libye 
Venezuela 
Singapour 
Japon 
Surinam 
Panama 
Suisse 

adh 

adh 
adh 

adh 

adh 

31.8.70 
22.9.70 

8.10.70 
25.10.70 adh 
30.11.70 
17.12.70 
25.2 .70 
10.3.71 
19.3-71 
7.7.71 

24.7.71 
10.9.71 

2.6.72 
11.7-72 
14.7.72 

5.10.72 
31.10.72 

7.12.72 adh 
23-1-73 

6.3.73 
6.3.73 

16.5.73 
10.7.73 
31.10.73 
19.2.7*+ 
19.9 .74 
26.2.75 
18.3.75 
23-4.75 

2 .5 .75 
2 .5 .75 
2 .5 .75 
2 .5 .75 
2.5-75 

12.5-75 
20.5-75 
26.5-75 
26.9-75 
10.3-76 
8.6-76 

30.6-76 
13-1-77 

9-3-77 

adh 

adh 
adh 
adh 
adh 

adh 

suc 

( v o i r page s u i v a n t e . . . ) 

Pays non-Membres de l'AIEA 
La République S o c i a l i s t e du 
Vietnam réexamine à l ' h e u r e a c t u e l l e 
sa p o s i t i o n v i s à v i s du TNP 

R e p r o d u i t d e : ORGANISATION DE COOPERATION ET DE DEVELOPPEMENT 

ECONOMIQUE,(AGENCE POUR L'ENERGIE NUCLEAIRE), 

20 B u l l e t i n de d r o i t n u c l é a i r e , p . 38 ( n o v . 1 9 7 7 ) î 

38 (déc. 1979); 25 M^.. P- 36 ( ju in 1980), 
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Guinée-Bissau 
Portugal 
Lichtenstein 
République populaire 
du Congo 

Tuvalu 
Sri Lanka 
Yémen démocratique 
Indonésie 
Bangladesh 
Ste Lucie 
Barbades 
Turquie 

20 août 1976 
15 décembre 1977 
20 avril 1978 

23 octobre 1978 
19 janvier 1979 
5 mars 1979 

1er juin 1979 
12 juillet 1979 
27 septembre 1979 
28 décembre 1979 
21 février I98O 

f adhésion) 
(adhésion) 
(adhésion) 

(adhésion) 
(succession) 

(adhésion) 
(adhésion) 

Gouvernements dépositaires : 
1. Royaume-Uni 27-11,68 
2. USA 5.3-70 
3-. URSS 5.5.70 
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Déclaration finale de la Conférence des Parties chargée 
de l'examen du Traité sur la non-prolifération 
des armes nucléaires* 

PRÉAMBULE 

Les Etats Parties au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, réunis à 
Genève en mai 1975, conformément au Traité, pour examiner le fonctionnement du Traité 
en vue de s'assurer que les objectifs du Préambule et le» dispositions du Traité sont en voie 
de réalisation, 

Reconnaissant l'importance que continuent de revêtir les objectifs du Traité, 

Affirmant la conviction qu'une adhésion universelle au Traité renforcerait 
considérablement la paix internationale et accroîtrait la sécurité de tous les Etats, 

Fermement convaincus que, pour atteindre ce but, il est essentiel de maintenir, dans 
l'application du Traité, un équilibre acceptable des responsabilités et obligations mutuel­
les de tous les Etats Parties au Traité, qu'ils soient dotés ou non dotés d'armes nucléaires, 

Reconnaissant que le danger d'une guerre nucléaire demeure une grave menace pour 
la survie de l'humanité, 

Convaincus que la prévention de toute nouvelle prolifération des armes nucléaires ou 
d'autres dispositifs explosifs nucléaires demeure un élément essentiel dans les efforts 
visant à éviter la guerre nucléaire et que la poursuite de cet objectif sera facilitée par la 
réalisation de progrès plus rapides vers la cessation de la course aux armements nucléaires 
et la limitation et la réduction des armements nucléaires existants, en se proposant, en fin 
de compte, d'éliminer les armes nucléaires des arsenaux nationaux, en vertu d'un traité 
sur le désarmement général et complet sous un contrôle international strict et efficace. 

Rappelant la détermination exprimée par les Parties de chercher à assurer l'arrêt de 
toutes les explosions expérimentales d'armes nucléaires à tout jamais. 

Considérant que la tendance à la détente dans les relations entre Etats crée un climat 
favorable dans lequel il devrait être possible d'accomplir des progrès plus notables vers la 
cessation de la course aux armements nucléaires. 

Notant le rôle important que l'énergie nucléaire, eu égard en particulier à l'évolution 
de la situation économique, peut jouer dans la production d'énergie et pour contribuera 
l'élimination progressive de l'écart économique et technique qui sépare les Etats en voie 
de développement des Etats développés, 

Reconnaissant qu'en l'absence de garanties efficaces, l'expansion et le 
développement accélérés des applications pacifiques de l'énergie nucléaire con­
tribueraient à une prolifération plus poussée de la capacité de procéder à des explosions 
nucléaires. 

* Adoptée à Genève, le 30 mai 1973. 

Reproduit de: ORGANISATION DES NATIONS UNIES, Annuaire du 

désarmement, volume 1, 1976. New York, Nations 

Unies, pp. 30I-309 (1978). 



Reconnaissant qu'il demeure nécessaire que les Parties coopèrent pleinement en vue 
de l'application et de l'amélioration des garanties de l'Agence internationale de l'énergie 
atomique (AIEA) relatives aux activités nucléaires pacifiques. 

Rappelant que toutes les Parties au Traité ont le droit de participer à un échange aussi 
large que possible de renseignements scientifiques en vue du développement plus poussé 
des applications de l'énergie atomique à des fins pacifiques et de contribuer à ce 
développement à titre individuel ou en coopération avec d'autres Etats, 

Réaffirmant le principe selon lequel les avantages des applications pacifiques de la 
technologie nucléaire, y compris tous sous-produits technologiques que les Etats dotés 
d'armes nucléaires pourraient obtenir par la mise au point de dispositifs explosifs 
nucléaires, devraient être accessibles, à des fins pacifiques, à toutes les Parties au Traité, 
et 

Reconnaissant que tous les Etats Parties ont le devoir d'œuvrer en faveur de 
l'adoption de mesures concrètes et efficaces en vue de la réalisation des objectifs du 
Traité, • 

Déclarent ce qui suit : 

OBJECTIFS 

Les Etats Parties au Traité réaffirment le ferme intérêt qu'ils portent conjointement à 
la prévention d'une plus grande prolifération des armes nucléaires. Ils réaffirment leur 
ferme appui au Traité, leur attachement continu à ses principes et à ses objectifs et leur 
engagement d'en appliquer pleinement et plus efficacement les dispositions. 

Ils réaffirment le rôle crucial que joue le Traité dans les efforts internationaux visant 
à : 

— Eviter une plus grande prolifération des armes nucléaires; 

— Parvenir à la cessation de la course aux armements nucléaires et adopter des 
mesures efficaces en vue du désarmement nucléaire; et 

— Promouvoir la coopération dans le domaine des utilisations pacifiques de l'énergie 
nucléaire, clans le cadre de garanties adéquates. 

EXAMEN DES ARTICLES I ET II 

L'examen auquel a procédé la Conférence a confirmé que toutes les Parties se sont 
scrupuleusement acquittées des obligations qu'elles ont assumées en vertu des articles I et 
II du Traité. La Conférence est convaincue qu'il est essentiel pour la réalisation de 
l'objectif commun consistant àéviter une plus grande prolifération des armes nucléaires de 
continuer à respecter scrupuleusement ces articles. 

EXAMEN DE L'ARTICLE III 

La Conférence prend acte du fait que les activités de vérification de l'AIEA en vertu 
du paragraphe 1 de l'article III du Traité respectent les droits souverains des Etats et 
n'entravent ni le développement économique, scientifique ou technologique des Parties au 
Traité, ni la coopération internationale dans les activités nucléaires pacifiques. Elle 
demande instamment que cette situation soit maintenue. La Conférence attache une 
importance considérable à la poursuite de l'application des garanties en vertu du 
paragraphe 1 de l'article III, sur une base non discriminatoire, à l'avantage égal de tous les 
Etats Parties au Traité. 

La Conférence prend acte de l'importance des systèmes de comptabilité et de con­
trôle des produits nucléaires, tant pour permettre aux Etats Parties au Traité de s'acquitter 
de leurs responsabilités que pour coopérer avec l'AIEA en vue de faciliter l'application 
des garanties prévues au paragraphe 1 de l'article III. La Conférence exprime l'espoir que 
tous les Etats exerçant des activités nucléaires pacifiques créeront et maintiendront des 



systèmes efficaces de comptabilité et de contrôle et elle se félicite que l'AIEA soit prête H 
aider les Etats à cette fin. 

La Conférence se déclare fermement en faveur de garanties efficaces de la part de 
l'AIEA. Dans ce contexte, elle recommande que des efforts intensifiés soient faits en vue 
d'assurer la normalisation et l'universalité d'application des garanties de l'AIEA, tout en 
veillant à ce que les accords de garantie conclus avec des Etats non dotés d'armes 
nucléaires qui ne sont pas Parties au Traité soient d'une durée appropriée, empêchent le 
détournement vers des dispositifs explosifs nucléaires quels qu'ils soient et contiennent 
des dispositions adéquates pour le maintien de l'application des garanties en cas de 
réexportation. 

La Conférence recommande de consacrer davantage d'attention et d'apporter un 
appui plus complet à l'amélioration des techniques de garantie, des instruments, du 
traitement des données et de l'exécution en vue, entre autres objectifs, de maintenir un 
rapport coût/efficacité optimal. Elle prend acte avec satisfaction de la création, par le 
Directeur général de l'AIEA, d'un groupe consultatif technique permanent des garanties. 

La Conférence souligne la nécessité pour les Etats Parties au Traité qui ne l'ont pas 
encore fait, de conclure, dès que possible, des accords de garantie avec l'AIEA. 

En ce qui concerne l'application du paragraphe 2 de l'article III du Traité, la 
Conférence note qu'un certain nombre d'Etats fournisseurs de matières ou d'équipements 
nucléaires ont adopté certaines conditions types minimales requises pour les garanties de 
l'AIEA en ce qui concerne leurs exportations de certaines matières ou de certains 
équipements nucléaires à destination d'Etats non dotés d'armes nucléaires qui ne sont pas 
Parties au Traité (document de l'AIEA INFCIRC/209 et additifs). La Conférence attache 
une importance particulière à la condition dont ces Etats assortissent leurs exportations, 
concernant l'engagement de ne pas détourner ces matières et équipements vers des armes 
nucléaires ou d'autres dispositifs explosifs nucléaires, qui est incluse dans lesdites condi­
tions requises. 

La Conférence demande instamment : 

a) Que, de toutes les manières possibles, les conditions communes requises en 
matière de garanties régissant les exportations soient renforcées, en particulier en 
étendant l'application des garanties à toutes les activités nucléaires pacifiques dans les 
pays importateurs qui ne sont pas Parties au Traité; 

b) Que ces conditions communes requises soient acceptées dans la mesure lu plus 
large possible par tous les fournisseurs et tous les bénéficiaires; 

c) Que toutes les Parties au Traité poursuivent activement leurs efforts à ces fins. 

La Conférence prend note : 

a) De l'avis réfléchi de nombreuses Parties au Traité, selon lequel les garanties 
requises en application du paragraphe 2 de l'article III doivent s'étendre à toutes les 
activités nucléaires pacifiques dans les pays importateurs; 

b) i) De la suggestion selon laquelle il est souhaitable d'adopter des conditions 
communes requises en matière de garanties en ce qui concerne les matières nucléaires 
traitées, utilisées ou produites à l'aide de renseignements scientifiques et techniques 
transférés sous une forme concrète à des Etats non dotés d'armes nucléaires qui ne sont 
pas Parties au Traité; 

ii) De l'espoir que cet aspect des garanties pourra être examiné de manière plus 
approfondie. 

La Conférence recommande que, pendant l'examen des dispositions relatives au 
financement des garanties de l'AIEA auquel le Conseil des gouverneurs de l'Agence doit 
procéder à une date appropriée après 1975, il soit pleinement tenu compte de la situation 
financière moins favorable des pays en voie de développement. Elle recommande en outre 
qu'à cette occasion les Parties au Traité intéressées cherchent à appliquer des mesures 
qui réduiraient, dans des limites appropriées, les parts respectives des pays en voie de 
développement dans le coût des garanties. 



Pour ce qui est des inspecteur des garanties, la Conférence attache une importance 
considérable à ce que l'AIEA se conforme a l'article VII.D de son Statut, qui dispose 
notamment qu'il "est dûment tenu compte . . .de l'importance d'un recrutement effectué 
sur une base géographique aussi large que possible": elle iccommande aussi que des 
possibilités de foimation en matière de gai anties soient mises à la disposition de personnel 
en piovenance de toutes les régions géographiques. 

La Conférence, convaincue que les matières nucléaires doivent être efficacement 
protégées à tout moment, demande instamment que des mesures soient prises pour 
élaborer de façon plus précise, dans le cadre de l'AIEA, des recommandations concrètes 
pour la protection physique des matières nucléaiies pendant leur utilisation, leur entre­
posage et leur transport, et notamment des principes concernant la responsabilité des 
Etats, en vue d'assurer un niveau minimal uniforme de protection efficace desdites 
matières. 

i Elle invite tous les Etats qui exercent des activités nucléaires pacifiques i) à conclure 
, tous accords et arrangements internationaux nécessaires pour assurer cette protection, et 
f ii) à assurer, dans le cadre de leurs systèmes respectifs de protection physique, une 
application efficace et aussi rapide que possible des iccommandations de l'AIEA. 

EXAMEN DE L'ARTICLE IV 

La Conférence réaffirme, dans le cadre du paragraphe 1 de l'article IV, qu'aucune 
disposition du Traité ne sera interprétée comme portant atteinte au droit inaliénable de 
toutes les Parties au Traité de développei la recherche, la production et l'utilisation de 
l'énergie nucléaire à des fins pacifiques, sans discrimination et conformément aux disposi­
tions des articles premier et II du Traité, et elle prend acte avec satisfaction du fait 
qu'aucune disposition du Tiaité n'a été identifiée comme portant atteinte à ce droit. 

La Conférence réaffu me, dans le cadre du paragraphe 2 de l'article IV, que toutes les 
Parties au Traité ont pris l'engagement de faciliter un échange aussi large que possible 
d'équipements, de matières et de renseignements scientifiques et technologiques en vue 
des utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire et ont le dioit de participer à cet échange, 
et elle se félicite des efforts déployés à cette fin. Constatant que le Traité offre un cadre 
favorable à l'élargissement de la coopération internationale en vue des utilisations pacifi­
ques de l'énergie nucléaire, la Conférence est persuadée que sur cette base, et 
conformément au Traité, de nouveaux efforts devraient être déployés pour faire en sorte 
que toutes les Parties au Traité puissent piofitcr des avantages découlant des applications 
pacifiques de la technologie nucléaiie. 

La Conférence reconnaît la nécessité persistante d'assurer un échange aussi large que 
possible de matières, d'équipements et de technologie nucléaires, y compris les derniers 
développements dans ce domaine, qui soit compatible avec les objectifs et les exigences en 
matière de garanties du Traité. La Conférence réaffirme l'engagement pris par les Parties 
au Traité qui sont en mesure de le faire de coopérer en contribuant, à titre individuel ou 
conjointement avec d'autres Etats ou des organisations internationales, au 
développement plus poussé des applications de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques, 
plus spécialement sur les territoires des Etats non dotés d'armes nucléaires parties au 
Traité, compte dûment tenu des besoins des régions du monde qui sont en voie de 
développement. Reconnaissant, dans le contexte du paragraphe 2 de l'article IV, ces 
besoins croissants des pays en voie de développement, la Conférence juge nécessaire de 
poursuivre et d'accroître l'assistance qui leur est fournie dans ce domaine sur une base 
bilatérale et par l'entremise d'organismes multilatéraux tels que l'AIEA et le Programme 
des Nations Unies pour le développement. 

La Conférence pense que, pour mettre en œuvre aussi pleinement que possible 
l'article IV du Traité, les Etats développés Parties au Traité devraient envisager de 
prendre des mesures, d'apporter des contributions et d'établir des programmes, dès que 
possible, pour fournir une assistance spéciale dans le domaine des utilisations pacifiques 
de l'énergie nucléaire aux Etats en voie de développement Parties au Traité. 



La Conférence recommande que l'adhésion au Traité par les Etats bénéficiaires soit 
considérée comme un élément important parles Etats Parties au Traité lorsqu'ils pren­
dront des décisions concernant la fourniture à ces pays d'équipements, de matières, de 
services et de renseignements scientifiques et technologiques en vue d'utilisations pacifi­
ques de l'énergie nucléaire, des arrangements financiers à des conditions de faveur et 
d'autres arrangements financiers appropriés, ou la fourniture d'une assistance technique 
dans le domaine nucléaire, y compris la coopération relative au fonctionnement continu 
d'installations nucléaires pacifiques. La Conférence recommande à cet égard que toutes 
mesures spéciales de coopération destinées à répondre aux besoins croissants des Etats en 
voie de développement parties au Traité comprennent, par exemple, une aide bénévole 
accrue et supplémentaire fournie sur une base bilatérale ou par des voies multilatérales, 
notamment par les services qu'offre l'AIEA pour la gestion des fonds d'affectation 
spéciale et des dons en nature. 

La Conférence recommande en outre que les Etats Parties au Traité qui sont en 
mesure de le faire répondent, dans toute la mesure possible, aux demandes d'assistance 
technique soumises à l'AIEA par les Etats en voie de développement Parties au Traité 
lorsque ces demandes sont "techniquement rationnelles" et lorsque l'AIEA ne peut 
financer cette assistance à l'aide de ses propres ressources, ainsi qu'à toutes autres 
demandes "techniquement rationnelles" que pourraient présenter des Etats en voie de 
développement Parties au Traité qui ne sont pas membres de l'AIEA. 

La Conférence reconnaît que des centres régionaux ou multinationaux pour le cycle 
du combustible nucléaire pourraient représenter un moyen avantageux de pourvoir d'une 
manière sûre et économique aux besoins de nombreux pays en ce qui concerne le lance­
ment ou l'expansion de programmes relatifs à l'énergie nucléaire et, en même temps, 
faciliter la protection physique et l'application des garanties de l'AIEA et contribuer à la 
réalisation des objectifs du Traité. 

La Conférence accueille avec satisfaction les études entreprises par l'AIEA dans ce 
domaine et recommande que ces études soient poursuivies aussi rapidement que possible. 
Elle considère que ces études devraient porter, entre autres aspects, sur l'identification 
des difficultés complexes d'ordre pratique et d'organisation qu'il faudra résoudre en ce qui 
concerne ces projets. 

La Conférence prie instamment toutes les Parties au Traité qui sont en mesure de le 
faire de coopérer à ces études, en particulier en fournissant à l'AIEA, chaque fois que 
possible, des données économiques concernant la construction et l'exploitation 
d'installations telles que les usines de retraitement chimique, les usines de fabrication de 
plutonium destiné à être utilisé comme combustible, les installations de traitement des 
déchets et le stockage à plus long terme du combustible épuisé, ainsi qu'une assistance 
destinée à lui permettre d'entreprendre des études de faisabilité concernant la création de 
centres régionaux pour le cycle du combustible nucléaire dans certaines régions 
géographiques. 

La Conférence espère que si ces études permettent d'aboutir à des conclusions 
positives et si des centres régionaux ou multinationaux pour le cycle du combustible 
nucléaire sont créés, les Parties au Traité qui sont en mesure de le faire coopéreront à 
l'élaboration et à la réalisation de ces projets et fourniront une assistance à cette fin. 

EXAMEN DE L'ARTICLE V 

La Conférence réaffirme l'obligation des Parties au Traité de prendre des mesures 
appropriées pour assurer que les avantages pouvant découler des applications pacifiques, 
quelles qu'elles soient, des explosions nucléaires soient accessibles aux Etats non dotés 
d'armes nucléaires qui sont Parties au Traité, conformément aux dispositions de 
l'article V et aux autres obligations internationales applicables. A cet égard, la Conférence 
réaffirme également que ces services doivent être fournis aux Etats non dotés d'armes 
nucléaires parties au Traité sur une base non discriminatoire et que le coût pour lesdites 
Parties des dispositifs explosifs utilisés doit être aussi réduit que possible et ne pas 
comporter de frais pour la recherche et la mise au point. 



La Conférence note que tous avantages éventuels pourraient être rendus accessibles 
aux Etats non dotés d'armes nucléaires qui ne sont pas Parties au Traité grâce à des 
services en matière d'explosions nucléaires fournis par les Etats dotés d'armes nucléaires, 
tels qu'ils sont définis dans le Traité, et assurés sous la surveillance internationale 
appropriée, par la voie des procédures internationales visées à l'article V et 
conformément aux autres obligations internationales applicables. La Conférence juge 
essentiel que l'accès aux avantages qui peuvent découler des explosions nucléaires à des 
fins pacifiques ne conduise à aucune prolifération de la capacité de procéder à des 
explosions nucléaires. 

La Conférence estime que l'AIEA est l'organisme international approprié mentionné 
à l'article V du Traité par l'entremise duquel les avantages pouvant découler des appli­
cations pacifiques des explosions nucléaires pourraient être rendus accessibles aux Etats 
non dotés d'armes nucléaires. La Conférence demande donc instamment que l'AIEA se 
hâte de déterminer et d'examiner les importants problèmes juridiques que posent la 
structure et le contenu de l'accord international spécial ou des accords internationaux 
spéciaux envisagés à l'article V du Traité et de commencer l'étude de cette structure et de 
ce contenu, en tenant compte des vues de la Conférence du Comité du désarmement 
(CCD) et de l'Assemblée générale des Nations Unies et en donnant aux Etats Parties au 
Traité mais non membres de l'AIEA qui le souhaiteraient la possibilité de participer à ces 
travaux. 

La Conférence note que la technologie des explosions nucléaires à des fins pacifiques 
en est encore au stade du développement et de l'étude, et que ces explosions présentent 
des aspects connexes sur le plan du droit international et sur d'autres plans qui doivent 
encore être examinés. 

La Conférence félicite l'AIEA des travaux qu'elle a accomplis dans ce domaine et 
attend avec intérêt la suite de ces travaux, conformément à la résolution 3261 D (XXIX) de 
l'Assemblée générale des Nations Unies. Elle souligne que l'AIEA devrait jouer un rôle 
central dans les questions ayant trait à la fourniture des services pour l'application des 
explosions nucléaires à des fins pacifiques. Elle croit que l'AIEA devrait élargir son 
examen de la question pour englober dans le domaine de sa compétence tous les aspects et 
toutes les incidences des applications pratiques des explosions nucléaires à des fins 
pacifiques. A cet effet elle demande instamment à l'AIEA de mettre en place un 
mécanisme approprié permettant des discussions intergouvemementales et grâce auquel 
des avis pourraient être donnés sur les travaux de l'Agence dans ce domaine. 

La Conférence attache une grande importance à l'examen par la CCD, conformément 
à la résolution 3261 D (XXIX) de l'Assemblée générale des Nations Unies et compte 
dûment tenu des vues de l'AIEA, des incidences des explosions nucléaires pacifiques sur 
le contrôle des armements. 

La Conférence note que l'Assemblée générale des Nations Unies, à sa trentième 
session, recevra des rapports établis en application de la résolution 3261 D (XXIX) de 
l'Assemblée générale et offrira aux Etats la possibilité d'examiner les questions ayant trait 
à l'application des explosions nucléaires à des fins pacifiques. La Conférence note, en 
outre, que les résultats des débats de l'Assemblée générale des Nations Unies à sa 
trentième session seront communiqués à l'AIEA et à la CCD pour qu'elles en tiennent 
compte lors d'un examen plus approfondi. 

EXAMEN DE L'ARTICLE VI 

La Conférence rappelle les dispositions de l'article VI du Traité en vertu desquelles 
toutes les Parties se sont engagées à poursuivre de bonne foi des négociations sur des 
mesures efficaces relatives : 

— A la cessation de la course aux armements nucléaires à une date rapprochée, 

— Au désarmement nucléaire, et 

— A un traité de désarmement général et complet sous un contrôle international strict 
et efficace. 



Tout en se félicitant des divers accords sur la limitation des armements et le 
désarmement qui ont été élaborés et conclus au cours des quelques dernières années et 
représentent des mesures qui contribuent à la mise en œuvre de l'article VI du Traité, lu 
Conférence exprime la grave préoccupation que lui cause le fait que la course aux 
armements, et en particulier la course aux armements nucléaires, se poursuit sans relâche. 

La Conférence demande donc instamment à toutes les Parties au Traité, et en 
particulieraux Etats dotés d'armes nucléaires, de déployer des efforts constants et résolus 
en vue de parvenir rapidement à une mise en œuvre efficace de l'article VI du Traité. 

La Conférence affirme la détermination, exprimée dans le préambule du Traité 
d'interdiction partielle des essais de 1963 et réitérée dans le préambule du Traité sur la 
non-prolifération, de chercher à assurer l'arrêt à tout jamais de toutes les explosions 
expérimentales d'armes nucléaires. La Conférence estime que la conclusion d'un traité 
interdisant tous les essais d'armes nucléaires est l'une des plus importantes mesures de 
nature à mettre fin à la course aux armements nucléaires. Elle exprime l'espoir que les 
Etats dotes d'armes nucléaires Parties au Traité montreront l'exemple pour ce qui est de 
résoudre rapidement les difficultés d'ordre technique et politique dans ce domaine. Elis 
demande instamment à ces Etats de ne négliger aucun effort pour parvenir à un accord au 
sujet d'une interdiction complète et efficace des essais. A cette fin, un grand nombre de 
délégations ont exprimé à la Conférence le vœu que les Etats dotés d'armes nucléaires 
Parties au Traité concluent aussi rapidement que possible un accord ou vert à tous les Etats 
et contenant des dispositions propres à en assurer l'efficacité, qui aurait pour objet de 
suspendre tous les essais d'armes nucléaires des Etats adhérents pendant une durée 
déterminée, à l'expiration de laquelle les clauses de cet accord seraient réexaminées en 
tenant compte de la possibilité, à ce moment-là, de parvenir à un arrêt universel et 
permanent de tous les essais d'armes nucléaires. En attendant, la Conférence demand; 
aux Etats dotés d'armes nucléaires signataires du Traité sur la limitation des essais 
souterrains d'armes nucléaires de limiter à un minimum le nombre de leurs essais souter­
rains d'armes nucléaires. La Conférence estime que des mesures de ce genre cons­
titueraient un encouragement particulièrement appréciable pour des négociations en vue 
de la conclusion d'un Traité interdisant à tout jamais les explosions expérimentales 
d'armes nucléaires. 

La Conférence demande instamment aux Etats dotés d'armes nucléaires parties aux 
négociations sur la limitation des armes stratégiques de s'efforcer de conclure aussi 
rapidement que possible le nouvel accord qui a été esquissé dans ses grandes lignes par 
leurs dirigeants en novembre 1974. La Conférence attend avec intérêt la reprise, aussitôt 
que possible après la conclusion d'un tel accord, des négociations sur de nouvelles 
limitations et sur des réductions substantielles des systèmes d'armes nucléaires de ces 
Etats. 

La Conférence constate que, malgré les progrès réalisés antérieurement, la CCD n'a 
pas réussi récemment à aboutir à un accord portant sur de nouvelles mesures de fond 
susceptibles de promouvoir les objectifs de l'article VI du Traité. Elle demande don; 
instamment à tous les membres de la CCD qui sont Parties au Traité, et en particulier aux 
Etats Parties dotés d'armes nucléaires, d'intensifier leurs efforts en vue d'aboutir à des 
accords de désarmement efficaces à propos de toutes les questions qui figurent à l'ordre du 
jour de la CCD. 

La Conférence exprime l'espoir que tous les Etats Parties au Traité, agissant dans le 
cadre de l'Organisation des Nations Unies et de la CCD, ainsi que dans celui d'autres 
négociations auxquelles ils participent, œuvreront avec détermination en faveur de lu 
conclusion d'accords sur la limitation des armements et le désarmement de nature à 
contribuer à la réalisation de l'objectif du désarmement général et complet sous un 
contrôle international strict et efficace. 

La Conférence estime que le désarmement étant une question d'intérêt général, il 
importe beaucoup, pour la réalisation des objectifs de l'article VI, que tous les gouverne­
ments et tous les peuples soient tenus au courant de la situation qui existe dans le domaine 
de lacourse aux armements et du désarmement. En conséquence, la Conférence demande 
à l'Organisation des Nations Unies d'examiner les moyens d'améliorer les services dont 



elle dispose actuellement pour rassembler, classer et diffuser les renseignements sur les 
problèmes du désarmement, afin que tous les gouvernements, ainsi que l'opinion publique 
mondiale, puissent être dûment informes des progrès réalisés dans l'application des 
dispositions de l'article VI du Traité. 

EXAMEN DE L'ARTICLE VII ET SÉCURITÉ DES ÉTATS 
NON DOTÉS D'ARMES NUCLÉAIRES 

Reconnaissant- que tous les Etats ont besoin d'assurer leur indépendance, leur 
intégrité territoriale et leur souveraineté, la Conférence souligne l'importance particulière 
que revêtent la garantie et le renforcement de la sécurité des Etats Parties non dotés 
d'armes nucléaires qui ont renoncé à acquérir de telles armes. Elle reconnaît que la 
situation des Etats Parties en matière de sécurité diffère selon l'Etat considéré et que, par 
conséquent, il est nécessaire d'avoir recours à des moyens appropriés divers pour 
répondre aux préoccupations des Etats Parties en matière de sécurité. 

La Conférence souligne l'importance que revêt l'adhésion des Etats non dotés 
d'armes nucléaires au Traité, qui constitue pour ces Etats le meilleur moyen de s'assurer 
réciproquement de leur renonciation aux armes nucléaires et l'un des moyens les plus 
efficaces de renforcer leur sécurité. 

La Conférence prend acte du fait que les Etats dépositaires demeurent déterminés à se 
conformer à leurs déclarations, qui ont été approuvées par le Conseil de sécurité de 
l'Organisation des Nations Unies dans sa résolution 255 (1968), selon lesquelles, pour 
garantir la sécurité des Etats non dotés d'armes nucléaires qui sont Parties au Traité, ils 
fourniront ou appuieront une assistance immédiate, conformément à la Charte, à tout Etat 
non doté d'armes nucléaires Partie au Traité qui serait la victime d'un acte ou l'objet d'une 
menace d'agression avec emploi d'armes nucléaires. 

La Conférence, tenant compte de l'article VII du Traité, considère que la création de 
zones reconnues sur le plan international comme étant exemptes d'armes nucléaires, sur 
l'initiative et avec l'accord des Etats directement intéressés de la zone considérée, 
constitue un moyen efficace de prévenir la dissémination des armes nucléaires et pourrait 
contribuer d'une manière notable à la sécurité de ces Etats. Elleaccueille avec satisfaction 
les mesures qui ont été prises en vue de la création de telles zones. 

La Conférence reconnaît que pour assurer l'efficacité optimale de tout arrangement 
faisant l'objet d'un traité en vue de la création d'une zone exempte d'armes nucléaires, la 
coopération des Etats dotés d'armes nucléaires est nécessaire. A la Conférence, un grand 
nombre de délégations ont demandé instamment que les Etats dotés d'armes nucléaires 
fournissent aux Etats qui sont pleinement liés par les dispositions d'arrangements 
régionaux de ce type, sous une forme appropriée, des assurances ayant force obligatoire 
en ce qui concerne leur sécurité. 

A la Conférence, il a aussi été demandé instamment que des efforts déterminés soient 
faits, en particulier par les Etats dotés d'armes nucléaires parties au Traité, en vue 
d'assurer la sécurité de tous les Etats non dotés d'armes nucléaires Parties au Traité. A 
cette fin, la Conférence invite instamment tous les Etats, dotés ou non d'armes nucléaires, 
à s'abstenir, conformément à la Charte des tjations Unies, d'utiliser ou de menacer 
d'utiliser la force, avec ou sans emploi d'armes nucléaires, dans les relations entre Etats. 
En outre, elle souligne la responsabilité qui incombe à toutes les Parties au Traité, et 
particulièrement aux Etats dotés d'armes nucléaires, de prendre des mesures efficaces 
pour renforcer la sécurité des Etats non dotés d'armes nucléaires et promouvoir au sein de 
tous les organes appropriés l'étude de tous les moyens propres à réaliser cette fin, compte 
tenu des vues exprimées à la Conférence. 

EXAMEN DE L'ARTICLE VIII 

La Conférence invite les Etats Parties au Traité qui sont Membres de l'Organisation 
des Nations Unies à prier le Secrétaire général de l'Organisation d'inscrire à l'ordre du jour 
provisoire de la trente et unième session de l'Assemblée générale une question intitulée : 



"Mise en œuvre des conclusions de la première Conférence des Parties chargée de 
l'examen du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires". 

Les Etats Parties au Traité participant à la Conférence proposent aux gouvernements 
dépositaires qu'une deuxième Conférence soit convoquée en 1980 afin d'examiner le 
fonctionnement du Traité. 

En conséquence, la Conférence invite les Etats Parties au Traité qui sont Membres de 
l'Organisation des Nations Unies à prier le Secrétaire général de l'Organisation d'inscrire 
à l'ordre du jour provisoire de la trente-troisième session de l'Assemblée générale une 
question intitulée : "Mise en œuvre des conclusions de la première Conférence des Parties 
chargée de l'examen du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires et création 
d'un comité préparatoire de la deuxième Conférence". 

EXAMEN DE L'ARTICLE IX 

Les cinq années écoulées depuis l'entrée en vigueur du Traité ont prouvé que celui-ci 
bénéficie d'une large acceptation internationale. La Conférence se félicite des progrès 
accomplis récemment vers une adhésion plus large au Traité. En même temps, la 
Conférence constate avec inquiétude que le Traité ne fait pas encore l'objet d'une 
adhésion universelle. En conséquence, la Conférence exprime l'espoir que les Etats qui 
n'ont pas encore adhéré au Traité le feront à une date aussi rapprochée que possible. 
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Déclaration faite en termes identiques par les représentants 
de rU.R.S.S« du Royaume-Uni et des Etats-Unis 

à la 1430* séance du Conseil de sécurité, le 17 juin 1968. 

Le Gouvernement de l'Union Soviétique (du Royaume-Uni, des Etats-
Unis) prend note avec reconnaissance du désir exprimé par un grand 
nombre d'Etats de souscrire au traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires. 

Nous accueillons avec satisfaction la volonté manifestée par ces Etats 
de s'engager à ne pas recevoir de qui que ce soit des armes nucléaires ni 
d'autres engins explosifs nucléaires, ni n'obtenir le contrôle sur des armes 
de ce genre ou des engins explosifs, soit directement soit indirectement, 
à ne pas fabriquer ni acquérir de toute autre manière des armes 
nucléaires ou autres engins explosifs nucléaires, et à ne pas rechercher 
ni recevoir une assistance quelconque en ce qui concerne la fabrication 
d'armes nucléaires ou d'autres engins explosifs nucléaires. 

L'Union Soviétique, (le Royaume-Uni, les Etats-Unis) prend également 
note du souci de certains Etats adhérents au traité de non-prolifération 
des armes nucléaires de voir prendre des mesures appropriées pour 
garantir leur sécurité; toute agression s'accompagnant de l'emploi 
d'armes nucléaires mettrait en danger la paix et la sécurité de tous les 
Etats. 

Compte tenu de ces considérations l'Union Soviétique (le Royaume-
Uni, les Etats-Unis) déclare ce qui suit : 

Une agression avec emploi d'armes nucléaires, ou la menace d'une 
telle agression contre un Etat non possesseur d'armes nucléaires, 
créerait une situation qualitativement nouvelle, dans laquelle les Etats 
possesseurs d'armes nucléaires qui sont membres permanents du Conseil 
de sécurité des Nations-Unies devraient agir immédiatement par le canal 
du Conseil de sécurité, afin de prendre les mesures nécessaires pour 
s'opposer à une telle agression ou pour écarter la menace d'agression, 
conformément aux termes de la Charte des Nations Unies, qui nous invite 
à prendre des mesures collectives efficaces en vue de prévenir et d'écar­
ter les menaces à la paix et de réprimer tout acte d'agression ou autre 
rupture de la paix. Donc, tout Etat qui commet une agression avec emploi 
d'armes nucléaires ou qui menace de se livrer à une telle agression doit 
savoir que ses actes seront efficacement contrecarrés par des mesures 
prises, conformément à la Charte des Nations Unies, pour arrêter 
l'agression ou en écarter la menace. 

L'Union Soviétique (le Royaume-Uni, les Etats-Unis) affirme son inten­
tion, en tant que membre permanent du Conseil de sécurité des Nations 
Unies, d'obtenir que le Conseil prenne des mesures immédiates en vue 
de fournir, conformément à la Charte, l'assistance nécessaire à tout 
Etat non possesseur d'armes nucléaires, partie au traité sur la non-pro­
lifération des armes nucléaires, qui serait victime d'un acte d'agression 
ou ferait l'objet d'une menace d'agression avec emploi d'armes nucléaires. 

L'Union Soviétique (le Royaume-Uni, les Etats-Unis) réaffirme en 
particulier le droit naturel de légitime défense, individuelle ou collective, 
reconnu par l'article 51 de la Charte, dans le cas où un Membre des 
Nations Unies est l'objet d'une agression armée — y compris une agres­
sion nucléaire — jusqu'à ce que le Conseil de sécurité ait pris les mesures 
nécessaires pour maintenir la paix et la sécurité internationales. 

Le vote de l'Union Soviétique (du Royaume-Uni, des Etats-Unis) en 
faveur de la résolution actuellement soumise et sa déclaration sur la 

, façon dont elle a l'intention d'agir conformément à la Charte des Nations 
Unies, sont fondés sur le fait que la résolution est appuyée par d'autres 
membres permanents du Conseil de sécurité qui sont des Etats posses­
seurs d'armes nucléaires et qui se proposent également de signer le 
traité de non-prolifération, et que ces Etats ont fait des déclarations 
similaires quant à la façon dont ils entendent agir conformément à la 
Charte. 

Reproduit de: Georges FISCHER. La non-r>rolifération des armes 
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Résolufion 255 (1968) 
Adoptée par le Conseil de sécurité à sa 1433' eéance, 

le 19 Juin 1968. 

Le Conseil de sécurité, 
Prenant note avec appréciation du désir d'un grand nombre d'Etats 

de souscrire au traité sur la non-prolifération des armes nucléaires et, 
par là, de s'engager à n'accepter de qui que ce soit, ni directement ni 
indirectement, le transfert d'armes nucléaires ou autres dispositifs explo­
sifs nucléaires ou du contrôle de telles armes ou de tels dispositifs 
explosifs, à ne fabriquer ni acquérir de quelque autre manière des armes 
nucléaires ou autres dispositifs nucléaires explosifs et à ne rechercher 
ni recevoir une aide quelconque pour la fabrication d'armes nucléaires 
ou d'autres dispositifs explosifs nucléaires, 

Prenant en considération le souci de certains de ces Etats que, en 
liaison avec leur adhésion au traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires, des mesures appropriées soient prises pour garantir leur 
sécurité. 

Ayant présent à l'esprit que toute agression accompagnée de l'emploi 
d'armes nucléaires menacerait la paix et la sécurité de tous les Etats, 

1. Reconnaît qu'une agression avec emploi d'armes nucléaires ou la 
menace d'une telle agression à rencontre d'un Etat non doté d'armes 
nucléaires créerait une situation dans laquelle le Conseil de sécurité et, 
au premier chef, tous ses membres permanents dotés d'armes nucléaires 
devraient agir immédiatement conformément à leurs obligations aux 
termes de la Charte des Nations Unies ; 

2. Accueille avec satisfaction l'intention exprimée par certains Etats 
de fournir ou d'appuyer une assistance immédiate, conformément à la 
Charte, à tout Etat non doté d'armes nucléaires partie au traité sur la 
non-prolifération des armes nucléaires qui serait victime d'un acte ou 
l'objet d'une menace d'agression avec emploi d'armes nucléaires ; 

3. Réaffirme, en particulier, le droit naturel, reconnu par l'article 51 
de la Charte, de légitime défense, individuelle et collective, dans le cas 
où un Membre des Nations Unies est l'objet d'une agression armée, jus­
qu'à ce que le Conseil de sécurité ait pris les mesures nécessaires pour 
maintenir la paix et la sécurité internationales. 

Reproduit de: Georges FISCHER, La non-proliférâtion des armes 

nucléaires, Paris, L.G.D.J., annexe VII (I969). 
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DIRECTIVES RELATIVES AUX TRANSFERTS D'ARTICLES NUCLEAIRES* 

1. Les principes fondamentaux énoncés ci-après portant sur les 
garanties et les contrôles des exportations devraient s'appliquer aux 
transferts d'articles nucléaires a des fins pacifiques, à destination de 
•coût Etat non doté d'armes nucléaires. A cet égard, les fournisseurs ont 
établi une liste de base en matière d • exportations et se sont mis d'accord 
sur des critères communs relatifs aux transferts de technologie. 

Interdiction relative aux explosifs nucléaires 

2. Les fournisseurs ne devraient autoriser le transfert d'articles 
énumérés dans la liste de base que contre une assurance gouvernementale 
formelle des destinataires par laquelle ces derniers excluent expressément 
des utilisations qui aboutiraient à l'obtention d'un dispositif explosif 
nucléaire quelconque. 

Protection physique 

3. a) Toutes les matières et installations nucléaires énumérées dais 
la liste de base convenue devraient faire l'objet d'une protec­
tion physique efficace afin d'empêcher tout usage au maniement 
non autorisé. Les degrés de protection physique quô. devraient 
être assurés en fonction du type de matières, d*équdLpements e>t 
d'installations, seront convenus entre les foiuaenisseurs, compte 
tenu des recommandations internationales. 

b) La mise en oeuvre de mesures de protection physïqpxe dans le 
pays destinataire est de la responsabilité dm Garopœanruement 
dudit pays. Toutefois afin d'appliquer les ©oradïlfciLŒris convenais 
entre les fournisseurs, les degrés de protectâcant fflnysique su; 
la base desquels lesdites mesures doivent être adoptées 
devraient faire l'objet d'un accord entre le farantaïsseur et 
le destinataire. 

c) Dans chaque cas, des accords spéciaux devraieœfc Stare conclu* 
en vue de définir clairement les responsabilités en ce qui 
concerne le transport des articles figurant sur la liste de 
base. 

Garanties 

**• Les fourn isseurs ne devraient t r a n s f é r e r des a r t i c l e s f i g u r a n t 
sur l a l i s t e de base que lorsque ces dern ie rs sont couver ts p a r l e s 
garant ies de l'AIEA, e t en prévoyant des d i s p o s i t i o n s en ma t i è re de durée 

R e p r o d u i t de : ORGANISATION DE COOPERATION ET DE DEVELOPPEMENT 

ECONOMIQUE (AGENCE POUR L'ENERGIE NUCLEAIRE), 
2 1 Bul le t in de d r o i t nuc léa i r e , pp. 59-72 ( ju in 
1978), qui reproduit le t ex te publié par l ' A . I . E . A . , 
««n* iQ o 0 t e INFCIRC/25^-. 
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et de champ d'application conformes aux directives GOV/1621. Des excep­
tions ne devraient être faites qu'après consultation avec les parties 
au présent accord. 

5. Les fournisseurs réexamineront conjointement leurs exigences 
communes en matière de garanties lorsque cela apparaîtra approprie. 

Garanties mises en jeu par le transfert de certaines technologies 

6. a) Les conditions fixées aux paragraphes 2, 3 et 4 ci-dessus 
devraient également s'appliquer aux installations de retrai­
tement, d'enrichissement ou de production d'eau lourde, utili­
sant une technologie directement transférée par le fournisseur 
ou résultant d'installations transférées, ou de leurs prïstci-
paux composants d'importance cruciale. 

b) Le transfert desdites installations ou de leurs principans; 
composants d'importance cruciale ou de la technologie y 
afférente, ne devrait être effectué que contre l'assurance- 1) 
que les garanties de l'AIEA s'appliquent à toutes installations 
du même type (c'est-à-dire si la conception, la construction ou 
les processus de fonctionnement sont fondés sur des processus 
physiques ou chimiques semblables ou analogues définis dais la 
liste de base) construites au cours d'une période convenus dans 
le pays destinataire et 2) qu'est en vigueur à tout momerit un 
accord en matière de garanties permettant à l'AIEA d'appliquer 
les garanties de l'Agence auxdites installations indiquées, par 
le destinataire, ou par le fournisseur après consultation a:vec 
le destinataire, comme utilisant une technologie transférée1,. 

Contrôles spéciaux des exportations sensibles 

7. Les fournisseurs devraient limiter le traûassËert d'installations 
et de technologies sensibles et de matières de qtusûliLJtê militaire. Si des 
installations, des équipements ou de la technologie cm matière d'emil'chis-
sement ou de retraitement doivent être transférées, les fournisseurs 
devraient encourager les destinataires à accepter, plœrtfc©t que des usLanes 
nationales, une participation des fournisseurs et/ma itowfce autre paxttlci-
pation multinationale appropriée aux installationas -teanisférées. Les 
fournisseurs devraient également encourager les activités internationales 
(notamment celles de l'AIEA) afférentes aux centres de cycle du combus­
tible régionaux multinationaux. 

Contrôles spéciaux des exportations d'installations, d'équipements e-fc 
de technologie en matière d'enrichissement 

8. En ce qui concerne le transfert d'une installation d'enriiriiis-
sement, ou de la technologie y afférente, le pays destinataire devrait 
convenir que ni l'installation transférée ni aucune installation oreée 
sur la base de ladite technologie ne seront conçues ou mises en fonction­
nement en vue d'une production d'uranium enrichi à plus de 20 % sans le 
consentement du pays fournisseur„ dont l'AIEA devrait être informa» 
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Contrôles des matières de qualité militaire fournies ou dérivées 

9. Les fournisseurs reconnaissent qu'il est important, auac fins 
de promouvoir les objectifs des présentes directives, et de donner la 
possibilité de réduire davantage les risques de prolifération, d*lnclure 
dans les accords en matière de fourniture de matières nucléaires ou 
d'installations produisant des matières de qualité militaire des dispo­
sitions préconisant un accord mutuel entre le fournisseur et le destina­
taire sur des mesures relatives au retraitement, au stockage, à 3La modi­
fication, à l'utilisation, au transfert ou au retransfert de toutes 
lesdites matières de qualité militaire. Les fournisseurs devraiersrt 
s'efforcer d'inclure ces dispositions toutes les fois que cette mesure 
est opportune et possible. 

Contrôles des retransferts 

10. a) Les fournisseurs ne devraient transférer des articles f!igu.rant 
sur la liste de base, notamment la technologie définie ;aia 
paragraphe 6, que contre l'assurance donnée par" le destinataire 
qu'en cas de : 

1) retransfert desdits articles, 

ou de 

2) transfert d'articles figurant sur la liste de base piro-jremant 
des installations transférées à l'origine par le fouirais s eur, 
ou obtenus grâce aux équipements ou à la tecîanologie) •fara.ns-
férée à l'origine par le fournisseur, 

le destinataire du retransfert ou du transfert a fourni tes 
mêmes assurances que celles qui sont exigées par le fouirntsseur 
pour le transfert initial. 

b) En outre, le consentement du fournisseur devral-fc être erxigé 
pour : 1) tout retransfert des installations, des principaux 
composants d'importance cruciale ou de la technologie imdïquée 
au paragraphe 6 ; 2) tout transfert d'installations ou «des 
principaux composants d'importance cruciale provenant dEfeescSats 
articles ; 3) tout retransfert d'eau lourde ou de matièsrffs- de 
qualité militaire. 

MESURES DE SOUTIEN 

Sécurité physique 

11» Les fournisseurs devraient /favoriser la coopération in-tœrna-
tionale en matière d'échanges d'informations sur la sécurité physrâ-que, la 
protection des matières nucléaires eh transit et la récupération «îe 
matières et d'équipements nucléaire^ volés. 
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Renforcement de l'efficacité des garanties de l'AIEA 

12. Les fournisseurs devraient s'efforcer tout particulièrement de 
soutenir la mise en oeuvre effective des garanties de l'AIEA. Les fournis­
seurs devraient également soutenir les efforts de l'Agence visant à aider 
les Etats Membres à améliorer leurs systèmes nationaux de comptabilité et 
de contrôle des matières nucléaires et à accroître l'efficacité technique 
des garanties. 

Ils devraient, de même, s'efforcer par tous les moyens d'aider 
l'AIEA à rendre les garanties plus adéquates compte tenu du progrès 
technique et du nombre rapidement croissant des installations nucléaires 
et d'apporter leur soutien aux initiatives appropriées ayant pour objet 
l'amélioration de l'efficacité des garanties de l'AIEA. 

Conception des usines sensibles 

13. Les fournisseurs devraient encourager les projeteurs et les 
fabricants d'équipements sensibles à construire ces derniers de manière 
à faciliter l'application des garanties. 

Consultations 

14. a) Les fournisseurs devraient maintenir des contacts et se CCQ.SU1-
ter entre eux par des voies régulières sur les questions luées 
à la mise en oeuvre des présentes directives. 

b) Les fournisseurs devraient avoir des consultations comme diacun 
le juge utile, avec les autres Gouveraeiœmts intéressés, siir 
les cas particuliers sensibles afin d'éViter- qEirun transfert 
quelconque contribue à accroître les risques «Se conflits axi 
d'instabilité. 

c) Si un ou plusieurs fournisseurs estiment qnœ"jO. y a eu violHfcion 
des accords entre fournisseur et destinataire snésultant des 
présentes directives, en particulier dasis 1© cas d'explosim 
d'un engin nucléaire ou de dénonciatiam oui dte ""sraLolation i3E«gale 
des garanties de l'AIEA de la part d*Tum dê fcâfflaitaire, les 
fournisseurs devraient se consulter rapideaBearte par la voie 
diplomatique afin de déterminer et d1évaluer la réalité et 
l'étendue de la violation présumée. 

Dans l'attente de l'issue rapide de ces consultations, les 
fournisseurs n'agiront pas le manière susceptible de portarr-
atteinte à toute mesure qur. pourrait être adoptée par d'artfcres 
fournisseurs relativement aux contrats en vigueur entre cM-oc-ci 
et ledit destinataire. 

Lors des conclusions de ctfs consultations, les fournisseurs 
devraient, en gardant à 3. esprit l'Article XII des Statuts de 
l'AIEA, convenir d'une réaction appropriée et d'une actioa 
éventuelle qui pourraient comprendre l'arrêt des transferts 
nucléaires audit destinataire. 



-15, Au moment d'envisager des transferts, chaque fournisseur 
devrait faire preuve de prudence en tenant compte de toutes les circons­
tances de chaque cas, et notamment du risque que les transferts de tech­
nologie non visés par le paragraphe 6 ou des retransferts ultérieurs 
puissent aboutir à la production de matières nucléaires qui ne seraient 
soumises à aucune garantie. 

16. Toutes modifications apportées aux présentes directives, 
notamment celles qui pourraient résulter du réexamen visé au paragraphe 5, 
devront être adoptées à l'unanimité. 

ANNEXE A 

LISTE DE BASE VISEE DANS LES DIRECTIVES 

PARTIE A : Matières et matériel 

1. Matières brutes ou produits fissiles spéciaux définis à 
l'Article XX du Statut de l'AIEA ; étant entendu que sont exclus les 
articles indiqués à l'alinéa a) ci-dessous et les exportations de 
natières brutes ou de produits fissiles spéciaux à destination d'un pays, 
donné, au cours d'une période de douze mois, en quantités inférieures 
aux limites spécifiées à l'alinéa b) ci-dessous : 

a) Plutonium ayant une teneur isotopique en plutonium 238 
supérieure à 80 %. 

Produits fissiles spéciaux utilisés en quantités de l'ordre 
du gramme ou en quantités inférieures comme élément sensible 
d'un instrument ; et 

Matières brutes au sujet desquelles le Gouvernement s'est 
assuré qu'elles seront exclusivement utilisées dans des acti­
vités non nucléaires, telles que la production: d'alliages ou 
de céramiques ; 

b) produits fissiles spéciaux 50 grammes effectifs ; 
uranium naturel 500 kilogrammes ; 
uranium appauvri 1 000 kilogrammes ; et 
thorium 1 000 kilogrammes-

2.1 Réacteurs et équipements pour réacteurs 

2.1.1. Réacteurs nucléaires pouvant fonctionner* de œanière à maintenir 
une réaction de fission en chaîne auto-entretenue contrôlée 
exception faite des réacteurs de puissance nulle ces derniers 
étant définis comme des réacteurs dont la production maximale 
prévue de plutonium ne dépasse pas 100 grammes par an. 

2.1.2. Cuves de pression pour réacteurs 

Cuves métalliques, sous forme d'unités complètes ou d'importants 
éléments préfabriqués, qui sont spécialement conçues ou prépa­
rées pour contenir le coeur d'un réacteur nucléaire au sens 
donné à ce mot sous 2.1.1. ci-dessus, et qui sont capables de 
résister à la pression de régime du fluide caloporteur primaire. 
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Machines pour le chargement et le déchargement du combustible 
nucléaire 

Matériel de manutention spécialement conçu ou préparé pour 
introduire ou extraire le combustible d'un réacteur nucléaire 
au sens donné à ce mot.sous 2.1.1. ci-dessus, et qui peut être 
utilisé en cours de fonctionnement ou est doté de dispositifs 
techniques perfectionnés de mise en place ou d'alignement pour 
permettre de procéder à des opérations complexes de chargement 
à l'arrêt, telles que celles au cours desquelles il est norma­
lement impossible d'observer le combustible directement ou 
d'y accéder. 

Barres de commande pour réacteurs 

Barres spécialement conçues ou préparées pour le réglage de 
la vitesse de réaction dans un réacteur nucléaire au sens 
donné à ce mot sous 2.1.1. ci-dessus. 

Tubes de force pour réacteurs 

Tubes spécialement conçus ou préparés pour contenir les 
éléments combustibles et le fluide caloporteur primaire §.run 
réacteur au sens donné à ce mot sous 2.1.1. ci-dessus, à des 
pressions de régime supérieures à 50 atmosphères. 

Tubes en zirconium 

Zirconium métallique et alliages à base de zirconium, sous 
forme de tubes ou d'assemblages de tubes en'quantités supé­
rieures à 500 kg par an spécialement conçus au préparés poior 
être utilisés dans un réacteur au sens donné à ce mot sous 
2.1.1. ci-dessus, et dans lesquels le rapport hafnium/zirconium 
est inférieur à 1/500 parts en poids. 

Pompes du circuit de refroidissement primaire 

Pompes spécialement conçues ou préparées perar fa±r*e circuber 
le métal liquide utilisé comme fluide calopartetir primaire.1 pour 
réacteurs nucléaires au sens donné à ce mat scnas 2.1.1. <s±.~ 
dessus. 

Matières non nucléaires pour réacteurs 

Deutérium et eau lourde 

Deutérium et tout composé de deutérium dans lequel le reçj.port 
deutérium/hydrogène dépasse 1/5000, destinés à être utilisés 
dans un réacteur, au sens donné à ce mot sous 2.1.1. ci-fiessus, 
et fournis en quantités dépassant 200 kg d'atomes de deutérium 
pendant une période de douze mois, quel que soit le pays 
destinataire. 

Graphite de pureté nucléaire 

Graphite d'une pureté supérieure à cinq parties par million 
d'équivalent de bore et J'une densité de plus de 1,50g cm3, 
fourni en quantités dépassant 30 t pendant une période de 
douze mois, quel que soit le pays destinataire. 



2.3.1. Usines de retraitement d'éléments combustibles irradiés, et 
matériel spécialement conçu ou préparé à cette fin. 

2.4.1. Usines de fabrication d'éléments combustibles. 

2.5.1. Matériel, autre que les instruments d'analyse, spécialement 
conçu ou préparé pour la séparation des isotopes de l'uranium. 

2.6.1. Usines de production d'eau lourde, de deutérium, et de composés 
de deutérium, et matériel spécialement conçu ou préparé à cette 
fin. 

On trouvera à l'annexe ci-après des précisions concernant certains des 
articles énumérés dans la liste ci-dessus. 

PARTIE B : Critères communs pour les transferts de»technologie 

visés au paragraphe 6 des Directives 

1) Par "Technologie" on entend les données techniques sous une 
forme physique désignées par le pays fournisseur comme impor­
tantes pour la conception, la construction, le fonctionnement 
ou l'entretien des installations d'enrichissement, de retrai­
tement ou de production d'eau lourde, ou des principaux 
composants d'une importance cruciale desdites installations, 
à l'exclusion des données communiquées au public, par exemple, 
par l'intermédiaire de périodiques ou de livres publiés, ou 
qui ont été rendues accessibles sur le plan international 
sans aucune restriction de diffusion. 

2) Les "principaux composants d'une importance cruciale" sont : 

a) dans le cas d'une usine de séparation d'isotopes par diffusion 
gazeuse : la barrière de diffusion ; 

b) dans le cas d'une usine de séparation d'isotopes au moyen de 
centrifugeuses gazeuses : les assemblages des centrifugeuses 
gazeuses résistant à la corrosion par UF b ; 

c) dans le cas d'une usine de séparation d'isotopes au moyen de 
tuyères : les dispositifs de tuyères ; 

d) dans le cas d'une usine de séparation d'isotwpe» au moyen de 
vortex : les dispositifs du vortex. 

3) En ce qui concerne les installations visées au paragraphe 6 
des Directives, qui ne comprennent aucun composaact principal 
d'une importance cruciale décrit au paragraphe 2 ci-dessus, sa 
le pays fournisseur transfère en bloc une partie inrportante 
des articles essentiels au fonctionnement «d'une telle instal­
lation en même temps que le savoir-faire relatiff a la construc­
tion et au fonctionnement de ladite installation* ce transfert: 
sera réputé être un transfert d'"installations era de principale 
composants d'une importance cruciale de cette «Jternière". 
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Les définitions des paragraphes précédents sont données seulement 
aux fins du paragraphe 6 des Directives et de la présente partie 
B et diffèrent de celles qui sont applicables à la partie A de 
la présente liste de base et qui ne devront pas être interpré­
tées comme étant limitées par lesdites définitions. 

Aux fins de l'application du paragraphe 6 des Directives, les 
installations ci-après désignées seront réputées être "du même 
type (c'est-à-dire si leurs procédés de conception, de construc­
tion ou de fonctionnement ont pour base des processus physiques 
et chimiques semblables ou analogues)" : 

Si la technologie transférée est 
susceptible de permettre la cons­
truction dans le pays destinataire 
d'une installation dû type suivant, 
ou des principaux composants d'une 
importance cruciale de cette 
dernière : 

a) une usine de séparation d'isotopes 
par diffusion gazeuse 

b) une usine de séparation d'isotopes 
par centrifugation gazeuse 

c) une usine de séparation d'isotopes 
au moyen de tuyères (jet nozzle; . 

Les installations ci-après 
seront réputées être dés 
installations du même 
type : 

toute autre usine de sépa­
ration d'isotopes utili­
sant le procédé de La 
diffusion gazeuse ; 

toute autre usine de sépa­
ration d'isotopes utili­
sant le procédé de la 
centrifugation gazeuse ; 

toute autre usine de sépa­
ration d'isotopes utt;ili-
sant le procédé par 
tuyères ; 

d) une usine de séparation d'isotopes 
par vortex toute autre usine de- sépa­

ration d'isotopes utili­
sant le procédé vortex ; 

e) une usine de retraitement des 
combustibles utilisant le procédé 
de 1'extraction par solvant 

f) une usine d'eau lourde utilisant 
le procédé de 1'échange 

g) une usine d'eau lourde utilisant 
le procédé de l'électrolyse 

toute autre usine de sépa­
ration d'isotopes civili­
sant le procédé de 
l'extraction par solvant j 

toute autre usine ai'eau 
lourde utilisant le 
procédé de l'échange ; 

toute autre usine d'eau 
lourde utilisant le 
procédé de l'électrolyse ; 



h) une usine d'eau lourde utilisant 
le procédé de la distillation de 
1'hydrogène toute autre usine d'eau 

lourde utilisant le procédé 
de la distillation de l'hydro­
gène. 

Note : Dans le cas d'installations de retraitement, d'enrichis­
sement et d'eau lourde dont les procédés de conception, de 
construction et de fonctionnement ont pour base des processus 
physiques et chimiques différents de ceux qui sont énumérés 
ci-dessus, une démarche similaire devra être adoptée afin die 
définir des installation "du même type" et il pourra apparaître 
nécessaire de définir les principaux composants d'une importance 
cruciale de ces installations. 

5) Il est entendu que la référence dans le paragraphe 6 b) des 
Directives à "toutes installations du même type Construites au 
cours d'une période convenue dans le pays du destinataire" 
s'applique à des installations (ou aux principaux composants 
d'une importance cruciale de ces dernières) dont la mise en 
fonctionnement débute au cours d'une période de vingt ans au 
minimum à compter de la date de mise en fonctionnement d'O 
une installation qui a été transférée ou dans laquelle ont été 
introduits des principaux composants d'une importance cruciale 
transférée ou d'2) une installation du même type construite 
après le transfert de technologie. Il est entendu qu'au cours 
de ladite période, on tiendra pour acquis que toute installation 
du même type utilisait de la technologie transférée. Toutefois 
la période convenue n'est pas destinée à limiter d'une quelcon­
que façon la durée d'application des garanties imposées ou la 
durée d'exercice du droit d'indiquer les installations conuae 
étant construites ou fonctionnant sur la base ou au moyen <3Le 
technologie transférée conformément au paragraphe 6 b)2) des 
Directives. 

Annexe 

PRECISIONS CONCERNANT DES ARTICLES ENUMERES DANS LA LISTE DE BASE 

A. Réacteurs nucléaires complets 
(Liste de base, sous 2.1.1.) 

1. Un "réacteur nucléaire" comporte essentiellement les pièces se 
trouvant à l'intérieur de la cuve de réacteur ou fixées directement sur 
cette cuve, le matériel pour le réglage de la puissance dans le coeux, et 
les composants qui renferment normalement le fluide caloporteur primaire 
du coeur du réacteur, entrent en contact direct avec ce fluide ou 
permettent son réglage. 

2. ^ L'exportation du jeu complet d'éléments importants ainsi déli­
mité n'aura lieu que conformément aux procédures énoncées dans les direc­
tives. Les divers éléments de cet ensemble fonctionnellemeat délïmit-é, 
qui ne seront exportés que conformément aux procédures énoncées dans les 
directives, sont énumérées sous 2.1.1. à 2.1.5. 
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Le Gouvernement se réserve le droit d'appliquer les procédures 
énoncées dans les directives à d'autres, éléments dudit ensemble fonction-
nellement délimité, 

3. Il n'est pas envisagé d'exclure les réacteurs qu'il serait^ 
raisonnablement possible de modifier de façon à produire une quantité de 
plutonium sensiblement supérieure à 100 grammes par an. Les réacteurs 
conçus pour un fonctionnement entretenu à des niveaux de puissance élevés, 
quelle que soit leur capacité de production de plutonium, ne sont pas 
considérés comme étant des "réacteurs de puissance nulle". 

B. Cuves de pression 
(Liste de base, sous 2.1.2.) 

4. La plaque de couverture d'une cuve de pression de réacteur 
tombe sous 2.1.2. en tant qu'élément préfabriqué important d'une telle 
cuve. 

5„ L'aménagement interne d'un réacteur (tel que colonnes et plaques 
de support du coeur et d'autres pièces contenues dans la cuve, tubes 
guides pour barres de commande, écrans thermiques, déflecteurs, plaques 
a grille du coeur, plaques de diffuseur, etc.) est normalement^livre par 
le fournisseur du réacteur. Il arrive parfois que certaines pièces de 
support internes soient incluses dans la fabrication de la cuve de 
pression. Ces pièces sont d'une importance suffisamment cruciale pour 
la sûreté et la fiabilité du fonctionnement d'un réacteur (et, partant, 
du point de vue des garanties données et de la responsabilité assumée 
par le fournisseur du réacteur) pour que leur livraison en marge de 
l'accord fondamental de fourniture du réacteur lui-même ne soit pas de 
pratique courante. C'est pourquoi, bien que la livraison séparée de ces 
éléments uniques, spécialement conçus et préparés, d'une importance 
cruciale, de grandes dimensions et d'un prix élevé ne soit pas nécessai­
rement considérée comme exclue du domaine en question, ce mode de fourni­
ture est jugé peu probable. 

C. Barres de commande pour réacteurs 
(Liste de base, sous 2.1.4.) 

6. Ces pièces comportent, outre l'absorbeur de neutrons, les 
dispositifs de support ou de suspension de cet absorbeur, si elles sont 
fournies séparément. 

D. Usines de retraitement du combustible 
(Liste de base, sous 2.3.1.) 

7. L'expression "usine de retraitement d'éléments combustibles 
irradiés" englobe les matériel et composants qui entrent normalement en 
contact direct avec le combustible irradié et servent à le contrôler 
directement, ainsi que les principaux flux de matières nucléaires et de 
produits de fission pendant le traitement. L'exportation du jeu couplet 
d'éléments importants ainsi délimité n'aura lieu que conformément aux 
procédures énoncées dans les directives. On considère qu'à l'état actuel 
de la technologie, le membre de phrase "et matériel spécialeBent conçu 
ou préparé à cette fin" s'applique aux éléments ci-après de l'équipement. 
Ces éléments sont : 
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a) machines à couper les éléments combustibles irradies dispositifs 
télécommandés spécialement conçus ou préparés pour être utilises 
dans une usine de retraitement au sens donné à ce terme ci-dessus, 
et destinés à couper, hacher ou cisailler des assemblages, 
faisceaux ou barres de combustible nucléaire irradiés ; 

b) récipients à géométrie anti-criticité (de petit diamètre, annu­
laires ou plats) spécialement conçus ou préparés en vue d'être 
utilisés dans une usine de retraitement au sens donné à ce terme 
ci-dessus pour dissoudre du combustible nucléaire irradié, 
capable de résister à des liquides fortement corrosifs de haute 
température et dont le chargement et l'entretien peuvent se 
faire à distance. 

8. Le Gouvernement se réserve le droit d'appliquer les procédures 
énoncées dans les directives à d'autres articles appartenant à l'ensemble 
de matériel fonctionnellement délimité. 

E. Usine de fabrication de combustible 
(Liste de base, sous 2.4.1.) 

9. L'expression "usine de fabrication d'éléments combustibles" 
englobe le matériel : 

a) qui entre normalement en contact direct avec le flux de 
matières nucléaires, le traite directement ou en assure le 
réglage ; ou 

b) qui assure le scellage des matières nucléaires à l'intérieur 
de la gaine. 

10. L'exportation d'un, jeu complet d'articles destinés aux opérations 
susmentionnées n'aura lieu que conformément aux procédures énoncées daaas 
les directives. Le Gouvernement étudiera également l'application éven­
tuelle de ces procédures à divers articles servant à l'une quelconque 
des opérations susmentionnées ainsi qu'à d'autres opérations de fabrica­
tion de combustible, notamment à la vérification de l'intégrité du 
gainage ou de son étanchéité, et à la finition du combustible scellé. 

F. Matériels pour la séparation des isotopes 
(Liste de base, sous 2.5.1.) 

11. L'expression "matériel, autre que les instruments d'analyse, 
spécialement conçu ou préparé pour la séparation des isotopes de 
l'uranium" englobe chacun des principaux éléments du matériel spécial**-
ment conçu ou préparé pour les opérations de séparation. 

Ces éléments comprennent : 

- barrières de diffuseurs gazeux, 

- caisses de diffuseurs gazeux, 

- assemblages de centrifugeuse gazeuse résistant à la 
corrosion par UF 6, 

- groupes de séparation au moyen de tuyères (jet nozzle), 



A-

- groupes de séparation par vortex, 

- grands compresseurs centrifuges ou axiaux résistant à la 
corrosion par UF 6, 

- dispositifs d'étanchéité spéciaux pour ces compresseurs. 

ANNEXE B 

CRITERES DES NIVEAUX DE PROTECTION PHYSIQUE 

1. L'objectif de la protection physique des matières nucléaires 
est d'empêcher l'utilisation et la manipulation non autorisées desdites 
matières. Le paragraphe 3 a) des Directives exige un accord entre les 
fournisseurs concernant les niveaux de protection qui doivent être 
assurés selon le type de matières, l'équipement et les installations 
renfermant celles-ci, compte tenu des recommandations internationales. 

2. Le paragraphe 3 b) des Directives stipule que la responsabilité 
de l'application des mesures de protection physique dans le pays destina­
taire incombe au Gouvernement dudit pays. Toutefois, les niveaux de 
protection physique sur lesquels ces mesures doivent être fondées doivent 
faire l'objet d'un accord entre le fournisseur et le destinataire. Dans 
ces conditions, ces prescriptions s'appliqueraient à tous les Etats. 

3. Le document INFCIRC/225 de l'Agence Internationale de lsEnergie 
Atomique intitulé "la Protection physique des matières nucléaires" et 
les documents analogues qui sont préparés en tant que de besoin par des 
groupes d'experts internationaux et sont mis à jour le cas échéant pour 
tenir compte des changements intervenus dans l'état des techniques et 
des connaissances en ce qui concerne la protection physique des matières 
nucléaires constituent une base utile pour guider les Etats destinataires 
dans l'élaboration d'un système de mesures et de règles de protection 
physique. 

h. La classification des matières nucléaires présentée dans le 
tableau ci-joint ou tel qu'il peut être mis à jour en tant que de ïesoin 
par accord mutuel entre les fournisseurs, servira de base convenue pour 
la détermination des niveaux particuliers de protection physique selon 
le type de matières, l'équipement et les installations renfermant Eesdites 
matières, conformément aux paragraphes 3 a ) et 3 b) des Directives» 

5. Les niveaux de protection physique convenus que les autorités 
nationales compétentes doivent assurer lors de l'utilisation, de l'entre­
posage et du transport des matières énumérées dans le tableau ci-jaint 
devront comprendre au minimum les caractéristiques de protection 
suivantes : 

CATEGORIE III 

Utilisation et entreposage à l'intérieur d'une zone dont l'accès e&t 
contrôlé. 

Transport avec des précautions spéciales comprenant des arrangements 
préalables entre l'expéditeur, le destinataire et le transporteur, et 
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un accord préalable entre les organismes soumis à la juridiction et à la 
réglementation des Etats fournisseur et destinataire, respectivement, 
dans le cas d'un transport international, précisant l'heure, le lieu et 
les règles de transfert de la responsabilité du transport. 

CATEGORIE II 

Utilisation et entreposage à l'intérieur d'une zone protégée dont l'accès 
est contrôlé, c * est-à-dire, une zone placée sous la surveillance cons­
tante de gardes ou de dispositifs électroniques entourée d'une barrière 
physique avec un nombre limité de points d'entrée surveillés de manière 
adéquate, ou toute zone ayant un niveau de protection physique équivalent. 

Transport avec des précautions spéciales comprenant des arrangements 
préalables entre l'expéditeur, le destinataire et le transporteur, et un 
accord préalable entre les organismes soumis à la juridiction et à la 
réglementation des Etats fournisseur et destinataire, respectivement, 
dans le cas d'un transport international, précisant l'heure, le lieu et 
les règles de transfert de la responsabilité du transport. 

CATEGORIE I 

Les matières entrant dans cette catégorie seront protégées contre toute 
utilisation non autorisée par des systèmes extrêmement fiables comme 
suit : 

Utilisation et entreposage dans une zone hautement protégée, c'est-à-dire 
une zone protégée telle qu'elle est définie par la catégorie II ci-dessus, 
et dont, en outre, l'accès est limité aux personnes dont il a été établi 
qu'elles présentaient toutes garanties en matière de sécurité, et qui 
est placée sous la surveillance de gardes qui sont en liaison étroite 
avec des forces d'intervention appropriées. Les mesures spécifiques 
prises dans ce cadre devraient avoir pour objectif la détection et la 
prévention de toute attaque, de toute pénétration non autorisée ou de 
tout enlèvement de matières non autorisé. 

Transport avec des précautions spéciales telles qu'elles sont définies 
ci-dessus pour le transport des matières des catégories II et III et, en 
outre, sous la surveillance constante d'escortes et dans des conditions 
assurant une liaison étroite avec des forces d'intervention adéquates. 

6. ^ Les fournisseurs devront demander aux destinataires les coor­
données des organismes ou autorités ayant la charge d'assurer que les 
niveaux de protection sont dûment respectés et ayant la charge de la 
coordination interne des opérations d'intervention/récupération dans le 
cas d'une utilisation ou manipulation non autorisée de matières protégées 
Les fournisseurs et les destinataires devront également désigner les points 
cte contact au sein de leurs organismes nationaux pour la coopération sur 
les questions du transport hors des frontières et sur d'autres questions 
d'intérêt commun. H 



TABLEAU : CLASSIFICATION DES MATIERES NUCLEAIRES 

Catégorie 
Matière Forme 

II III 

1. Plutonium â / N o n irradié & 2 kg ou plus moins de 2 kg mais 500 g.c°u 
plus de 500 g. moins -f moins 

2. Uranium-235 Non irradié -' 
- uranium enrichi à 20 % en 
235 U ou plus 

- uranium enrichi à 10 % en 
235 U mais moins de 20 % 

- uranium enrichi par rapport 
à 1'uranium 
moins de 10 $ 

Non irradié & 

5 kg ou plus moins de 5 kg 
mais plus d'1 kg 
10 kg ou plus 

à l'uranium naturel mais,,à 
en 235 U -' 

1 kg ou moins 

moins de 10 kg^ 

10 kg ou plus 

3. Uranium 233 2 kg ou plus moins de 2 kg mais 500 g. ou moins 
plus de 500 g. 

4. Combustible 
irradié 

Uranium naturel ou 
appauvri, thorium ou 
combustible faible­
ment enrichi (teneur 
en produit fissile / -/ 
inférieur à 10 %) -''-' 

a/ Tel qu'il est défini dans la liste de base. 
b/ Matière non irradiée dans un réacteur ou matière 

irradiée dans un réacteur mais avec un niveau de 
radiation égal ou inférieur à 100 rads/heure à 
un mètre sans protection, 

c/ Une quantité inférieure à celle qui est radiolo-
"~ giquement importante sera dispensée de protection. 
d/ L'uranium naturel, l'uranium appauvri, le thorium 
~ et les quantités d'uranium enrichi à moins de 

10 % qui n'entrent pas dans la catégorie III 
devront être protégés conformément a des pratiques 
de gestion prudente. 

e/ Bien que ce niveau de protection soit recom­
mandé, les Etats peuvent, après examen des 
circonstances particulières, fixer une caté­
gorie de protection physique différente. 

f/ Autre combustible qui, du fait de sa teneur 
"~ originelle en matière fissile, est classé 

dans la catégorie I ou II avant irradiation 
peut être déclassé d'une catégorie si le 
niveau de radiation du combustible dépasse 
100 rads/heure à un mètre sans protection. 


